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PRÉFACE 


Diverses  circonstances  imprévues  ont  ajourné  Tapparition  de  ce  deuxième 
volume.  Nous  regrettons  d'autant  plus  ce  retard,  indépendant  de  noire  vo- 
lonté, que  Taccueil  bienveillant  fait  à  la  première  partie  de  cet  ouvrage 
nous  faisait  un  devoir  d'en  presser  la  contiouation. 

Le  tome  premier  s'arrêtait  à  1789.  Celui-ci  va  jusqu'à  l'ouverture  des 
négociations  de  paix  après  la  Guerre  de  Crimée,  soit  au  commencement  de 
I806.  La  période  postérieure  fera  l'objet  des  volumes  subséquents. 

A  ces  coupures  marquées  par  des  faits  historiques  d'une  portée  considé- 
rable correspondent  trois  phases  distinctes  dans  la  forme  des  relations 
diplomatiques  de  la  Turquie  avec  les  États  Européens. 

Ainsi,  dans  la  première,  qui  est  l'ère  des  Capitulations,  il  s'agit  moins 
de  traités  proprement  dits  que  de  trêves  ou  d'actes  unilatéraux,  ou  de 
flrmans,  séneds,  etc.  pour  la  protection  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion. 

La  seconde  période,  traitée  dans  le  présent  volume,  est  celle  où  la  Turquie, 
entrant  en  rapports  plus  suivis  avec  les  Puissances  Européennes,  est  obligée 
de  se  conformer  parfois  aux  formes  protocolaires  en  usage  entre  ces  der- 
nières, et  à  donner  à  ses  actes  internationaux  un  caractère  plus  rigoureuse- 
ment contractuel  et  bilatérial,  tout  en  continuant,  à  instrumenter  en 
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langue  turque  pour  ce  qui  la  concerne.  Il  en  résulte  que  tlans  cette 
période  intermédiaire  les  pièces  et  notes  ofllcielles  échangées  entre  la 
Sublime  Forte  et  les  Etats  Htran^Trs  n'étant  pas  toutes  formulées  dans 
une  seule  et  même  lan^^ue.  il  se  produit  dans  la  fixation  des  textes  une 
certaine  hésitation  inévitable  lorsqu'on  a  alTaire  à  plusieurs  traductions  ou 
à  des  rédactions  en  lanj^ues  différentes. 

Cet  inconvénient  ne  se  retrouve  pas  dans  ré|K)que  contem|K)raine,  qui 
commence  au  Traité  de  Paris  de  1836.  A  partir  de  cette  date,  la  Turquie 
étant  entrée  dans  le  concert  des  Pui.ssiuices  Européeimes,  ses  relations  avec 
cclles-(?i  sont  plus  multiples  o{  plus  ré^Milières,  et  la  lanj^ue  franraise  uni- 
formément adoptée  ne  laisse  plus  de  place  aux  ambij;uilés  ou  aux  diver- 
gences du  texte.  Aussi  notre  tAche  si*  trouvera-t-elle  singulièrement 
simplifiée,  lorsque  nous  aurons  à  publier  les  pièces  essi^ntielles  de 
cette  troisième  période. 

La  ^^ranfle  difficulté,  tant  pour  la  période  intermédiaire  que  pour  ré|)0(|ue 
contem|>oraine,  a  été  et  sera  de  savoir  choisir  parmi  les  textes  à  repro- 
duire ou  à  mentionner,  de  façon  à  ne  pas  altérer  le  caractère  pratique  de 
cet  ouvrage  et  à  ne  pas  surcharger  d'un  ba^^age  superflu  la  partie  réser- 
vée aux  actes  et  documents  diplomatiques  d'une  réelle  im|M)rtance. 

(i'est  pour  celte  raison  qu'il  a  été  prévu  un  volume  spécial  dans  lequel 
seront  insérés,  suivant  un  j^roupement  rationnel,  les  lois  et  règlements  de 
l'Empire  Uttoman  ayant  un  caractère  international  ou  qui  ont  été  commu- 
niqués aux  Missions  Élrangères  par  des  Notes  circulaires. 

Du  reste,  l'économie  ^'énérale  de  notre  Kecueil  a  été  exposée  dans  la 
Préface  du  tome  premier  suivie  de  la  liste  des  sources  consultées  et  il  suf- 
fit d'y  renvoyer  les  lecteurs.  Ceux  d'entre  eux,  toutefois,  qui  m»  l'auraient 
pas  sous  la  main,  trouveront  ci-après  la  nomenclature  «les  ouvrages  cités 
dans  le  Ké|)ertoire  Chronologique  du  présent  volume,  laquelle  leur  per- 
mettra non  seulement  de  recourir  à  ces  sources,  toutes  les  fois  que  le  texte 
n'a  pas  été  reproduit,  mais  aussi  de  confronter,  s'il  y  a  lieu,  les  différents 
textes  existants.  Ceux-ci  peuvent,  en  effet,  présenter  des  variantes,  résultant 
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soit  de  divergences  dans  Tinterprélation  du  texte  turc,  soit  d'une  vériflca' 
lion  insuffisante  de  tel  texte  sur  l'original. 

Lorsqu'aucune  source  n'est  mentionnée  dans  le  Héperloire,  cela  signifie 
qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  connue,  ou  que  l'auteur  n*en  a  pas  eu  d'autre  à  sa 
disposition  que  les  Archives  de  la  Porte  Ottomane,  qui  d'ailleurs,  à  peu 
d'exception  près,  possèdent  les  originaux  das  pièces  indiquées  dans  ce 
volume. 

Le  recueil  souvent  cité,  intitulé  Medjmomi,  ne  donnant  que  les  textes 
turcs,  une  traduction  de  ces  derniers  a  été  faite  par  nous,  chaque  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  le  texte  français  correspondant, 
soit  dans  les  Archives  de  la  Sublime  Porte,  soit  dans  les  collections  étran- 
Itères. 

Enfin,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  que,  lorsque,  dans  un  acte  bila- 
téral, le  nom  de  la  partie  contractante  étrangère  est  cité  le  premier,  cela 
prouve  que  le  texte  provient  d'une  source  européenne,  tandis  que  dans  les 
originaux  turcs  et,  par  conséquent,  dans  les  traductions  de  provenance 
ottomane,  c'est  le  nom  du  Souverain  Ottoman  qui  figure  en  première 
li^cne. 

Ce  tome  deuxième  aurait  pu  aisément  contenir  beaucoup  plus  de  matières, 
si.  comme  il  est  dit  plus  haut,  nous  n'avions  pas  tenu  à  ne  point  nous 
départir  du  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  il  n'y  a  été  introduit  que 
les  actes  et  documents  diplomatiques  présentant  une  certaine  impor- 
tance et  susceptibles  d'une  application  aux  circonstances  de  notre  temps, 
et  il  a  été  intentionnellement  laissé  de  côté,  ou  simplement  mentionné  quel- 
quefois dans  le  Répertoire  Chronologique,  ceux  dont  l'intérêt  est  purement 
historique.  Exceptionnellement,  les  Actes  relatifs  à  la  formation  du 
Royaume  de  Grèce  ont  été  insérés  dans  une  plus  large  proportion,  en 
raison  des  nombreuses  occasions  de  les  consulter  qui  se  sont  présentées  au 
cours  des  délibérations  des  Puissances,  lors  des  événements  Turco-Hellé- 
niques  des  trois  dernières  années. 
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Ce  Recueil,  nous  tenons  à  le  répéter  ici,  n'a  point  la  prétention  d'être 
complet,  mais  de  rester  plutôt  une  sorte  de  manuel  pratique.  Parmi  les 
quelques  milliers  de  pièces  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  il  en  est  certaine- 
ment qui  auraient  pu  être  également  insérées  ou  indiquées,  si  elles  avaient 
eu  la  portée  d'une  utilité  spéciale.  De  même,  on  aurait  pu  tenir  compte 
des  indications  contenues  dans  certains  ouvrages,  si  le  texte  cité  ne  faisait 
pas  défaut  aussi  bien  dans  ces  ouvrages  que  dans  les  Archives  de  la  Porte 
Ottomane. 

Notre  intention  n'étant  pas  non  plus  de  faire  une  œuvre  de  critique, 
en  comparant  différents  textes  pour  les  corriger,  il  peut  arriver  que  cer- 
taines autres  traductions  soient  préférées  à  celles  que  nous  donnons,  sans 
qu'en  réalité  elles  soient  plus  conformes  au  texte  turc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lacunes  ou  imperfections  que  l'on  pourrait  relever 
dans  le  présent  volume,  ne  se  retrouveront  nécessairement  pas  dans  le 
reste  de  l'ouvrage,  qui  aura  trait  à  l'époque  contemporaine,  et  sera,  par 
conséquent,  d'un  usage  plus  fréquent  et  plus  immédiat. 

L'Auteur. 
Constantinople,  le  11  mai  1900. 
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même  nature  conclus  par  les  Puissances  étrangères  entre  elles  depuis  la  même 
époque.  Tomes  I  à  X.  Paris,  1834. 
Abréviation  :  d'Hauterive  et  Cussy. 

Archives  diplomatiques.  Recueil  de  diplomatie  et  (f  histoire.  Paris. 
Abréviation  :  Arch.  diplom. 

F.  Schoell.  Histoire  abrégée  des  Traités  de  paix  entre  les  Puissances  de  l'Europe, 
depuis  la  j>aijc  de  Westphalie  jusqu'au  traité  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris 
de  iSiô.  4  vol,  in-4o.  Bruxelles. 
Abréviation  :  Schœll. 

Léopold  Neumann.  Recueil  des  Traités  et  Conventions  conclus  par  l'Autriche 
avec  les  Puissances  étrangères  depuis  i76S  jusqu'à  nos  jours.  Vol.  l- VI.  Leipzig. 
L.  Neumann  et  A.  de  Plasson.  Nouvelle  suite.  Vienne. 
Abréviations  :  Neumann.  N.  S.  =  Nouvelle  Suite, 

M  Cantillo.   Tratados  de  pas  y  de  comercio  que  han  hecho  con  las  potentias 
estranjeras  los  monarcas  espanoles  desde  el  anno  de  1700  hasta  el  dio.  Madrid. 
Abréviation  :  Cantillo. 


VI  LIHTK   l>KH  OITVHAOBS   MENTIONNÉS   DANS   LE  PRÉSENT   VOLUME 

M    D«  OUroq.  Rêruêit  des  Traités  de  la  France,  publié  sous  Us  auspices  du 
Mininl^re  d*»  Affaires  Étrangères.  Paris. 
Al»ri*vlnlion  :  l)e  Clercq. 

léf^Viin  H«rUUt.    I.  .1  complète  roUertion  of  the  treaties  and  conventions  and 
ivr^/ii  t»<*«i/  reifttlations  at  présent  suhsisting  between  Great  Britain  and  Foreign 
i\>w^t*s   l.om)n«A. 
I,   iinlisH  and  Foreign  State  Papers.  LoDdres. 
AlirtlvlMlionii  :  \,  Hertslet;  2.  State  Papers. 

l^ublIt^Ailoil»  ofBoUllê»  d%i  Foreign  Office,  présentées  au  Parlement  Britanni- 

Ahrt^Miilmii  :  Blue  Book. 
TrM^U<Ni«  Hc.  b<»tw««n  Turk^y  and  Foreimi  Powers.  Londres.  1855. 

4Uai4lllilr#-Jv  Snulao.  Hecueil  des  tioiruments  autkemiifues  relatifs  au  droit 
^^^Us  ft^sWrWnr  de  /«t  <jiviv.  pubUe  ^mr  ordre  H  approbation  du  Département 
À^  1^  .V««ix%4M  t\%*p4le  et  «Imt  Heiations  Rxtrrieum.  Athènes. 

U<i\HS%h«  dt^l  UmiUlU  ^  d<tU«  GonTennione  coBOMrelmU  la  Tlsom  tnt 
l'IlnlU  ^%  iHt  <KMkU  ntr«nlnH«  «vai^tif.t.M  p^^^  ntm  dei  yimstero  per  gli  affaH 
^wy*»^  ^  N   jll,  iC  KV  «T/mIm.  Twin.  i<Mne. 
\Nv\ui^Mi    KVn^^^C  ij<.r%^wi  i'ffA.V. 

MtH^Wl<^nl  Mv^nlM'diil.  Xa^im^  ^ks  f-^Ati-ts h ^mTemUems  delà  Porte Ottotnane 

V^  }^f*Mk  ^   ^  'f>MM«l.   XV'>^^  4^m  r^a-^ert  Àf  kë  f^frl^  •'Jttomame  ofeK  Us  Puis- 

KvAtX%<^W^H  1^^      .  .t/i.x.//  .,/.f     fu^ftttfi  tf*    '\.pr'ut*iù  w  vr-*^   ntipUwmmts^  ordon- 

...  «..v-v      *i  'w     •«,7''«'"*'^''».>  »•  ^  «'*••#*  ^•/i.»i.ftti»i/af  /r 'irti/r'^  ai  7Mmptre  Ottmman^ 


ERRATA  ET  OMISSIONS 


Page  XII  no  392  ajouter  aux  Sources  indiquées:  Testa,  vol.  IX,  p.  483. 

•  Xni  no  397      »        »         »  »        Schoell,  vol.  XIV,  p.  503. 

•  .\V  n»  412       »        ù         »  »        Martens  4r«  éd.  :  Suppl.  Vol.  II,  p.  408 

à  444  traduction  française  et  anglaise. 

•  XXIIl  no  450  au  lieu  de  State  Papers  vol.  V|l  p.  822,  lire  :  p.  832 

•  XX VU  no  466  au  lieu  de  4287  août,  lire:  4827. 

•  XXXIV  no  500  au  lieu  de  4830  juin,  lire  :  4830  avril  25. 

>  XXXIV  no  500  ajouter  aux  Sources  indiquées  :  Trealics  Turkey  p.  770. 

•  XXXVI  n»  509      ■  »        »  »  Testa  vol.  V,  p.  438. 

•  XXXVIlno546     »  »        »  »  Nedjmouaï  vol.  11,  p.  272. 

•  XXXIX  no  525  au  lieu  de  Sute  Papers,  vol.  XXXI,  lire  :  vol.  XXVI. 

»  XL  no  529  ajouter  la  date:  8  Rébi-ul-Akhir  4252  et  aux  Sources  indiquées: 

Tesla  vol.  IX  p.  205. 
'  XLU  no  536  au  lieu  de  Neumann  vol.  V,  lire:  vol.  IV. 

>  103  D'  35  au  lieu  de  (4240),  lire:  (4239)' 
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RÉPERTOIRE  CHRONOLOGIQUE 


47894807  -   SULTAN  SÉLIM  III.  -  (1«03-H24) 

No  390, 

1789  Juillet  H.  —  Traité  de  subsides  avec  la  Suède;  signé  à  Beykoz  sur 
le  Bosphore  (18  ChewaI  1203). 
MedjiDOual,  vol.  I,  p.  160. 

(Voir  Textot  n^  I.) 

No  391. 

1580  Janvier  31.  —  Traité  d'alliance  avec  la  Prusse;  signé  à  Constanti- 
Dople  (16  Djémazi-ul-Ewel  1204  et  ratifié  le  14  Mouharrem  1205). 

Medjmoual,  vol.  I,  p.  90. 

Martens,  1"  éd.,  vol.  IV,  p.  .^hO,  2«  éd.  vol.,  IV,  p.  466. 

MartBDS  et  Cussy,  vol.  II,  p.  30  (Extrait). 

(Voir  Textes  n»  2.) 

A0TI8  Dl   L*IMPIRB  OTTOMAM  II  ~  * 


XII  KËPEHTOIRE   CHRONOLOGIQUK 


No»». 


17!K)  Seplembrc  iU.  -^  Convention  «rarmistice  avec  TAulriclie  sous  la 
inétliation  de  la  Prusse  :  signée  a  Giurgewo. 

Martens,  |r«  éd.,  vol.  IV,  p.  571,  2e  éd.,  vol.  IV,  p.  531. 

Neumanu,  vol.  I.  p.  431. 

Martens  et  Gussy,  vol.  II,  p.  32  {Exivail). 

NO  \m. 

1791  Mai  "US  à  Juillet  27.  —  Actes  entre  la  Cour  de  Russie  et  celles  d'An- 
j;lelerie  et  de  Pru.sse,  (|ui  ont  servi  de  hase  au  Traité  des  prélimi- 
naires de  paix  si^né  à  (ilalat/  le  11  août  17i)l  entre  la  Russie  et  la 
Porte  Ottomane. 

Marions,  vol.  V,  p.  277  à  291. 

N«  :W4. 

17ÎM  Janvier  i  à  Août  i.  —  Précis  des  Conférences  du  Congrès  de  Sistovv 
avec  TAutriclia 

SchœIL  Histoire  des  Traités  de  |)aix,  vol.  IV,  p.  423. 

171M  Août  i.  —  Traité  de  paix  avec  TAutriche  :  signé  à  Sistow  (A  Zilliidjé 
liOTi  et  ratifié  le  M  du  même  mois.) 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  156. 

Marlens,  \^  éd.,  vol.  V,  p.  18.  2^  éd..  vol.  V,  p.  245. 

Martens  et  Cussy,  vol.  IL  p.  56. 

Neumann,  vol.  L  p.  454. 

(Voir  Textot  n»  3.) 

No  :k)(). 

17!ll  Août  i.  —  Convention  séparéi*  avec  TAutriclic  :  si^^née  à  Sistow 
(SZilhidjé  liOS  et  ratiliée  le  12  du  même  mois.) 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  163. 
Martens,  2«  éd.,  vol.  V,  p.  245. 
Neumann,  vol.  L  p.  463. 

(VoirT6xt0tno4.) 


SULTAN   SÉl.IM    III  XIII 

i7!M  AoûtH.  —  Préliminaires  de  paix  avec  la  Russie,  signés  à  Gainlz 
(liOo). 

1791  Novembre.  —  Firman  à  l'adresse  du  Voivode  de  Valaeliie,  en  faveur 
des  Pâtres  de  la  Transylvanie  sur  la  demande  de  rAulriehe  (Rébi-ul- 
Ëwel  1^06). 

Medjmouaï,  vol.  HI,  p.  166. 

N«  :mi 

179i  Janvier  9.  —  Traité  de  paix  avec  la  Russie,  signé  à  Yassi  (lo 
[)jémazi-ul-Ewel  1206  et  ratifié  le  23  du  même  mois). 

Medjmoual,  vol.  IV,  p.  4. 

Martens  !'•  éd.,  vol.  V,  p.  53,  2^  éd.,  vol.  V.  p.  291  (Tr.  allemande). 

State  papers,  vol.  XIII,  p.  902. 

Martens  et  Gussy,  vol.  II,  p.  65. 

(Voir  Textes  n»  5.) 

N«40U. 

17*1  Mars.  —Firman  adressé  au  Capitan  Pacha  (ministre de  la  marine)  au 
sujet  de  la  neutralité  de  la  Turquie  pendant  la  guerre  de  la  Prusse, 
de  l'Angleterre,  delà  Hollande  et  de  TAulriche  contre  la  France 

(Cbaban  1!^). 

Martens,  l^éd.,  vol.  v,  p.  230.  2e  éd.,  vol.  V,  p.  552  (Tr,  alleniamle). 

No  401. 

17ÎB  Mars.  —  Note  identique  de  la  Porte  Ottomane  aux  Représentants  de 
Hollande,  d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre  ainsi  qu'à  la  France, 
accompagnant  copie  du  précédent  firman  de  neutralité  (IS  Chaban 
12(ï7). 

No  402. 

^^  Juillet  £i.  —  Firman  adressé  au  Capitan  Pacha  (ministre  de  la  ma- 
rine) concernant  la  neutralité  de  la  Porte  Ottomane,  pendant  la  guerre 
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de  la  France  avec  le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  autres  Puis- 
sances (Zilhidjé  liÛ8). 

N«40:]. 

17î>5  Firman  adressé  au  Prince  de  Moldavie  concernanl  les  marchands 
arméniens  de  Galicie,  sujets  de  TAulriche  (CbewaI  1^210). 

Neumann  vol  I,  p.  515  |  alUmandj. 

Marteos  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  468  ) 

No  404. 

1795  Novembre  28.  —  Convention  de  limites  avec  l'Autriche  en  exécution 
du  Traité  de  Sistow. 

N«403. 

1797  Avril  14w  —  Armistice  de  G  mois  avec  le  Danemark  au  sujet  des 
hostilités  existantes  entre  celui-ci  et  la  Régence  de  Tripoli  fait 
sous  la  médiation  de  la  Porte  Ottomane  (Chaban  121^2). 

N«>  406. 

1797  Avril  14.  —  Firman  adressé  à  la  Régence  de  Tripoli,  en  consé- 
quence de  l'armistice  précédent  avec  le  Danemark  (Chaban  1212). 

N«407 

1798  Août  10.  —  Note  circulaire  aux  Missions  Étrangères  (France,  An- 
gleterre, Hollande,  Autriche,  Prusse,  Suède)  au  sujet  des  conditions 
de  passage  des  navires  marchands  par  le  détroit  des  Dardanelles 
(17  Séfer  1213). 

(Voir  Textes  r  6.) 

No  408. 

X   1798    Septembre  9.  —  Manifeste  de  la  Porte  Ottomane  contre  la  France  et 
Texpédition  française  en  Egypte  (1  Rébi-ul-Akhir  1213). 


SULTAN    SELIM   III  XV 

No  409. 

1798  Décembre  23.  —  Traité  d'alliance  défensive  pour  Sans  avec  la  Rus- 
sie; signé  à  Constant! nople  (26  Red jeb  121 3). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  14. 

Manens,  Ire  éd.,  vol.  VII,  p.  314,  2^  éd.,  vol.  VI,  p.  332. 

Martens  el  Cussy,  vol.  II,  p.  160  (Notice). 

(Voir  Textes  n«  7.) 

No  410. 

lîîtt  Janviers.  —  Traité  d'alliance  défensive  avec  TAngleterre,  signé  à 
Conslanlinople  (28  Redjeb  1213). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  262. 

Marlens,  |re  éd..  vol.  VII,  p.  330,  2»  éd.,  vol.  VI,  p.  568. 

(Voir  Textes  n^  8.) 

N<»4H. 

179!)  Janvier  21.  —  Traité  d'alliance  défensive  avec  le  Royaume  des 
Deux-Siciles  ;  signé  à  Constantinople  (14  Chaban  1213,  ratifié  le  3 
Zilhidjé  1213). 

Medjmouaï,  vol.  II,  p.  65. 

Marlens,  !'•  éd.,  vol.  VII,  p.  337,  2«  éd,  vol.  VI,  p.  575, 

Marlens  el  Cussy,  vol.  II,  p.  174  (Extrait), 

(Voir  Textes  n»  9.) 

No  412. 

1790  Octobre  30.  —  Note  concernant  la  libre  navigation  des  Anglais  dans 
la  mer  Noire  (Djémazi-ul-Akhir  1214). 

Marlens,  1"  éd.,  suppl.  vol.  III,  p.  189,  2«éd.,  vol.  VI,  p.  740. 
Herlslel,  vol.  V,  p.  499. 

(Voir  Textes  n»  10.) 

No  413. 
1800  Janvier  24.  —  Convention  enlre  le  Grand  Vizir  et  l'armée  française 


XVI  réi»i:ktoihk  ciiiionologiquk 

pour    l'évacuation    de    PEj^yple,   signée  à  El-Arich  (28  Chalian 
1214). 

Marlena,  l^e  éd.,  vol.  VII,  p.  380,  2«  éd.,  vol.  VII,  p  1. 
Do  Clercq,  vol.  I,  p.  390. 
Testa,  vol.  II,  p.  7. 

No  414. 

18(K)  Mars  21.  -  Convcnlion  avec  la  Russie  concernant  les  iles  Ioniennes, 
signée  à  Conslantinople  (8  Zilkadé  1214,  raliHce  le  21)  Djémazi-ul- 
Kwel  1213). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  2«. 

Martens,  U«  éd.,  vol.  VII,  p.  511.  l""»  éd.  SuppL,  vol.  H,  p.  276,  2* 

éd.  vol.  VII,  p.  41. 
State  Papers,  vol.  IIL  p.  255. 
Marleus  et  Cussy,  vol.  II,  p.  203  (KxtraU). 

(Voir  Textes  n«  II.) 

No  415. 

1800  Avril  21.  —  Convention  avec  Tarmée  française  en  Egypte  pour 
l'évacuation  du  Caire  par  les  troupes  ottomanes  et  les  Mame- 
louks, et  Toccupation  do  cette  ville  par  les  Français  (2G  Zilkadé 
1214). 

Testa,  vol.  II.  p.  18. 

No  416. 

1801  Juin  27.  -  Convention  entre  l'armée  française  du  Caire  et 
l'armée  turco-anglaise  pour  l'évacuation  du  Caire  par  les  Fran- 
çais et  sa  restitution  à  la  Turquie,  avec  noie  additionnelle  cl  expli- 
cative en  date  du  même  jour  (1(5  Séfer  121(5). 

Martens,  Ire  éd.  Suppl.  vol  II,  p.  502,  2«  éd.,  vol.  VII,  p.  22. 
Testa,  vol.  II,  p.  31. 

(Voir  Textes  no  12.) 

No  417. 

1801    Aortt  30.  —  Convention  avec  l'armée  française  d'Alexandrie  pour 
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l'évacualiuii  de  celle  ville  el  sa  remise  aux  iroupes  lurco-anglaises 
{%)  Rébi-ul-Akhir  lilCÎ). 

Martens,  1'«  éd.  SuppL,  vol.  II,  p.  i;09,  2©  éd.,  vol.  Vil,  p.  29. 
Testa,  vol.  II,  p.  37. 

N»  418. 

WM  (>clobre9.  —  Préliminaires  de  paix  avec  la  Uépubliqiie  Française: 
si;^nés  à  Paris  (l)jémazi-ul-Akhir  l!il6). 

Miirlens,  l'«  éd.  Suppl.,  vol.  II,  p.  556,  2«éd.,  vol.  VII.  p.  391. 

Do  Clerc*!,  vol.  I,  p.  i73. 

Testa,  vol.  I,  p.  495. 

Lép^l.  Otlom.,  vol.  IV,  p.  193. 

(Voir  Textes  n®  13.) 

N«  419. 

Wtt  Janvier  20.  —  Note  circulaire  de  la  Porte  Ottomane  aux  Missions 
Étrangères  (Angleterre^  Autriche,  Kspagne.  France,  Pays-Bas, 
Prusse,  Russie,  Suède),  les  informant  de  la  défense  d'introduction 
d'esclaves  en  Ej^ypte  (loRamazan  1216). 

N*420. 

W)2  Mars  27.  —  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Amiens  entre  la  France 
et  l'Anj^leterre  :  articles  concernant  la  Turquie  (1210). 

De  Clercq,  vol.  I,  p,  484. 

Tesia,  vol.  II,  p.  125. 

Martens,  1"  éd.  Suppl.  vol.  II,  p.  563,  2-  éd.,  vol.  VIl,p.  404. 

(Voir  Textes  n*  14.) 
N«  421. 

1802  Mai  13.  —  Acte  d'accession  de  la  Turquie  au  Traité  d'Amiens  con- 
clu entre  la  France  et  l'Angleterre  (11  Mouharrem  1217). 

Martens,  !'•  éd.  Suppl.,  vol.  III,  p.  208,  2^  éd.,  vol.  VII,  p.  414. 
Testa,  vol.  II,  p.  139. 

(Voir  Textes  n«  15.) 

N»422. 
i8U2    Juin  23.  —Traité  définitif  de  paix  avec  la  République  Française 
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avec  article  additionnel  et  secret  :  si^né  à  Paris  (2i  Séfer  lil7, 
ralillé  le  ii  Rébi-ul-P:wel  1217). 

MedjmouaY,  vol.  I,  p.  3ô. 

Marlens,  l--*^  éd.  Suppl.,  vol.  IlL  p.  210,  2«  éd.,  vol.  VII,  p.  i!6. 

De  Clerq,  vol.  I,  p.  588. 

Martens  et  Cussy,  vol.  IL  p.  279. 

Testa,  vol.  II,  p.  146. 

D'Hauterive  et  de  Cu&iv,  1»  partie,  tome  II,  p.  530. 

(Voir  Textes  n<»  16.) 
N»  423. 

1802  Septembre  1. -- Note  de  la  Légation  de  Suède  relative  aux  abaisse- 
ments des  Réf^'ences  Barlxircsqucs  (1217). 

(Voir  Textes  n"  17  ) 

NO  424. 

1802  Septembre  24.  —  llatti-Chérîf  relatif  h  la  Valacliie  (1«'  Djémazi-ul- 
Akhir  1217). 

Treaties  Turke\ ,  p.  762. 

Archives  dipl.  1866,  vol.  Il,  p.  302  (Extrait). 

D'Ilautorive  et  de  (iUssy,  U*  parlie,  tome  II,  p.  530. 

(Voir  Textes  no  18  ) 
N*  423. 

1803  Septembre  4.  —  Firinan  adn^ssé  à  chacune  des  H«»jcences  d'Alp:er,  de 
Tunis  et  de  Tripoli  réitérant  l'injonction  de  respecter  la  lilMTlé  ac- 
cordée au  commerce  et  à  la  navij^ation  des  sujets  Prussiens  (Djémazi- 
ul-Ewel  1218). 

Martens,  l«  éd.  Suppl.,  vol.  IV.  p.  297,  2*  éd.,  vol.  VIII,  p.  165. 
Marlens  etCussy,  vol.  IL  p.  311. 

(Voir  Textes  no|9.) 

No  42G. 

1803    Septembre  20.  --  liéclaration  de  neutralité  remise  par  la  Sublime 
Porte  au.\  Amba.ssadeurs  d*An«letern»  et  de  la  République  Française  à 
l'occasion  de  la  j^uerre  entre  les  deux  Etals  (  i  Djémazi-ul-Ewel  1218). 
(Voir  Textes  n*'  20.) 
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N»  427. 

\M  Février  i±  —  Firman  adressé  à  Mehinerl  Ali  Pacha,  Gouverneur 
de  TEgyple,  en  faveur  des  Européens  éiablis  dans  celle  province 
(GhewaI  1218). 

N«428. 

18%  Octobre  19.  —  Note  offlci  »lle  à  l'Ambassadeur  de  France,  justifiant 
le  relard  de  la  Sublime  Porte  à  reconnaître  à  Napoléon  le  titre  d'Em- 
pereur des  Français. 

N»  429. 

IHie  Octobre  4.  —  Noies  adressées  par  la  Sublime  Porte  à  la  Légation  de 
Suède,  dont  l'une  accorde  au  pavillon  marchand  suédois  la  libre  na- 
vigation dans  la  mer  Noire  et  laulre  restreint  éventuellement  ce  pri- 
vilège (10  Rédjeb  1220). 

N«430. 

IHl)5  Octobre  30.  —  Note  officielle  de  la  Sublime  Porte  à  l'Ambassadeur 
de  France,  pour  reconnaître  le  titre  d'Empereur  à  Napoléon  (1220). 

N«  431. 

IHIB.    Septembre  24.  —  Traité  d'alliance  défensive  avec  la  Russie  (2!)  Djé- 
mazi-ul-AkWr  1220,  ratifié  le  7  (^hewal  1220). 
Medjmouaï,  vol.  IV,  p,  35. 

(Voir  Textes  n<>  21.) 

N«  4:12. 

WCi    Septembre  24.  —  Articles  secrets  annexés  au  dit  Traité  d'Alliance 
de  ce  jour  avec  la  Russie. 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  41. 

(Voir  Textes  n»  22.) 

N«433. 
itHU5.    Septembre  21.  >    Séned  remis  par  le  Grand   Vizir  Hafi/  Ismail 
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Pacha  au  Plénipotentiaire  russe  |)onr  la  reconnaissance  de  diverse 
Traités  i«)  Djémazi-nl-Akliir  1±J()). 

Medjmouali,  vol.  IV,  p  48. 

(Voir  Textes  n»  23.) 

Nom. 

1806  Juillet  17.  —  Note  adressée  par  la  Snlilimc  Porte  à  la  Léj;atinn  d^^ 
Prusse  ac^Mirdant  au  pavillon  marchand  Prussien  la  libre  navigation 
dans  la  nier  Noire  ii  Ojémazi-ul-Kwel  l±il). 

Marions,  U^^éd.  Suppl.,  vol.  IV,  p.  liYè.  2*^  éd.,  vol.  VIII,  p.  Ï67. 

Marlens  et  Cussy,  vol.  II.  p.  :V2I. 

IVHauterivc  cl  de  C.ussy,  2"««?  parlie,  vol.  V.  p.  134. 

(Voir  Textes  n»  24.) 

N«  i:fô. 

1807  Janvier  3.  -  Ndle  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions  Ktran- 
;^ères  (An;ilelerre,  Autriche.  Danemark,  France,  Pays-Bas.  Pruss<% 
Suède)  pour  leur  annoncer  la  j;uerreavec  la  Uussie  el  déterminer  la 
condition  des  sujets  el  pruléyés  Kusses  (i:j  Chewal  l±il  ». 

(Voir  Textes  n"  25.) 

N"  VMl 

1807  Janvier  17.  Circulain»  de  la  Sublime  Porle  aux  Mi.ssinns  Ktran;;é- 
res  lAn^^leterre,  Autrich<s  Danemark.  I^Yance,  Pays  Bas.  Pruss(% 
Suède),  pour  leur  annoncer  linlenliction  de  la  navi;;ation  à  travers 
les  Délroils. 


IS07-1SIW.  -  SILTAN  .MOI  SIAFA  IV       (IJ:i2  lij:0. 


N"  i:{7. 

1807  Juillet  !>.  —  Convention  particulière  entre  la  Rus.sie  et  la  France  re- 
lative à  rèvacuatinn  par  les  troupes  russes  des  Iles  Ioniennes  el  la 
remise  de  celles-ci  à  la  Fran<'e:  si;,méeâ  Tilsilt. 

De<:iom|,  vol.II.  p.  215. 


SULTAN    MOUSTA.FA    IV   —   SrrLTAN    MAHMOUD   II  XXI 

N»438. 

1807  Août  i4.  —  Armistice  avec  la  Russie,  signé  à  Slobozia  près  Giurgewo 
(Djémazi-ul-AkliiT  12â). 

Marlens,  \^  éd.  Suppl.,  vol.  IV,p  .  îdB,  2-  éd.,  vol.  VIII,  p.  689. 


1808-1830.  -  SULTAN  MAHMOUD  II.  -  (l±2:Mi;>;i). 
N«439. 

1808   Aoiil  17.  —   Armistice  concernant  la  Serbie  ;   signé  à   lirachni 
(1±M). 

Marlens,  N.  R.,  vol.  I,  p.  88. 

N«  440. 

1HU8   Octobre  i±  —  Art.  8-10  de  la  Convention  fran(;o-russe  d'Krfurl,  con- 
cernant la  Turquie. 

De  Clercq,  vol.  II,  p.  2S\. 

(Voir  Textes  n»  26.  ) 

No  441. 

\W    Janvier  5.    -  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre,   signé  aux  har- 
danelles    (lî)   Zilkadé   l*Ki   et   ratifié    le    i;i    Djémazi-ul-Kwel 

Medjraouaï,  vol.  I,  p.  266. 
Martens  N.  R.,  vol.  I,  p.  160. 
Herlslet,  vol.  II,  p.  370. 
Marteoset  Cussy,  vol.  11,  p.  333. 

(Voir  Textes  n»  27.) 
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No  442. 

18(W  Janvier  o.  —  Autre  Traité  avec  l'Angleterre  en  date  du  même  jour, 
stipulant  une  alliance  défensive  (19  Zilka(fé  1223,  ratifié  le  15  Djé- 
mazi-ul-Ewel  1224). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  269. 

(Voir  Textes  n®  28.  ) 

N»443. 

1809  Avril.  —  Note  officielle  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
Étrangères  (Angleterre,  Autricfie.  Espagne,  France,  Pays-Bas, 
Prusse,  Russie,  Suède),  annonçant  la  fermeture  de  la  mer  Noire  pour 
tous  pavillons  pendant  la  guerre  avec  la  Russie  (2>i  Séfer  12ii). 

N«  444. 

1811  Octobre  28.  —  Armistice  conclu  avec  la  Russie. 

N«  44o. 

1812  Mars  14.  —  Arlicle  VI  du  Traité  d'alliance  entre  TAulriche  et  la 
France,  garantissant  Tintégrilé  de  l'Empire  Ottoman  et  art.  IX  de 
son  annexe,  signé  à  Paris. 

De  Clercq,  vol.  II,  p.  369. 

(Voir  Textes  n»  29.) 

N«  44ft 

1812  Mai  28.  —  Traité  de  paix  avec  la  Russie,  signé  à  Bucarest  (17  Djé- 
mazi-ul-Ewel  1227,  ralidé  Djémazi-ul-Akhir  1227). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  49. 

Mariens,  N.  R.,  vol   IIl.  p.  397  (En  allemand). 

suite  Papers  1825-1826,  p.  908. 

Marleus  et  Cussy,  vol.  II,  p.  393  (Extrait). 

(Voir  Textes  n"  30.) 
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N«447. 


1S14   Février.  —  Firinan  adressé  aux  Régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de 
Tripoli  pour  leur  enjoindre  de  respecter  la  navigation  autrichienne. 

State  papers,  1812-1814,  p.  1180. 
N«448. 

1815   Mai  30l  —  Firman  pour  assurer  à  T Autriche  la  navigation  sur  le  Da- 
nube. 

Neumann,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  476. 

N«449. 

i     1H13   Novembre  5.  —Traité  entre  l'Angleterre,  TAutriche,  la  Prusse  et  la 
I  Russie,  proposé  à  l'adhésion  de  la  Sublime  Porte,  établissant  le  pro- 

tectorat anglais  sur  les  Iles  Ioniennes,  signé  à  Paris. 


DeClercq,  vol.  Il,  p.  635. 
Martens  et  Gussy,  vol.  m,  p.  206. 

N»  4S0. 

1819  Avril  ii.  —  Acte  d'acceptation  par  la  Sublime  Porte  du  protectorat 
anglais  sur  les  lies  Ioniennes  et  la  remise  de  Parga  à  la  Turquie 
(Djémazi-ul-Akbir  1234). 

McHljmouaï,  vol.  I,  p.  270. 

Martens,  N.  R.,  vol.  V,  p.  387. 

Herlslel.  vol.  IX,  p.  546. 

Stalt»  Papers,  vol.  VII.  p.  822. 

De  Ciercx^,  vol.  IX,  p.  230. 

D*Haulerive  et  de  Cussy,  2'n«  partie,  vol.  IV,  p.  10. 

(Voir  Textes  no3l.) 

N»4ol. 

liUO    Avril  14  à  1830,  Juin  8.  —Correspondance  diplomatique  relative  à  la 
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négociation  d'un  Traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Manens,  N.  R.,  vol.  XI,  p.  81-191. 

No  452. 

1823  Juillet  28.  —  Traité  de  paix  avec  la  Perse,  sif<né  à  Erzéroum  (lîl 
Zilkadél238). 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  1. 
Marlens,  N.  R.,  vol  VI,  p.  282. 
Suie  Papers,  vol.  XI,  p.  836. 
Marleiisot  Tussy,  vol.  III.  p.  566. 
Législ.  Oltoin.,  vol.  IV,  p.  32t 

(Voir  Textes  n«  32.) 

No  43a 

1823  Octobre  23.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  Sardaigne,  si- 
gné à  Gonstantinople  (Cbaban  1239). 

Medjmouaï,  vol.  i,  p.  108. 

Martens,  N.  R.,  vol.  VI,  p.  365  (Kn  allemand). 

Léfçislalion  Ottomane,  vol.  IV,  p.  254. 

Marlens  et  Cussy,  vol.  III,  p.  573. 

Recueil  officiel  d'Italie,  vol.  prélim.,  p.  58  (En  italien), 

D'Haulerive  et  de  Cussy,  2'n«  |>artie.  vol.  V,  p.  202. 

(Voir  Textes  n*  93) 

No  434. 

182:j  Octobre  23.  —  Note  de  la  Sublime  Porte  accordant  au  pavillon  Sarde 
la  navigation  dans  la  mer  Noire  avec  réserve  du  droit  de  préemption 
(20  Séfer  1239;. 

Slalo  Pa|)ers,  vol.  X,  p.  1116. 

Recueil  oniriel  d'Italie,  vol.  prélim.,  p.  63. 

(Voir  Textes  n*  34.) 
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1841  Avril  10.  —  Noie  remise  à  la  Sublime  Porte  par  l'Ambassadeur  «l'An- 
î^lelerre  pour  la  reprise  des  relations  avec  la  Russie  et  les  questions 
relatives  à  la  Moldavie  et  à  la  Valacbie. 

(Voir  Textes  n»  35.) 
N0  4S6. 

IHii  Août  16.  —  Note  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  Lord  Strangford 
au  nom  de  la  Sardaigne,  sur  l'interprétation  de  Part.  Il  du  Traité  de 
commerce  du  25  octobre  18â3  et  rapport  du  premier  interprète 
britannique  sur  le  même  objet  en  date  du  24  aodt  1824  (1240). 

Hecueil  officiel  d'Italie,  vol.  prélini.,  p.  64. 
(Voir  Textes  n»  36.) 

N»  437. 

IMK  Avril  4.  —  Protocole  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  au  sujet  des 
affaires  de  Grèce,  signé  à  St-Pétersbourg. 

Ai-chivesdipl.  1802,  vol.  IV,  p.  375. 
Soulzo,  p.  5. 

(VoirTexteen<>37.) 

N«4o8. 

IWe  Octobre  7.  —  Convention  explicative  et  complémentaire  du  Traité 
de  Bucarest  de  1812  avec  la  Russie,  signée  à  Ackerman  («*S  Rébi-ul- 
Ewel  1242,  ratifiée  le  22  Rébi-ul-Akhir  de  la  même  année). 

Meiljmouaï,  vol.  IV,  p.  58. 
Marlens,  N.  R.,  vol.  VI,  p.  1053. 
State  l>apers,  vol.  XIII,  p.  899. 
NVumann,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  479. 

(Voir  Textes  n^  38.) 
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N»  59. 

1826  Octobre  7.  —  Séned  relatif  h  la  Moldavie  et  la  Valacbie  annexé  au 
Traité  d'Ackerman  avec  la  Russie  en  date  du  même  jour. 

Medjmount,  vol.  IV,  p.  65. 
Archiveâ  dipl.  1866,  vol.  IL  p.  304. 
Martens,  N.  R.,  vol.  VI,  p.  1059. 

(Voir  Textei  n»  39.) 

N»M50. 

ISaB  Octobre  7.  —  Séned  relatif  à  la  Serbie  annexé  au  Traité  d'Acker- 
man  du  même  jour  avec  la  Russie. 

Medjmoual,  vol.  IV,  p.  69. 
Marions,  N.  R.,  vol.  VI,  p.  1063. 

Voir  Textes  n»  40.) 

Nom. 

1827  Mai  28.  —  Convention  avec  la  Suède  et  la  Norvège  pour  la  libre 
navigation  dans  la  mer  Noire,  signée  à  Constantinople  (15  Ramazan 
1242),  ratifiée  le  23  Août  1827  (2  Séfer  12i3). 

Medjmoual,  vol.  I,  p.  162. 

Marlen8,N.  R.,  vol.  VII,  p.  209. 

State  Papers,  vol.  XIV,  p.  726. 

D*Haulerive  et  de  (iussy,  2»«  partie,  vol.  V.  p.  218. 

(Voir  Textes  n»  41.) 

N«  4«2. 

1827  Juillet  12-Oclobre  13.  —  Protocoles  de  Londres  entre  l*Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  sur  les  affaires  de  (irèce  (  n"*  1-5). 

De  Clepcq,  vol  XV,  p.  165. 
.Marlens,  N.  R.,  vol.  XII,  p.  1-265. 

N»  463. 
1827    Juillet  (5.  —  Traité  pour  la  pacification  de  la  Grèce  entre  l'Angle- 
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terre,  la  France  et  la  Russie,  si^né  à  Londres,  avec  un  article  addi- 
tionnel en  date  du  même  jour. 

Archives  dipl.  18()6.  vol. VF,  p  377. 
DeClercq,  vol.  III,  p.  43V 
Soutzo,  p.  15. 
Martens,  N.  R.  vol.  VII,  p.  465. 

(Voir  Textes  no  42.) 

No  4«4. 

lHf7  Juillet  li  —  Inslruclioiis  communes  aux  Ambassadeurs  d'An^ile- 
terre,  de  France  et  de  Russie  à  Constantinople,  arrêtées  par  les  Plé- 
nipotentiaires des  ces  Puissances  à  Londres,  et  relatives  aux  commu- 
nications à  faire  à  la  Porte  Ottomane  pour  la  paciticationde  la  Grèce. 

Soulzo,  p.  23. 

No  463. 

1837  AoiM  10.  —  Notification  à  la  Porte  Ottomane  des  Représentants  d'An- 
gleterre, de  France  et  de  Russie  relative  aux  aiïaires  de  Grèce. 

De  Glercq,  vol.  III,  p.  458. 
Soutzo,  p.  29. 

(Voir  Textes  no  43.) 

No  im. 

1287  Août  31.  —  Seconde  notification  des  Représentants  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Russie  à  la  Porte  Ottomane  au  sujet  des  affaires  de 
Grèce. 

De  Clercq,  vol.  III,  p.  460. 
Soutzo,  p.  31. 

(Voir  Textes  no  44.) 
No  467. 

18i7  Août  Ift-Décembre  4.  —  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Cons- 
tantinople entre  les  Représentants  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Russie  sur  les  affaires  de  Grèce  (N"»  1  à  36j. 

De  Clercq,  vol.  XV,  p.  175-241. 
Biarteos,  N.  R.,  vol.  XII,  p.  1-265. 

ACTB8   DB    L*BMPIRB   OTTOMAN   II    —   ** 
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iHil    Octobre  1(>  —  (jonvonlion  «•ivee  le  Danemark  eoncernanl  la  navi^a- 
lion  dans  la  mer  Noire,  signée  à  Constanlinople  fRébi-ul-EweHiWi 

MedJQioual,  vol.  I,  p.  60. 
Lt^gislation  oltomane,  toI.  IV,  p.  132. 

(Voir  Textes  no  45.) 

No  «)«. 

18i7    Oelobre  !(>.  —  Convention  avec  TKspagne  concernant  la  navigation 
dans  la  mer  Noire,  signée  à  Constantinople(^Rébi-ulE>vei  1^43). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  223. 
Marlcns,  N.  H.,  vol.  VII,  p.  4%. 
Slalp  Papers,  vol.  XV.  p.  762. 
CaïUillo,  p.  842. 

(Voir  Textes  r  46.) 

No47tt 

18i7    Octobre  10.  —  Convention  avec  les  Deux-Siciles  concernant  la  naviga- 
tion dans  la  mer  Noire,  signée  à  Constantinople(Rébi-ul-EweHiW). 

Medjmouaï,  vol.  Il,  p.  69. 
Murtens,  N.  Suppl.,  vol.  1,  p.  678. 

(Voir  Textes  n»  47.) 
N^iTl. 

1847    Novembre  10.   —  Note  collective  des  Représentants  dWngleterre, 
de  France  et  de  Russie  au  sujet  des  affaires  de  Grèce. 

l>eClorc(i.  vol.  III,  p.  46t. 
Soutzo,  p.  37. 

(Voir  Textes  n^  48.) 

N«  i72. 

1827    Novembre  2i.  —  Protocole  d'une  conférence  entre  le  Reis  Effendi 
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et  les  Représentants  d'Anglelerre,  de  France  et  de  Russie  pour  la 
question  grecque. 

Marlens,  N.  R„  vol.  XII,  p.179-198. 
De  Clorcq,  vol.  XV,  p.  129--231. 

(Voir  Textes  n»  49.) 

N»  473. 

t8i7   Décembre  12.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre.  France  et  Rus- 
sie) pour  les  affaires  de  (irèce  (n®  G;. 

Souizo,  p.  41. 

De  Clercq,  vol  III,  p.  463. 

N«  474. 

l&S   Mars  i±  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  et  Russie) 
pour  les  affaires  de  Grèce  (n®  7). 

Marlens,  N.  R.,  vol.  XII,  p.  t-265. 
De  Clercq,  vol.  XV,  p.  241. 

N»  475. 

1838   Juin  la  —  Protocole  de    Londres  (Angleterre,  France  et  Russie) 
pour  les  affaires  de  Grèce  (n«  8). 

DeClercq,  vol.XV,  p.  267. 

N«  470. 

18*   Juillet  ±  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  el  Russie) 
pour  les  affaires  de  Grèce  (n<»  9). 

De  Clercq,  vol,  XV,  p.  268. 

No  477. 
18»   Juillet  19.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre.  France    el  Russie) 
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pour  les  afTnires  <le  (irôce  el  l'envoi  «le  Ironpes  françaises  en  Morée 

(n"  10). 

Suutzo,  p.  \\). 

DeClercq,  vol.  lil,  p.  49r». 

N»  478. 

1828  Aoftl  i-Oelobre  11.  —  Protocoles  de  I^ndres  (Anj^leterre.  France 
el  Russie)  pour  les  alTaires  de  Grèce  (n*»*  ll-l-i). 

De  Clercq,  vol.  XV,  p.  273-278. 

N«  479. 

18i8  Aortl  6.  —  Convenlion  enlre  l'Amiral  anglais  et  Melimed  Ali-Pacha 
d'Ej^yple  pour  l'évacualion  de  la  Morée  par  les  K^ypliens. 

I)c  Clercq.  vol.  XV,  p.  270. 

Marlens,  N.  R.,  vol.  VII,  p.  679 et  IX,  p.  26. 

No  480. 

18i8  Aortt  H.  —  Déclaration  <les  trois  Cours  alliées  (Angleterre,  France 
et  Russie)  à  la  Porte  Ottomane  relative  à  Texpédition  de  la  Mu- 
rée. 

De  Clercq,  vol.  IIL  p.  502. 

V481. 

1828  Septembre  7.  —  Convention  entre  les  amiraux  (anglais,  rran(;ais 
et  russe)  et  Baki  ElTendi  pour  rembarquement  des  troupes  égyptien- 
nes à  Navarin. 

Marteiis,  N.  R.,  IX,  p.  32  (En  allemand). 
N«  482. 


1828    Novembre  l(î.  —  !*rotocole  de  Londres  pour  les  affaires  de  Grèce 
et  déclaration  annexe  des  trois  Cours  alliées  (Angleterre,  France 
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el  Russie),  quelles  preiuienl sous  leur  garantie  provisoire  la  Morée 
el  les  Cyclades  (n«l(>). 

De  Clercri,  vol.  III,  p.  507. 

Marlens,  N.  H.,  vol.  IX,  p.  53  f/i/t  allemandi. 

Soulzo,  p.  77  et  79. 

N«483. 

M)  Mars  ±2.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  et  Russie) 
sur  les  propositions  à  faire  à  la  Porte  Ultomaue  pour  la  pacification 
el  l'organisation  future  de  la  Grèce  (n®  17). 

Archives  dipl.  1862,  vol.  IV,  p.  380. 

Soutzo,  p.  93. 

De  Clercq,  vol.  III,  p.  533. 

No  484. 

ISS  Avril  1"-Septembre  19.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France 
et  Russie)  pour  les  affaires  de  Grèce  (n"*  18  à  ±i). 

De  Clercq,  vol.  XV,  p.  280-94. 

N«48o. 

fcW  Juillet  9.  —  Note  des  Ambassadeurs  de  France  el  de  la  Grande-Bre- 
tagne relativement  aux  bases  de  paciflcation  el  d'organisation  de  la 
Grèce  en  exécution  du  Protocole  de  Londres  du  ±i  Mars  1829. 

De  Clercq,  vol.  III,  p.  542. 
Soulzo,  p.  119. 

(Voir  Textes  n«  50.) 

N»486. 

fcS  AoiHlS.  —  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la  note  ci-dessus  des 
Ambassadeurs  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  avec  adhésion 
au  Traité  de  Londres  du  6  juillet  1827  (15  Séfer  li45). 


Soulzo,  p.  125. 
Testa,  vol.  II,  p.  397. 


(Voir  Textes  n  5L) 
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No  487. 

182Î)  SeplombreO.  —  DéclariHinii  snpplémonlaire  de  la  Porte  Otloi 
aux  lieprésiMitanls  rie  la  lYaure  et  de  la  (iranrte-Brelagne  po 
queslion  ;:rec<iue  (II  Rêbi-iil-KNvel  liW). 

Treaties  Turkey,  p.  76'). 
Souizo.  p.  Vil. 

Slaliî  PapiTs,  18.?9-IS:î().  p.  tlC). 
Testa,  vol.  ,11  p.  380. 

(Voir  Textes  n^  52.) 

N«i88. 

iH£)  Septembre  14.  —  Traite  de  paix  avec  la  Russie,  signé  à  Andrii 
(10  Rêbi-ul-Ewel  liUi). 

Medjinouai,  vol.  IV,  p.  70. 
Marlens.  N.  R.,  vol  VIII,  p.  143. 
Ncumann,  N.  S.,  vol.  VI.  p.  181). 

(Voir  Textes  n«  53.) 

N»  489. 

iHil)    Septembre  14.  —  Acte  séparé    relatif  aux  Principautés  de 
eliic  et  de  Moldavie,  annexé  au  Traité  précédent  conclu  av 
Russie,  signé  à  Andrinople  [iii  Rébi-ul-Ewel  li4;i). 

Meiljmouaï,  vol.  IV.  p.  83. 
Marlens,  N.  R.,  vol.  VIII.  p.  152. 
Noumanii,  N.  S.,  vol.  VI.  p.  V.I7. 

(Voir  Textes  n"  54.) 

N«  49(). 

1829  Septemlirc  14.  —  Convention  avec  la  Russie  relative  aux  ind 
tés  dues  au  commerce  russe,  aux  frais  de  la  guerre  et  à  l'évaci 
du  territoire  turc,  signée  à  Andrinople. 

Medjmouaï,  vol.  IV,^  p.  80. 
Martcns,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p   i79. 

S-  iîH. 

18i9  Septembre  :MI.  —  llatti-Cbérif  en  faveur  de  la  Serbie  f^Rébi-ul- 
1243). 
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N«492. 


tUffl  Décembre  î).  —  Finnan  Circulaire  à  toutes  les  Autorités  ottomanes, 
concernant  le  commerce  russe  et  le  Iraitement  des  sujels  russes  dans 
l'Empire  Olloman  (i3  Djémazi-ul-Akhir  12iS). 

Marlens,  N.  Suppl.,  vol.  il,  p.  538. 
State  Papers,  vol.  XVII,  p.  I28i. 

N«  49:J. 

1K«)  Février  3.  —  Trois  protocoles  de  Londres  (Angleterre,  France  et 
Russie)  relatifs,  le  i^'^  à  l'indépendance  de  la  Grèce,  le  2*»  au  choix 
du  Prince  Léopold  comme  Souverain  de  la  Grèce  et  le  3«  aux  habi- 
tants de  la  Grèce  du  rite  catholique  (n®*  23-25). 

Archives  dipl.  1862,  vol.  IV,  p.  384. 
De  Glercq,  vol.  III,  p.  557-562. 
Soutzo,  p.  129. 

(Voir  Textes  n^»  55,  56,  57.) 

No  494. 

183U  Février  20.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  et  Russie) 
pour  les  affaires  de  Grèce  (n«  26). 

De  Clercq,  vol.  III,  p.  563. 
Soutzx),  p.  177. 

(Voir  Textes  n»  58.) 

N«  493. 

1830  Février  26,  Avril  6,  Mai  14.  —  Protocoles  de  Londres  (Angleterre, 
France  et  Russie)  pour  le^  affaires  de  Grèce  (n^"»  27-29). 
De  Clercq,  vol.  XV,  p.  2%-300. 

N«496. 

1830  Avril  8.— Note  à  la  Sublime  Porte  des  Représentants  de  l'Anjjleterre, 
de  la  France  et  de  la  Russie  relative  aux  conditions  d'indépendance 
delaGrèce(15Chewall245). 

De  Clercq,  vol.  III,  p.  565. 
Testa,  vol.  II,  p.  381. 
Soutzo,  p.  141. 

(Voir  Textes  n»  59.) 
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No  497. 

IKM)  Avril  8,  ft  cl  19.  —  Note  mliossée  par  la  Sublime  Porle  aux  Repré- 
seiilanls  de  Russie,  de  Suède  et  Norvè«:e,  de  Danemark,  d'Es- 
pagne, des  Dcux-Siciles.  assurant  la  liberté  de  passade  des  détroits 
des  Dardanelles  et  de  la  mer  Noire  aux  navires  de  toutes  les 
l^uissances  amies,  en  exérulion  de  l'art.  VII  du  Traité  d'Andrinople 
de  septembre  1829. 

N«  498. 

18:«l  Avril  5i.  —  Note  res|K)nsive  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants 
de  l'Anî^lelorre,  de  la  France  et  de  la  Russie  donnant  son  adlic- 
sion  aux  résolutions  des  dites  Cours  alliées  concernant  la  Grèce 
(1  Zilkadé  1245). 

Testa,  vol.  II,  p.  386. 
Soutzo,  p.  147. 

(Voir  Textes  n^  60,) 

N«  499. 

ISk)  Mai  7.  —  Traité  de  commerce  et  de  navij^alion  avec  les  Etats-Unis 
d*Améri<|ue.  signé  à  Conslantinople  (li  Zilkadé  l:2Vo). 

Medjmouaï.  vol.  II.  p.  "2. 
Marleiis.  N.  R.,  \ol.  XI.  p.  77. 
Lép^isl.  OUomane,  vol.  IV,  p.  15(). 
State  Pafïers,  vol.  XVIII,  p.  1361. 

(Voir  Textes  n«  61.) 

N»  o()U. 

18'î0  Juin.  —(Convention  avec  la  Russie  pour  le  mode  de  règlement  des 
indemnités  de  guerre  et  aulrcs.  faite  à  Saint-Pétersbourg  (li  Zilbidjé 
liiî)). 

Medjmouai.  vol.  IV,  p.  87. 

N^oOI. 

18-Ml  Juin  l'i.—  Protocole  de  Londres (An;:leterre,  Fiance  et  Russie)  sur  la 
renonciation  clu  l^rince  Lèopold  ii  la  Souveraineté  de  lirèce  ni" 3()). 

Souizo,  p.  '211. 
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WW  Juin  10.  —  Protocole  de  Londres  (An^lelerre,  Knniceel  lUissie) 
pour  les  affaires  de  (Irèce  (ii'^  'M  ). 

Souizo,  p.  213. 

Archives  dipl.  vol.  IV,  p.  387-393. 

(Voir  Textes  n^  62.) 

KW  Jiiillel  l♦'^  —  Protocole  de  Londres  (^Anj^lelerre,  France  el  Hussie) 
pour  les  affaires  de  (irèce  (n"  32). 

S0Ul2M),  p.  217. 

N"504. 

IKK)  Aortt.  —  Firman  à  Melimed  Ali  Pacha  d'F«?y pie  plaçant  sous  son 
administration  Tile  de  Candie  (1246). 

N«  305. 

Wï)  Avril  2(l-Oclohre  8.  -  Protocole  dressé  à  Toccasion  de  la  délimi- 
lalion  des  Principautés  de  Valachie  el  de  Moldavie  par  le  chenal 
du  Danube,  en  exécution  de  l'Acte  séparé  du  Traité  de  paix  dWn- 
drinople,  signé  par  iMchmed  ArifZéki  pour  la  Turquie,  par  le  Colo- 
nel de  Houguetini  pour  la  ilussi  »  et  le  Vornik  Michel  de  (îhica  pour 
la  Moldavie  el  la  Valachie  (13  Hébi-ul-Fwel  1246). 

N«506. 

WK)  Août  2Î).  —  Hatti-Chérif  ré;;lanl  Taulonomie  de  la  nation  Serhe 
(Rébi-ul-Ewcl  1246). 

(Voir  Textes  n  >  63). 

N'»  :a)7. 

I^CIO  Septembre.  -  Bérat  d'investiture  Aw  Prince^  Miloche.  premier 
Prince  héréditaire  de  Serbie. 

(Voir  Textes  n^  64.) 
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N-SOS. 

18:M)  ()cl(ibre±^  à  Novembres.  —  Protocole  dressé  A  roccasion  de  la 
démarcation  de  la  fronlière  formée  par  le  Daniihe  entre  l'Empire 
Ottoman  el  l'Empire  de  Russie,  en  exécution  du  Traité  de  paix 
d'Andrinople,  sif^né  par  Mehmed  Arif  Zéki,  de  l'Amirauté  Impé- 
riale pour  la  Turquie  et  le  Colonel  de  Rouguetim  pour  la  Russie 
(texle  en  français  et  en  turc)  (17  Djémazi-ul-Ewel  li46). 

18'{1  Janviers.  —  Bcrat  insliluant  un  évéché  arménien  catholique  à 
Constantinople  (21  Kedjeb  1246). 

(Voir  Textes  n«  65.) 
No  310. 

18'rt  Septembre  iih  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  el 
Russie)  concernant  les  instructions  à  donner  aux  Représentants  de 
ces  Puissances  à  Constantinople  pour  le  règlement  des  affaires  de 
Grèce  (n»  33). 

Sout7X),  p.  247. 

Archives  dipl.  1862,  vol.  IV,  p.  395. 

N%ill. 

IH^M  Novembre  IG.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre.  France  et  Rus- 
sie) pour  les  affaires  de  (iréce  el  de  Samos  {t\^  34). 

Soulzo,  p.  255. 

Archives  dipl.  1862,  vol.  IV,  p.  399. 

(Voir  Textes  n»  66.) 

N«  :a± 

18*iii  Janvier  7  et  Février  13.  —  Protocoles  de  Londres  (Angleterre.  France 
et  Russie)  au  sujet  de  Torganisation  intérieure  de  la  Crèce,  et  du 
choix  d'un  Souverain  (n«*  •tô  oi  3t)). 

Soutzo,  p.  255  à  361. 

(Voir  Textes  n®  67.) 


SIXJAN    MAHMOUD   II  XXXVll 

N»  313. 

isîi  Juillet  il  -  Armiii^ernenl  sij^né  el  proposé  à  la  Sublime  Porlc 
par  les  Keprésenlaiits  i\  (]oMslaiilinople  de  l'An^'Ielerre,  «le  la  France 
et  (le  la  Russie  pour  la  llxaliou  des  limilcs  de  la  Grère  et  aulres 
questions  (*i  Séfer  liî48). 

Anhivesdipl.  1862,  vol.  IV,  p.  'i07. 

Slale  Papers,  vol.  XXII,  p.  l>3i. 

Soutzo,  p.  279. 

Testa,  vol.  11,  p,  387. 

De  Clercq,  vol.  IV,  p.  182. 

(Voir  Textes  n»  68.) 

No  514. 

Wte  Juillet^.  —  Protocole  séparé  (Anj;leterre,  France  et  Kussie)  ap- 
partenant au  précédent  Traité,  signé  à  Constantinopic. 

Archives  dipl.  1862,  vol.  IV,  p.  410. 
Soulzo,  p.  287. 
Testa,  vol.  II,  p.  391. 

(Voir  Textes  n^  69.) 

N«;)ir>. 

iHfci  Août  W.  —  Protocole  de  Londres  (Angleterre,  France  et  lUissiei 
au  sujet  de  la  délimitation  de  la  (îrèce  (^  Hébi-ul-Flwel  liW)  et  d'au- 
tres questions  faisant  Tobjet  de  rarran;,^ement  de  Constantinople 
du  «  Juillet  18:W(no  37). 

Testa,  vol.  II,  p.  392. 
Soulzo,  p.  297. 

(Voîp  Textes  n"  70.) 

No;)i«. 

Wfcî  Septembre  12-Novembre  Si.  —  Procès -verbaux  des  séances  des 
Commissaires-démarcateurs  chargés  de  tracer  les  limites  turco- 
grecques. 

Soutzo,  p.  305  à  323. 
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N"  •)17. 

1S;2  Détembre  10.  -  Noie  île  la  Sublime  Porte  aux  UepréseulaïUs  «1 
gleterrc,  de  France  ei  <ie  Russie,  concernant  les  concessions  a» 
(lées  aux  liabitants  <le  File  de  Samos  (17  He<ijeb  1248). 

Tesla,  vol.  II,  p.  309. 

Lé^slatioD  ottomane,  vol.  IL  p.  145. 

(Voir  Textes  n"  71.  ) 

IS  a  Ijccembre  iil  —  Acte  d'à  Ihésion  de  la  Sublime  Porte  à  la  non 
liim  du  Roi  de  (îrèce,  remis  aux  Représentants  de  r.Anj^Ietern 
la  France  et  de  la  Russie. 

Testa,  vol.  II,  p.  395. 

(Voir Textes  n» 72) 

N"  :m. 

18'n  Février  i±  —  Traite  de  paix,  d'amitic  et  de  commerce  avec  la 
cane,  si^Mié  à  Conslanlinople  (il  Ramazan  liW). 

Mofljinouai,  vol.  IL  p.  M. 

Marions.  N.  H.,  vol.  .\lll.  p.  m. 

Slalc  Papcrs.  vol.  XX.  p.  SI. 

irilaulcrivc  cl  \)v  Cnssy.  2"»'  parlie.  vol.  V.  f».  'll\. 

Léjjislalioii  otloinane,  vol.  IV.  p.  257. 

Martens  etCussy,  vol.  IV,  p.  373. 

(Voir  Textes  n^  73.) 

WV\  Février  18.  —  .Note  de  rinternonce  d'Auliiche  à  Constantin 
adressée  à  la  Porte,  relative  aux  ports  ottomans  de  Kleck  e 
Suiorina  près  «le  Ra^use. 

Neuinann.  N.  S.,  vol.  VI,  p.  5iK). 
Marlens,  N.  W.  G.,  vol.  XV,  p.  ^72. 

18  n    Février  ±1.    -  Arran;;ement    intervenu   avec   l'Ambassadeur 
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France  et  acconfant  les  l^aclialiks  (Je  Si- Jean  (FAcrc,  de  Tri|)nli,  de 
Syrie,  de  Jérusalem  el  de  Naplouse  à  Mehmed  Ali  Pacha,  Tiouver- 
neur  de  TE^ypte,  sous  condition  de  sa  soumission  (i  ChewaI  1^48). 

Testa,  vol.  II,  p.  35'i. 

(Voir  Textes  n^  74.) 

I8W  Février  2*{-Mai  4.  —  Pièces  concernant  l'arrangement  entre  la 
Porte  Ottomane  et  Mehmed  Ali  Pacha,  Gouverneur  de  TEgypte 
(l)épécbes.  Mémorandum,  etc.)- 

Martens,  N.  R.,  vol.  XVI,  p.  10  à  20. 

N«  523. 

IKtt  Juillets.  —  Traité  d'Alliance  |)onr  huit  ans  avec  la  Russie,  avec      / 
Acte  secret  additionnel  signé  à  Hunkiar-ls  kélessi  lès-Constantinople 
(ao  Séfer  1249,  ralitté  le  3Rébi-ul-Akhir  1249). 

Medjmoual,  vol.  IV,  p.  90. 
MarleoB,  N.  R.,  vol.  XI,  p.  655. 
Neumann,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  505. 
State  Papere,  vol.  XX,  p.  1176. 

(Voir  Textes  n«  75.) 

No  324. 

IH'tt  Décembre.  —  Firman  de  privilèges  adressé  à  Miloche  Obrénovvilch. 
Prince  de  Serbie  (1  Redjeb  1249). 

No  323. 

IHÎi  Janvier 29.  —Traité  avec  la  Russie,  relalif  aux  limiles  asiatiques, 
aux  Principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  et  aux  indemni- 
tés diverses,  signé  à  St-Pétersbonrg  (18  Ramazan  1249,  ratidé  fln 
ChewaI  1249). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  93. 
Marlens,  N.  R.  G.,  XV,  p.  482. 
Neumann,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  510. 
Stale  Papors,  vol.  XXXI,  p.  1245. 

(Voir  Textes  no  76.) 
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IH'tT)  Décembre  ii.  —  Finnan  an  (îoiiverneur  de  l'Ej^yplc  relativement 
au  commerce  de  la  soie  fail  par  les  Anglais  en  Syrie  (1  Kama/aii 

Herlslet,  vol.  V,  p.  50t. 

No  527. 

IKT)  Janvier  :W).  —  Prolocole  de  Londres  (Anj^lelerre,  France  et  Russie) 
concernant  la  (Jréce  suivi  de  la  notification  <lu  Ministère  hellénique 
à  la  suite  du  dit  protocole  (n"  1)8). 

Léf^nslaliou  otlomaue,  vol.  IV,  p.  219. 
Archives  dipl.  1862.  vol.  IV,  p.  417. 
Soulzo,  p.  327. 

(Voir  Textes  no  77.) 

N«  o28. 

18)tt)  Mars  27  —  (lonvenlion  avec  le  Représentant  de  la  Russie,  con- 
(îernant  le  paiement  des  Irais  de  la  dernière  guerre  et  Tévacuation 
de  Silistrie. 

Marions,  N.  U.  G.,  vol.  XV,  p.486. 

(Voir  Textes  n«  78.) 

No  S29. 

WW)  Juillet  23.  —  Mémorandum  circulaire  adressé  aux  Missions  étran- 
î^ères  (Anjj[leterre,  Rspa^nc,  France,  Autriche.  Pays  -  Bas.  Prusse. 
Russie,  Suèd(0.  nu  sujet  de  rinlerdiclion  du  caholage  élranj^er  dans 
le  Bosphore. 

(Voir  Textes  n"  79  ) 

No  o:w. 

IKJO  Août  28.  —  Firman  adressé  au  (iouverneur  d'Egypte  en  faveur  du 
commerce  dcî  la  Toscane. 

D'iiaulerive  ot  deCussy,  vol.  X,  p.  G78. 
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No  331. 

WXl  Janvier  30.  —  Notification  du  rionvernement  Hellène  portant  pro- 
longation du  délai  accordé  aux  (irccs  et  aux  Musulmans  pour  leur 
transmigration  respective. 

Ifarteos,  N.  H.  G.,  vol.  VL  p.  605. 

No  532. 

1837  Septembre  13.  —  Règlement  déflnitif  avec  la  Grèce  des  réclamations 
relatives  aux  propriétés  des  sujets  ottomans  dans  la  Province  de 
Thèbes,  signé  à  Athènes. 

State  Papers,  vol.  1,  p.  1235. 

No  533. 

1838  Février  à  Aortt.  —  Correspondance  diplomatique  entre  Lord  Palmer- 
ston  et  le  Colonel  Campbell  à  Alexandrie  sur  Mehmed  Ali.  Gouver- 
neur de  l'Egypte. 

Martens,  N.  R.,  vol.  XVI,  p.  108-118. 

No  534. 

1838  Avril  18.  —  Note  circulaire  aux  Missions  Étrangères  (Angleterre, 
Autriche,  Espagne,  France,  Pays-Bas,  Prusse,  Russie,  Suède),  annon- 
çant rétablissement  de  quarantaines  (£3  Mouharrem  1234). 

(Voir  Textes  n»  80.) 

No  535. 

WJH  Aortt  3.  —  Traité  d'amitié  et  de  conmierce  avec  la  Belgique  (là 
l)jémazi-ul-Ewel  1234),  signé  à  Balta-Liman. 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  180. 
Martens  el  Cussy,  vol.  IV,  p.  603. 
Slale  Papers,  vol.  XXVI,  p.  1222. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  77. 

(Voir  Textes  n»  81.) 

N«33«. 
1838    Août  10.  —  Convention  commerciale  avec  TAnglelerre,  el  articles 


XLII  RKPFJîTOIRF.  r.HRONOLOGIQUr. 

additionnels,  si^né  à  Kalta-Liman.  lès-(]onslantinnple  {£i  Djémazi- 
ul-Kwel  lioi). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  272. 
Marlens,  N.  R  ,  vol.  XV,  p.  61)5K6ÎW. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  1(10. 
Sua»;  Papers,  vol.  XXVI,  p.  688. 
Neumann,  vol.  V,  p.  403  {En  italien), 
Ilerlsiet,  vol.  IV,  p.  506. 
Martens  et  (^ussy,  vol.  IV,  p.  533. 

(Voir  Textes  n"  82.) 

No  r>:i7. 

IHîW  Aortt  i7.  —  Note  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  relative  à  Tinler- 
prctation  de  l'art,  â  de  la  Convention  commerciale  du  Iti  août  18:i8 
(7Ujémazi-ul-Akliirlioi). 

Neumann,  vol.  IV,  p.  408  {En  italien), 
Marlens,  N.  R.,  vol.  XV,  p.  701. 

(Voîp  Textes  n«  83.) 

18IW  Novembre  IG.  —  Déclaration  échangée  avec  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre au  sujet  de  rinlcrprétation  de  l'art.  8  de  la  Convention 
commerciale  du  16  août  1838  et  des  articles  additionnels  de  celte 
même  Convention  (Djémaziul-Akhir  1454). 

Neumann,  vol.  IV,  p.  409  (En  italien). 
Maliens,  N.  R.,  vol.  XV,  p.  701. 

(Voir  Textes  n«  84.) 

18:i8  Novembre  i?>.  —  Convention  commerciale  avec  la  France  (Cons- 
tantinople.  U  Rama/an  1251). 

Modjmouaï,  \ol.  I,  p.  39. 
Marlens,  N.  R.,  vol.  XV,  p.  761. 
Testa,  vol.  IL  p.  406. 
D<*  Clercq,  vol.  IV,  p.  439. 
Léfrislation  oilomaiie.  vol.  IV,  p.  19^. 
MarhMïS  et  (^ussy,  vol.  IV,  p.  5i2. 

(Voir  Textes  n»  85.) 
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N«540. 

1838 Décembre  ii.  —  HattiChérif  réglant  le  slalul  organique  de  la  Serbie 
a  Chéwal  iiSi). 

Lé^slatJon  ottomane,  vol.  II,  p.  60. 
State  Papere,  vol.  XXVII,  p.  811.     * 

(Voir  Textes  n»  86.) 

NO  541. 

18:19  Avril  6.  —  Dispositions  réglementaires  annexées  au  tarif  général 
des  douanes  applicable  aux  commerçants  français,  en  exécution  de 
Tart.  10  de  la  convention  commerciale  du  ia  novembre  1838,  signé 
à  Constantinople  (1255). 

Mariens,  N.  R.,  vol.  XV,  p.  767-797  (avec  tarif  coq veiUionuel). 

De  Clercq,  vol.  IV.  p.  449  (tarif  seul). 

Siale  Papers,  vol.  XXVIII,  p.  389. 

Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  199  (sans  tariO. 

Marions  et  Cussy,  vol.  IV.  p.  547. 

(Voir  Textes  n®  87.) 

NO  542. 

1839  Avril  27.  —  Tarif  arrêté  par  les  commissaires  anglais  et  ottomans  en 
exécution  de  la  Convention  turco-anglaise  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  16  août  1838. 

State  Papers,  vol.  XXVIII,  p.  1243. 

NO  543. 

1839  Mai  18.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
Villes  libres  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  signé  à 
Londres  (5  Rébi-ul-Ewel  1255). 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  37. 

State  Papers,  vol.  XXVIII,  p.  448. 

Martens,  N.  R.,  vol.  XVI,  p.  885  (en  allemand). 

No  544. 
1839  x\iai  22.  —   Déclaration  de  l'Ambassadeur  Plénipotentiaire   Ollo- 

ACTBS   DB    L*BlfPIRR   OTTOMAN   II   —  *•* 
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man,  à  Londres,  signataire  du  Traité  du  18  Mai  1S]9  avec  les  Villes 
hanséatiques.  servant  à  en  expliquer  quelques  articles. 

Martens,  N.  R.  vol.  XVI,  p.  894  (en  allemand). 

18î{9  Mai  à  Octobre.  —  Actes  et  documenls  concernant  la  médiation  des 
Puissances  Européennes  dans  le  différend  entre  la  Porte  et  Mehemed 
Ali,  Gouverneur  d'Egypte. 

Martens.  Nouv.  Suppl.  vol.  III,  p.  872-881. 

No  546. 

1839  Juin  10.  —  Règlement  organique  quarantenaire  du  Conseil  de 
Santé  à  Gonstantinople,  pour  les  provenances  de  mer  iii  Rébi-ul- 
Ewel  1253). 

Martens,  N.  R.  vol.  XVI,  p.  920. 
Testa,  vol.  IX,  p.  206. 

(Voir  Textes  n<>  88.) 
N«547. 

1839  Juin  22.  —  Tarif  des  droits  de  quarantaine  pour  les  provenances  de 
mer  (10  Rébi-ul-Akhir  1253). 

Martens,  N.  R.  vol.  XVI,  p.  927. 


1839  1801  —  SULTAN  ABD-UL-MEDJII)  -  (1233-1279). 

No  348. 

1831)  .Juillet  27.  —  Noie  officielle  des  Représentants  des  cinq  Cours  alliées 
(Angleterre,  Autriche.  France,  Prussr  et  Russie)  à  la  Sublime  Porte, 
l'engageant  à  suspendre  toute  décision  dans  la  question  égyptienne. 

Martens,  N.  Suppl.,  vol.  III,  p.  875. 

Blue  Hook,  Affairs  of  tlit-  Levant,  IS'il.  I  «  partie,  p.  2*U. 

Testa,  vol.  Il,  p.  U7. 
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N«S49. 

18:»  Août  \,  -  Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  Belgique,  signé  à 
Balta-Liman,  lès-Gonstantinople  (1:2  Djémazi-ul-Ewell  1235). 

Martens.  N.  R.  vol.  XVI,  p.  958. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  77. 

(Voir  Textes  n<»  89.) 

N«S50. 

18:i9  Aortt  21.  —  Noie  olïicielle  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Su- 
blime Porte  au  sujet  de  l'intention  des  Gouvernements  anglais  et 
français  de  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

No  551. 

Wfi)  Aortt  27.  — -  Note  de  l'Intemonce  autrichien  à  la  Sublime  Porte 
annonçant  l'accession  provisoire  de  sa  (]our  à  la  Convention  com- 
merciale turco-anglaise  du  16  août  iSSS  (16  Djémaziul-Akhir  1255). 

Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  374. 
Testa,  vol.  IX,  p.  213. 
Neumann,  vol.  IV,  p.  410. 

(Voir  Textee  n«  90.) 
N<»  552. 

1839  Septembre  2.  —  Convention  commerciale  avec  la  Sardaigne,  signée 
à  Gonstanlinople  {%i  Djémazi-ul-Akhir  1255). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  115. 
State  Papers,  XXVIII,  p.  395. 
Martens  et  Cussy,  vol.  V,  p.  17. 
Législation  ottomane,  vol  IV,  p.  266. 

(Voîp  Textes  n»  91.) 

N«553. 

183()  Octobre  21.  —  Réponse  de  la  Sublime  Porte  ù  la  note  officielle  de 
rinternonce  d'Autriche  du  27  août  1839,  au  sujet  du  commerce  au- 
trichien (13  Chaban  1255). 

Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  375. 
Testa,  vol.  IX,  p.  214. 
Neumann,  vol.  IV,  p.  411. 

(Voir  Textes  n«  92.^ 
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N«554. 

18^9  Novembre  3.  —  HaUi-Chérif  de  Gul-hané  ou  Loi  du  Taiiziinal  po- 
sant les  bases  du  nouveau  droit  (jiiblic  de  TEmpire  Ottoman  (26  Cha- 
ban  125S). 

Législation  ottomane,  vol.  Il,  p.  ? 
Testa,  vol.  V,  p.  140. 

(Voir  Textes  n<>  93.) 

No  335. 

1839  Décembre  6.  — -  Firman  circulaire  aux  Gouverneurs  de  province 
pour  la  promulgation  du  précédent  Hatti-Chérif. 

(Voir  Textes  n»  94.) 

N«356. 

1839  Décembre  13.  —  Bouyrouldou  (décret)  du  Grand  Vizir  au  Gouver- 
neur de  l'Egypte  pour  la  promulgation  du  précédent  Hatti-Chérif. 

(Voir  Textes  n»  95.) 
N«357. 

1840  Janvier  3.  —  Acte  responsif  de  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte  au 
(irand  Vizir  assurant  1  exécution  du  Hatti-Cbérif  de  Gul-hané  (Zil- 
kadé  1253). 

(Voir  Textes  n»  96.) 

N<>358. 

1840  Janvier  31.  —  Convention  commerciale  avec  la  Suéde  et  la  Norvège, 
signée  à  Gonstantinople  (27  Zilkadé  1255). 

Medjmouaï,  vol.  l,  p.  164. 
State  Papers,  XXVIII,  p.  404. 
Marleos,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p   1. 

(Voir  Textes  n^  97.) 
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N«S59. 

IHIO  Mars  i.  —  Gonvenlion  commerciale  avec  l'Espagne,  signée  à  Cons- 
lanlinople  (27  Zilhidjé  l»»). 

Medjmouaï,  vol.  1,  p.  225. 
Slale  Papers,  XXX,  p.  237. 
Marleng,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  22. 

(Voir  Textes  n«  98.) 

No  560. 

18iO  Mars  *i.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Grèce,  signé  à  Conslanlinople  (28  Zilhidjé  l!io3)  par  Mehemed  Ré- 
chid  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  Constantin  Zogra- 
pho.  Représentant  de  (irèce,  (non  ratifié  par  le  Gourcrneinent  hellé- 
nique). 

N«S61 

1840  Mars  14.  —  Convention  commerciale  avec  les  Pays-Bas,  signée  à 
Constantinople  (10  Mouharrem  1256). 

Medjmouaï,  vol.  II,  p.  107. 
Siate  Papers,  XXVIII,  p.  1160. 
Martens  etCussy,  vol.  V,  p.  24. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  309. 

(Voir  Textes  n»  99.) 

N»  m± 

18W)  Mars  17.  —  Mémorandum  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Mis- 
sions étrangères  pour  leur  annoncer  Pinslilulion  d'un  Tribunal  de 
commerce  (l'J  Mouharrem  12r>6). 

(Voir  Textes  n»  100.) 
N«563. 

IHiO    Mars  19.  —  Note  officielle  du  Ministre  de  Danemark  acceptant  pro- 
visoirement le  traité  de  commerce  turco-anglais  pour  le  commerce 

Danois. 

(Voir  Textes  n«  101.) 


XLVin  REPERTOIRE  CHRONOLOGIQUE 

N«  S64. 

1840  Avril  8.  —  Règlement  général  pour  les  provenances  de  lerre  dans 
TEmpire  Otioman  (5  Séfer  1236). 

Législation  ottomane,  vol.  III,  p.  137. 

1840  Avril  47.  —  Bouyrouldou  du  Grand  Vizir  au  Grand  Douanier  de 
Gonstantinople  pour  l'application  aux  Danois  du  Traité  anglais  du 
16  aont  1838  (24  Séfer  lîsfâ6). 

N»56a 

1840  Avril  ÎW.  -  Traité  de  commerce  avec  la  Belgique,  signé  à  Balta  Lî- 
man  lès-Gonstantinople. 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  189. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  83. 
State  Papers,  XXVIll,  p.  385. 
Martens,  N.  H.  (i.,  vol.  I.  p.  57. 
Martens  et  Cussy,  vol.  V,  p.  3i. 

(Voir  Textes  n*'  102.) 

N»567. 

1840  Mai  27.  —  Kèglement  organique  du  Conseil  de  santé  pour  les  pro- 
venances de  mer  et  tarif  des  droits  de  quarantaine  (25  Rébi-ul-Ewel 
1256). 

Martens,  iN.  R.  G.,  vol.  I,  p.  lïo. 

N»568. 

1840  Juillet  15.  —  Convention  avec  l'Angleterre.  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  pour  la  pacification  du  Levant;  signée  à  Londres. 

Medjmouaï,  vol   IV,  p.  209. 

De  Clercq,  vol.  IV,  p.  572. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  156. 

Neumann,  IV,  p.  453. 

Hertsiet,  V,  p.  535. 

Martens  et  Cussy,  vol.  V,  p.  M.  ^ 

State  Papers,  XXVIll,  p.  3V2. 

Testa,  vol.  IX.  p.  310. 

(Voir  Textes  n»  103.) 
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I8W)  Juillet  lo.  —  Acte  séparé  annexé  à  la  Convention  ci-dessus  conclue  à 
Londres  avec  TAngleterre,  lAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  relati- 
vement à  la  situation  de  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  160. 
De  Clercq,  vol.  IV,  p.  575. 
Testa,  vol.  IX,  p.  314. 

(Voir  Textes  n«  104.) 

N»  370. 

IHU)  Juilh^t  le).  -  Protocole  signé  à  Londres  (Angleterre,  Autriche,  Prusse 
Russie  el  Turquie)  pour  le  passage  par  les  Délroils  des  bateaux 
stationnaires  au  service  des  Ambassades. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  162. 
Neumann,  vol.  IV,  p.  453. 
Herlslet,  vol.  V,  p.  535. 
State  Papers  XXVIII,  p.  3V2. 
De  Clercq,  vol.  IV,  p.  577. 
Testa,  vol.  IX,  p.  317. 

(Voir  Textes  n»  105.) 

N«571. 

IHiU  Juillet  13.  —  Protocole  réservé,  également  signé  à  Londres  entre  les 
mêmes  Puissances,  pour  le  mo  le  d'e.xécution  de  la  Convention  ci- 
dessus  sub.  N*»  o68. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  I.  p.  163. 
Neumann,  vol.  IV,  p.  453. 
Herrslet,  vol.  V,  p.  535. 
State  Papers,  XXVIIl,  p.  342. 
De  Clercq,  vol.  IV,  p.  578. 
Testa,  vol.  IX,  p.  318. 

(Voir  Textes  n»  106.) 

N«  371 

ISU)    Juillet  ai.  —  Note  de  la  Sublime  Porte  à  la  Légation  de  (îrèce  con- 
cernant le  commerce  et  la  navigation  helléniques. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  206. 

(Voir  Textes  n^  107.) 
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No  573. 

1840  Septembre  15.  —  Note  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
étrangères  (Angleierre,  Autriche,  France,  Prusse,  Russie)  leur  an- 
nonçant le  blocus  de  TEgypte  et  de  la  Syrie. 

N»  574. 

1840  Sej)tembre  17.  —  Protocole  de  ralillcalion  de  la  Convention  de  Lon- 
dres du  15  juillet  1H40  (Angleterre.  Autriche,  Prusse,  Russie  et  Tur- 
quie) et  portant  que  les  signataires  de  la  dite  Convention  ne  cher- 
cheront aucun  avantage  particulier. 

Marleos,  N.  R.  (t.,  vol.  XV,  p.  488. 

Neumanu,  N.  S.,  vol.  II,  p.  513. 

De  Glercq,  vol  IV,  p.  589. 

Bluc  Book,  Affairs  of  the  Levant  1841,  2»  partie,  p.  190. 

(Voir  Textes  n»  108.) 

N«  575. 

18-40  Septembre  23.  —  Note  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  mêmes 
Missions  étrangères,  précisant  la  date  du  blocus  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie. 

N«>  576. 

1840  Octobre  22.  —  Convention  commerciale  avec  la  Prusse  et  les  Etats 
du  ZoUverein  (Bavière.  Ba<le,  la  liesse  Electorale,  la  Hesse  Crand- 
Ducale,  la  Tburinge,  le  Nassau,  la  ville  de  Francfort);  signée  à 
Constantinople  (2()  Chaban  12;)0j. 

Medjmoaaï,  vol.  I,  p.  94. 
Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  I,  p.  444. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  30. 
State  Papers,  XXIX,  p.  854. 
Martens  et  Gussy,  vol.  V,  p.  78. 
Testa,  vol.  IX,  p.  215. 

(Voir  Textes  n*^  109.  i 
N«  577. 

1840  Décembre  2().  —  Prolo<*ole  d'une  Conférence  entre  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  qua- 
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ire  Cours  alliées  (Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie)  pour 
examiner  l'acte  de  soumission  de  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte. 

Blue  Book,  Affiiirs  of  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p   140. 

N<»  578. 

\M  Janvier  30.  —  Note  de  la  Conférence  de  Londres  (Aulriche,  Grande- 
Bretagne,  Prusse  et  Russie),  à  Chékib  Effendi,  Ambassadeur  ottoman, 
par  rapport  à  la  situation  de  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte  vis-à-vis 
de  la  Sublime-Porte. 

Blue  Book,  Affairs  of  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p.  171. 

N«  579. 

18H  Février  la.  —  Firman  à  Mehemed  Ali  Pacha,  le  réintégrant  dans  le 
Gouvernement,  rendu  héréditaire,  de  l'Egypte  (21  Zilhidjé  1256). 

Législation  ottomane,  vol.  II,  p.  133. 

Blue  Blook,  Afl^irs  of  the  Levant,  1841,  3»  partie,  p.  247. 

(Voir  Textes  n»  110  ) 

N«580. 

1841  Février  13.  —  Firman  à  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egyple,  lui  conférant 
le  Gouvernement  viager  de  la  Nubie,  du  Darfour,  du  Cordolan  et  du 
Sennaar  (21  Zilhidjé  1256). 

Lé^fîslation  ottomane,  vol.  II,  p.  136. 

Blue  Book,  Aiïairsof  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p.  250. 

(Voir  Textes  n»  III.) 

N^^l. 

1841  Février  13.  —  Note  officielle  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux 
Représentants  des  quatre  Cours  alliées  (Angleterre,  Autriche, 
Prusse  et  Russie)  pour  leur  communiquer  les  deux  Firmans  de  ce 
jour  à  Mehemed  Ali  Pacha,  le  réintégrant  dans  le'  Gouvernement, 
rendu  héréditaire,  de  l'Egypte  et  lui  conférant  le  Gouvernement 
viager  des  quatre  autres  Provinces  du  Soudan. 

Blue  Book,  Affairs  of  the  Levant,  18U,  3«  partie,  p.  -253. 
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N«5ftî. 

WA  Février  15.  —  Réponse  de  TAmbassadeur  d'Angleterre  à  la  Noie  of- 
ficielle circulaire  de  la  Porte  Ottomane  du  13  février,  contenant 
quelques  réserves  et  objections  aux  conditions  attachées  à  l'hérédité 
de  l'Egypte. 

1841  Mars  3.  —  l^rolocole  dune  Conférence  tenue  à  Londres  entre  les  Re- 
présentants de  l'Autriche,  de  la  (Jrande-Bretagne,  de  la  Prusse, 
de  la  Russie  et  de  la  Tur(|uie,  au  sujet  du  retour  en  Egypte  des 
Consuls  généraux  des  ciuatre  Cours  alliées. 

(Voir  Textes  n»  112  ) 

N»  S84. 

1841  Mars  11.  —Note  de  l'Ambassadeur  ottoman  à  Londres,  adressée  à 
Lord  Palmerston.  lui  communiquant  les  actes  relatifs  à  Tinvestiture 
de  Mehemed  Ali  Pacha  comme  (Gouverneur  héréditaire  de  l'Egypte. 

Blue  Book,  Affairs  of  the  Levant,  1811,  3e  partie,  p.  241. 
\yo\r  Textes  n^  113.) 

No  ;>wi. 

1841  Mars  il\.  —  Réponse  collective  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
la  (Îrande-Bretagne.  de  Prusse  et  de  Russie  à  Londres  à  la  précédente 
note  de  l'Ambassadeur  ottoman. 

Blue  Book,  Affairs  of  the  Levant,  ISil.  3«  parlio,  p.  263. 

(Voir  Textes  n«  114.) 

N«38G. 

1841  Mai  1.  —  Convention  commerciale  avec  le  Danemark,  signée  à 
Constantinople  (1>  Rébi-ul-Ewel  liiJ7). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  63. 
Marteos  et  (^iissy,  vol.  V,  p.  112. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  135. 

(, Voir  Textes  n»  115.) 
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No  587. 

18il  Mai  6.  —  Instructions  pour  les  préposés  sanitaires  placés  sur  le  litto- 
ral «le  TEmpire  Ottoman, 

Législation  otlomane,  vol  III,  p.  119. 

N«388. 

WH  Mai  10.  —  Note  collective  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 
(îrande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  à  Londres,  adressées  TAm* 
bassadeur  Ottoman  Chékib  Effendi  au  sujet  des  affaires  d'Egypte. 

Blue  Book,  Aflairs  of  the  Levant,  1841  3«  partie,  p.  40'l 

(Voir  Textes  n»  116.) 

N«  mi 

IHil  Mai  4i.  -—  Déclaration  collective  des  Représentants  des  quatre  Cours 
alliées  (Autriche.  Grande-Brelagtie,  Prusse  et  Russie)  approuvant 
sans  objections  quelconques  le  nouveau  Firman  d'investiture  à  Mehe- 
med  Ali  Pacha  d'Egypte,  faite  à  Emirghian  (l!fô7). 

Blue  Book,  Aflairs  of  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p,  435. 

(Voir  Textes  n^  117.) 

N«  SIX). 

1811  Mai  23.  —  Firman  à  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte,  remplacent  celui 
du  13  février  (2  Rébi-ul-Akhir  1287). 

Blue  Book,  Affairs  of  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p.  436. 
Législation  ottomane,  vol.  II,  p.  137. 

(Voir  Textes  n»  118.) 

N«591. 

18il  Mai  2:1.  —  Firman  à  Mehemed  Ali  Pacha  fixant  le  tribut  de  l'Egypte 
(2  Rébi-ul  Akhir  1237). 

Blue  Book,  Aflairs  of  the  Levant,  1841,  3«  partie,  p.  i44. 
Marteos,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  4iK». 

(Voir  Textes  no  119.) 
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1841  Juin  7.  —  Convention  commerciale  avec  la  Toscane,  signée  à  Cons- 
tantinople  (17  Rébi-ul-Akhir  lâ57). 

Medjmoual,  vol.  II,  p.  50. 

(Voir  Textes  n»  120.) 

N«  39a 

1841  Juin  3().  —  Firman  adressé  aux  Autorités  de  Jérusalem  en  faveur 
des  Grecs,  des  Arméniens  el  des  Catholiques  (7  Djémazi-ul-Kwel 
lifô7). 

(Voir  Textes  n«  121.) 

N»  S!)4. 

1841  Juin  26.  —  Lettre  de  Mehemed  Ali  Pacha  d'K^ypte  au  Grand  Vi/.ir. 
accusant  réception  et  acceptation  des  Firmans  du  23  mai  el  s'ensa- 
geant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  descendants  à  remplir 
lldèlement  les  conditions  y  insérées  (7  Djémazi-ul-Akhir  1237). 

N»  393. 

1H41  Juillet  10.  —  Protocole  signé  à  Londres  (Autriche,  (Jrande-Bretagne, 
Prusse,  Russie  et  Turquie)  concernant  la  question  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore. 

De  Clercq,  vol.  IV,  p.  597. 

Neumann,  vol.  IV,  p.  46\. 

Bluc  Bock.  Affairs  of  the  Levant,  1841,  partie  III.  p.  MS. 

Martens.  N.  B.  G.,  vol.  II,  p.  126. 

X  (Voir  Textes  n"  122.  ) 

f  N«39t). 

1841  Juillet  13.  Conveîition  avec  TAn^cleterre,  lAuiriche,  la  France, 
la  Prussi'  el  la  Bussie  pour  la  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles 
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et  du  Bosphore  aux  armements  étrangers;  signée  à  Londres  (19 
Rédjebl2o7). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  216. 
Marlens.  N.  R.  G.,  vol.  II,  p.  128. 
Testa,  vol.  III,  p.  20. 
Neumaon,  vol.  IV,  p.  466. 
Herislel,  vol.  VI,  p.  836. 
De  Clercq,  vol.  IV,  p.  598. 

(Voir  Textes  no  123.) 

N»  597. 

18M  Septembre  7.  —  Convention  commerciale  avec  les  Villes  hanséatiques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  signée  à  Constanlinople  (27  Réd- 
jeb  1237). 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  48. 

LégisI,  Otl.,  vol.  IV,  p.  35. 

MartoDS.  N.  R.  G.,  vol.  II,  p.  183  (en  allemand). 

Marteos  et  Gussy,  vol.  V,  p.  146,  et  vol.  VI,  p.  7. 

State  Papers,  XXIX,  p.  699. 

(Voir  Textes  n»  124.) 

N«o98. 

1841  Octobre  13.  —  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  bord  des 
bâtiments  pestiférés  (Ramazan  1257). 

LégisI.  Ott.,  vol.  III,  p.  121. 

N»599. 

1842  Mars  3.  -  Note  circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  à  quelques 
Missions  étrangères  (Belgique,  Danemark,  Pays-Bas,  Suède  et  Nor- 
vège et  Toscane)  pour  demander  l'adhésion  de  leurs  Gouvernements 
à  la  convention  des  Détroits  (22  Mouharrem  1258). 

Marlens.  N.  R/  G',  vol.  III,  p.  94. 

.      (Voir  Textes  nM26.) 

No  600. 

1842  Mai  1.  —  Acte  d'accession  de  la  Toscane  à  la  Convention  des  Dé- 
troits du  13  juillet  1841. 

(Voir  Textes  n^  126.) 
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N'OM. 

18ii    Mai  14.  —  Acte  d'accession  du  Danemarli  i\  la  Ck)nvention  des  Dé- 
troits du  13  juillet  1811. 

(Voir  Texte»  n<>  127.) 

1842    Juin  28.  —  Acte  d'accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  des 
Uétroits  du  13  juillet  1841. 

(Voir  Textes  n«  128.) 
N«603. 

1842    Juillet  3.  —  Acle  d'accession  de  la  Suède  et  Norvège  à  la  Convention 
des  Détroits  du  13  juillel  18M. 

(Voir  Textes  n»  129.) 

N»«04. 

1842    Décembre  7.  —  Note  ofllcielle  de  la  Sublime  Porte  à  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  répondant  à  sa  note  du  23  Novembre  et  annonçant  des 
modificalions  dans  Tadministration  du  Liban,  adoptées  par  égard 
pour  les  cinq  Cours  Alliées  (4  Zilkadé  1258). 
Testa,  vol.  III,  p.  66. 

(Voir  Textes  n»  130.) 

N*(505. 

1842  Décembre  15.  —  Noie  responsive  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
relative  à  la  solution  de  la  question  du  Liban. 

(Voir  Textes  n»  131.) 

NMÎOO. 

1843  Mars  20.  —  Traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Portugal,  signé  à  Londres  (h  Rébi-ul-Akhir  1239). 

Medjraouaï,  vol.  I,  p.  298. 
Léprisi.  otl..  vol.  IV,  p.  330. 
Martens.  N.  R.G.,  vol.  V.  p.  157. 
Stale  Papers,  XXXI,  p.  156. 
Marlens  et  (iussy,  vol.  V,  p  300. 

(  Voir  Textes  n>  132.) 
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N^  607. 

IH4:î    Oclobre.  —  Firman  impérial,  rendu  en  exécution   des  nouveaux 
traités  de  la  Sublime  Porte  avec  les  Puissances  étrangères  louchant 
le  commerce  de  la  Principauté  de  Valachie. 
Marlens  et  Cussy,  vol.  V,  p.  366. 

N^ooa 

184:1    Novembre  26.  —  Kaimé  (écrit  riziriel)  adressé  aux  Gouverneurs  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  en  faveur  du  commerce  autrichien  dans 
ces  deux  provinces  (4  Zilkadcl259). 
Neumann,  vol.  IV,  p.  411  (en  allemand). 

N«609. 

184:{    Décembre  30.  —  Kaimé  adressé  aj  Voïvode  de  Valachie  en  faveur 
du  commerce  autrichien  dans  cette  province  (8  Zilhidjé  1259). 
Neumann,  vol.  IV,  p.  413  (en  allemand), 

N*»  610. 

1844    Janvier  9.  —  Kaïmé  adressé  au  Prince  de  Serbie  en  faveur  du  com- 
merce autrichien  dans  ce  pays  (18  Zilhidjé  12o9). 
Neumann,  vol.  IV,  p.  414  (en  allemand). 

N0  6H. 

1844  Février  18.  —  Convention  relative  aux  propriétés  ottomanes  situées 
en  Grèce  (vacoufs  de  l'Eubée  et  propriétés  en  Phtiotide)  signée  à 
Athènes  (1259). 

Soutzo,  p.  821. 

N«  612. 

1844    Mars  21.  —  Note  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  s'engageant  à  adopter  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  à  Tavenir  la  condamnation  à  mort  et  l'exécution  d'un 
chrétien  devenu  musulman  et  apostat  ensuite  (29  Séfer  1260). 
Testa,  vol.  IIL  p.  22G. 

No  6i:]. 

1844  Juin  26.  —  Firman  Impérial  au  Voïvode  de  Valachie  lui  accordant 
une  extension  de  pouvoirs  (Djémazi-ul-Akhir  1260). 
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N«  614. 

1844  Aortt  1.  —  Règlement  concernant  les  passeports  (16  Rédjeb  1260). 

Léfôsl.  Ou.,  vol  m,  R.  95. 

N«  613. 

1843  Janvier  23.— Bouyrouldou  du  Grand  Vizip» relatif  aux  redevances 
des  Latins,  sujets  ottomans,  et  transférant  à  la  Grande  Maîtrise  d'ar- 
tillerie la  surveillance  de  la  Chancellerie  des  dits  Latins,  relevant 
depuis  1839  (1233,.  du  Secrélaria!  de  Hnlérieur  (25  Zilhidjé  1260). 

No  616. 

1845  Janvier  30.  —  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux  Repré- 
.sentants  des  cinq  Grandes  Puissances  (Angleterre,  Autriche,  France, 
Prusse  et  Russie)  relatif  aux  modifications  à  apporter  au  Règlement 
administratif  du  Liban,  déflnitivement  arrêté  le  7  décembre  1842. 

Martens.  N.  R.  G.,  vol.  VIII,  p.  1-29. 

(Voir  Textes  no|33.) 

No  617. 

1843  Février  24.  —  Memoran<lum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux  Repré- 
sentants des  mêmes  Puissances  expliquant  celui  du  ÎJO  janvier  pré- 
cédent. 

(Voir  Textes  no  134.) 

N»  618. 

1845  Mars  13.  —  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux  Repré- 
sentants des  Grandes  Puissances  (Angleterre,  Autriche,  France, 
Prusse  et  Russie)  réglant  le  degré  de  juridiction  que  le  Mouchir  de 
Saïda  aura  sur  les  MoukatéAdji  et  les  Vékils  du  Mont-Liban. 

(Voir  Textes  no  136.) 

No  619. 
1843    Juillet  28.  —  Note  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants 
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de  rAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  sur  les  affaires  du  Liban  (22  Rédjeb  1261). 
Testa,  vol.  III,  p.  68. 

(Voir  Textes  no  136.) 

No  620. 

1845  Septembre  10.  —  Firman  Impérial  autorisant  pour  la  première  fois 
la  construction  d'une  église  protestante  à  Jérusalem  sur  la  demande 
de  l'Ambassade  d'Angleterre  (6  Ramazan  1261). 

Marlens.  N.  R.  G.,  vol.  VIII,  p.  500. 
State  Papers,  XXXIII,  p.  1347. 

(Voir  Textes  n«  137  ) 

N0  621. 

1845  Décembre  22.  —  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux 
Missions  Étrangères  portant  notification  d'un  nouveau  règlement  du 
port  de  Gonstantinople. 

Martens.  N.  R.  G.,  vol.  VIII,  p.  655. 
N0  622. 

18i6  Avril  30.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Russie,  signé  à  Balta-Liman 
lès  tîonstantinople  (4  Djémazi-ul-Ewel  1262). 

Medjmoual,  vol.  IV,  p.  98.     , 
Marlens.  N.R.  G.,  vol.  IX,  p.  131. 
Martens  et  Gussy,  vol.  V,  p.  637. 
Législ.  Oit.,  vol.  IV,  p.  376. 

(Voir  Textes  n»  138.) 

No  623. 

1846  Mai  11.  —  Note  circulaire  aux  Missions  Etrangères  concernant  le 
commerce  intérieur  des  Etrangers  et  demandant  la  révision  des 
Traités  de  commerce. 

Marlens.  N.  R  6.,  vol.  IX,  p.  153. 

N«624. 
1846    Novembre  15.  —  Note  circulaire  adressée  aux  Missions  Étrangères 

ACTB8   DB    L'RMPIRR   OTTOMAN   II   —  •**• 
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informant  que  le  paiement  des  droits  de  douane  doit  être  effectué 
par  le  vendeur. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol  IX,  p.  397. 

1847  Janvier  26  à  1848  Janvier  21.  —  Pièces  relatives  au  différend  avec 
la  Grèce  provoqué  par  raffaire  Karatassou. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  X,  p.  417,  vol.  XI,  p.  486,  vol.  XUI,  p.  620. 

1847  Février  5.  — -  Règlement  pour  les  navires  étrangers  qui  se  rendent 
dans  les  ports  de  l'Empire  Ottoman. 

Noe27. 

1847  Avril  11.  ~  Note  officielle  de  la  Sublime  Porte  aux  Ambassades  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie  relativement  aux  négociations  du  Traité 
avec  la  Perse  (25  Rébi-ul-Akhir  1283). 

Noe28. 

1847  Avril  26.  —  Note  des  Représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie  adressée  à  la  Sublime  Porte  relativement  au  projet  de  Traité 
avec  la  Perse. 

(VoiriTextet  n»  139.) 

N»  029. 

1847  Mal  13.  —  Note  officielle  responsive  de  la  Sublime  Porte  aux  Repré- 
sentants (le  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  relativement  à  Tinter- 
prétation  de  divers  articles  du  Nouveau  Traité  avec  la  Perse  (21  Djé- 
mazi-ul-Ewel  1263). 

N*630. 

1847  Mai  30.  —  Traité  avec  la  Perse  signé  à  Erzeroum  le  16  Djémazi-ul- 
Akhir  1263  et  ratifié  le  11  Redjeb  12(n  (24  juin  1847). 

Medjmouaï,  vol.  III,  p.  5. 
Législ.  Ou.,  vol.  IV,  p.  327. 
Marlens  el  Cussy,  vol.  VII,  p.  583. 

(Voir  Textes  n»  140.)  -  \ 
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1848  Mars  9.  —  Note  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  au  sujet  du  traité  conclu  avec  la 
Perse* 

(VoirT«xtt8iio|4l.) 

N*632. 

1848  Avril  à  Février  1849.  —  Pièces  et  documents  relatifs  à  l'occupation 
par  les  Russes  des  Provinces  Moldo-valaques. 

Martens.  N.  R.  G.,  vol.  Xm,  p.  559-579. 

N*633. 

1S48  Avril  1848.  —  Note  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
Étrangères  relative  à  la  promulgation  d'un  Gode  de  commerce  (14 
Djémazi-ul-Ewel  1264). 

N*634. 

1849  Mai  1.  --  Traité  avec  la  Russie  relatif  aux  Principautés  Moldo-vala- 
ques,  signé  à  Balta-Liman  lèsConstantinople  (8 Djémazi-uI-Akhir 
ISSS). 

Medjmoaal,  vol.  IV,  p.  112. 
Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XIV,  p.  378. 
Marteos  et  Gussy,  vol.  VI,  p.  291. 
State  Papers  XXVII,  p.  136. 
Archives  dipl.  1876,  II,  p.  316. 

(Voir  Textta  ii«  142.) 

Nû  635. 

1849  Novembre  22.  —  Note  de  la  Sublime  Porte  au  Représentant  de 
Russie,  relative  à  certaines  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  réfugiés 
polonais  en  Turquie. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XIV,  p.  694. 

N«636. 

1849    Décembre  23.  —  Protocole  avec  la  Russie  pour  aplanir  le  différend 
relatif  aux  réfugiés  polonais,  signé  à  Constantinople. 
Mariées,  N,  H.  G  ,  vol.  XIV.  p  693. 
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N*  «{7. 

IKîO    Novembre  H.  —  Firman  en  faveur  <les  Rayas  proleslaïUs  (Mouhar- 

rem  1267). 

(Voir  Textes  N»  143.) 

NO  638. 

1850    Décembre  3.  —  Tarif  conventionnel  douanier  avec  la  France,  si^né 
à  Constant inople  (1  Séfer  1267) 
De  Clercq,  vol.  Vf,  p.  63-79. 

S-  (WJ. 

1831  Mars  3.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Deux- 
Siciles,  signé  à  Gonstantinople,  avec  article  additionnel  secret 
(2  Djémazi-ul-Ewel  1267),  et  ratifié  le  12  Chaban  1267. 

Medjmoual,  vol.  II,  p.  71. 
Législalion  ottomane,  vol.  IV,  p.  271. 
Marlens  et  Gussy,  vol.  VI,  p.  600  (En  italitn). 

(Voir  Textes  n»  144.) 

N»  640. 

1831  Janvier  19.  —  Note  officielle  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
Étrangères,  au  sujet  de  la  mise  en  état  de  siège  de  File  de  Samos 
et  du  blocus  des  côtes  et  éclielles  de  ladite  Ile  (16  Rébi-ul-Ewel 
1267). 

Journal  do  CoDstantinople,  1851,  n«  282  (Traduit  du  turc). 

N»641. 

1831  Mars  4.  —  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux  Missions 
Étrangères,  en  vue  d^obliger  les  navires  marchands  à  rembourser 
les  frais  de  coups  de  canon  provoqués  par  leur  conduite  irrégulière 
lors  de  leur  passage  par  le  détroit  des  Dardanelles  (1  Djémaziul- 
Ewel  1267). 

Journal  de  Gonstantinople,  1851,  n»  290  (Traduit  du  turc). 

N*  642. 

1831    Juin  14.  ^  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  adressé  aux  Missions 
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Étrangères  les  informant  que  tout  contrevenant  à  la  défense  absolue 
(le  porter  des  armes  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  puni  par  la 
Justice  du  Pays. 

Journal  de  Conslantinoplo,  1851,  no  M)  (Traduit  du  turc). 

N«  643. 

1852  Février  l\.  —  Convention  Internationale  sanitaire  entre  les  Puis- 
sances suivantes:  France,  Autriche,  Deux-Siciles,  Espagne,  Saint- 
Siège,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Portugal,  Russie.  Sardaigne,  Tos- 
cane et  Turquie,  avec  règlement  annexé,  signée  à  Paris  (H  Rebi- 
uI-Akhir  1«Î8). 

Marlens  et  (^ussy,  vol.  VII,  p.  \  (sans  le  règlement). 

De  CIcrcq,  vol.  VI,  p.  l'il  el  308. 

Recueil  officiel  d'Italie,  vol   1,  p.  377  (avec  règlement  annexé  complet). 

Testa,  vol.  III,  p.  334  (convention  el  partie  du  règlement). 

Législation  ottomane,  vol.  III,  p.  Ili  (règlement seul,  en  imrtie). 

Cette  Conveotion,  bien  que  signée  k  I^aris  par  les  Délégués  des  Puissances  sus* 
nommées,  n*a  pas  été  toutefois  ratiAée  par  la  Turquie,  non  plus  que  par  la 
plupart  des  autres  Puissances. 

N«  644. 

18Si  Février  H.  —  Note  officielle  des  Représentants  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Russie  au  sujet  de  la  délimitation  de  la  frontière 
turco-persane. 

(Voir  Textes  n  •  145.) 

N»  045. 

18%i  Février  8.  —  Firman  décidant  des  contestations  survenues  entre  les 
Grecs  et  les  Latins  relativement  aux  Lieux  saints  (16  Rébi-ul-Akhir 
1268). 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  494. 

(Voir  Textes  n«  146.) 

N«  646. 

185i  Octobre  19.—  Note  circulaire  de  la  Sublime  Porte  adressée  aux  Mis- 
sions Etrangères  au  sujet  de  la  suppression  des  bateaux  à  vapeur  sous 
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pavillon  étranger  qui  font  des  voyages  journaliers  pour  le  transport 
des  passagers  sur  le  Bosphore  (5  Mouharrem  1260). 
Journal  de  Conslaotinople,  1852,  n»  413. 

N«  647. 

1852    Décembre  4.  —  Béral  d'investiture  délivré  au  Patriarche  des  Armé- 
niens catholiques  de  Constantinople  et  de  ses  dépendances  (22  Séfer 


Testa,  vol.  Y,  p.  143. 

(Voir  TmtM  n^  147.) 

N»648. 

1853  Janvier  7.  —  Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche,  M.  de 
Kleyl,  à  la  Sublime  Porte,  à  legard  des  enclaves  ottomanes  de  Kleck 
et  de  Sutorina. 

Neamaan,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  515. 
Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  475. 
Testa,  vol.  IX,  p.  272. 

N*649. 

1853    Janvier  12.  —  Noie  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
Etrangères  louchant  les  franchises  douanières  dont  les  Cionsulats 
étrangers  doivent  jouir  en  Turquie  (2  Rébi-ul-Akhir  1260). 
Testa,  vol.  I,  p.  216. 

No  650. 

1853  Février  3.  —  Note  du  comte  de  Leiningen,  Envoyé  extraordinaire 
d'Autriche,  adressée  à  la  Sublime  Porte,  au  suj^  de  différentes 
questions  pendantes  avec  l'Autriche  et  faisant  lobjet  de  sa  mission. 

Neumano,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  516. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  476  (Extraits  coDcemant  les  ports  de 
Kleck  et  de  Sutorina). 

No  651. 

1853  Février  9.  —  Note  officielle  responsive  de  la  Sublime  Porte  à  la  note 
du  comte  de  Leiningen  du  3  Février  précédent  (1  Djëmazi-ul-Ewel 

laeo). 
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N*652. 

ISSU  Février  13.  —  Note  officielle  complémentaire  de  la  Sublime  Porte  au 
comte  de  Leiningen  (5  Djémaziul-Ewel  1269). 

N-633. 

1853  Février  à  Mai  1855.  —  Notes  et  documents  diplomatiques  pendant 
la  période  de  la  guerre  d'Orient. 

Testa,  vol.  IV,  Ue  partie,  p.  242-336,  et  2«  partie,  p.  1-276. 

No  654. 

IHol]  Avril  à  Septembre.  —  Notes  et  documents  relatifs  à  la  Mission  du 
prince  MentchikolT,  Envoyé  extraordinaire  de  Russie  à  Constanti- 
nople,  chargé  de  régler  certains  points  concernant  la  protection  des 
chrétiens  orthodoxes. 

Biartens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  517-533. 
Testa,  vol.  III,  p.  274. 


No  655. 

183:]  Mai  3.  —  Firman  relatif  à  la  réparation  de  la  coupole  de  l'église  du 
Saint-Sépulcre  (25  Redjeb  1269). 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  499. 
Testa,  vol.  III,  p.  238. 

(Voir  Textes  n^  148.) 


No  656. 

1833   Mai  3.  —  Firman  concernant  les  différends  entre  les  Grecs  et  les 
Latins  relativement  aux  Lieux  saints  (25  Redjeb  1269). 

Marteos,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  497. 
Testa,  vol.  III,  p.  236. 

(Voir  Textes  n»  149.) 
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N«  «57. 

185^)  Juin  S.  —  Firman  adressé  aux  Chefs  des  Communautés  non  musul- 
manes à  Conslantinople,  confirmant  leurs  privilèges  et  immunités 
(28  Chaban  1269). 

Marlens,  N.  R.  G-,  vol.  XV,  p.  501. 
Testa,  vol.  Y,  p.  148. 

(Voir  Textes  n'^  150  ) 


N«65R 

185II    Octobre  i.  —  Manifeste  de  la  Sublime  Porte  exposant  les  motifs  de 
sa  déclaration  de  guerre  à  la  Russie. 

Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  547. 


N«>6S9. 

1853  Novembre  1.  —  Manifeste  Russe  en  réponse  à  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Turquie. 

Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  551. 

N»  im, 

1853  Décembre  29.  —  Mémorandum  de  la  Sublime  Porte  aux  Missions 
Étrangères  relatif  au  nouveau  tarif  pour  les  produits  ottomans  et 
étrangers  (28  Rébi-ul-Ewel  1270). 

Journal  de  Goostaolinople,  \Sb\,  no  917. 

N»  601. 

1853  Décembre  au  23  Mai  IKii.  -  Protocoles  (N««  J  à  6)  des  Conférences 
tenues  à  Vienne  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
la  Prusse  pour  aplanir  le  diiïérend  survenu  entre  la  Russie  et  la 
Turquie. 

Neumann,  N.  S.,  vol.  XIII,  p.  376. 
Marions,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  533-5 VV 
DeClercq,  vol   VI,  p.  400-410.      . 
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No  6(tt- 

185i  Février i4.  —  Firimn  impérLil  relatif  à  lelablissemeiil  des  (]ours 
d'enquèle  {Tahkik  Medjtim)  jmur  les  causes  correelioiinelles  el  cri- 
minelles cnlre  Musulmans  el  Chrétiens,  ainsi  qu'entre  sujets  otto- 
mans et  sujets  étrangers,  avec  Règlement  annexe. 

Marlens.  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  503. 
Testa,  vol.  V,  p.  150-154. 

I/6S  deux  textes  ci-dessos  diffèrent  entre  eux  par  la  traduction. 

No  mi 

18&1   Mars  i±  —  Traité  d'alliance  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
signé  à  Constanlinople  (13  Djémazi-ul-Akhir  1270). 

Medjmoual,  vol.  IV,  p.  '219. 
Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  565. 
De  Clercq,  vol.  VI,  p.  422. 
Testa,  vol.  IV,  l'«  partie,  p.  1-3. 

(Voir  Textes  n»  151.) 

N«664. 

185i   Mai  10.  —  Acte  d'adhésion  en  un  seul  arlicle  à  la  convention  an- 
glo-française pour  le  mode  de  partage  des  navires  el  bàlimenls  de 
guerre  pris  sur  l'ennemi. 
Fait  à  Londres,  le  17  Ghaban  1!270. 

Medjmoual,  vol  IV,  p.  236. 

N«  665. 

1854  Juin  14.  —  Convention  militaire  avec  FAutriche  en  vue  d'obtenir 
l'évacuation  des  Principautés  danubiennes  par  Tarmée  russe,  signée 
à  Boyadji-Keuy  lès-Constantinople  (18  Ramazan  1270). 

Medjmoual,  vol.  III,  p.  172. 
Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  594. 
Neumann,  vol.  VI,  p.  209. 

(Voir  Texteen»  152.) 


LXVIII  REPERTOIRE  CHRONOLOGIQUE 

No  666. 

185i  Juillet  31.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Sardaî!;ne. 
avec  article  secret  et  additionnel,  signé  à  Constant! nople  (6  Zilkadé 
1270). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  120  à  129. 
Recueil  officiel  d'Italie,  vol.  I,  p.  515. 

(Voir  TextM  n«  153.) 

No  667. 

1834  Juillet  à  18&i.  —  Documents  relatifs  au  percement  de  l'Isthme  de 
Suez. 


Testa,  vol.  II.,  p.  %. 


No  668. 


1854  Octobre  1«'.  —  Firman  portant  défense  de  faire  le  commerce  d'es- 
claves circassiens  (9  Mouharrem  1271). 

Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  515. 
Lé^slation  ottomane,  vol.  II,  p.  37. 

No  669. 

1855  Février  3.  —  Convention  avec  la  (jrande-Bretagne  relative  à  rem- 
ploi d'un  corps  de  troupes  turques  au  service  britannique,  signée  à 
Constantinople  (16  Djémazi-ul-Ewel  1271). 

Medjmouaï,  vol.  I,  p.  277. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  620  (En  anglais}, 

(Voir  Textes  N»  154.) 

No  670. 

1853  Février  7.  —  Convention  avec  rAulriche  pour  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  appartenant  aux  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc  en 
Bulgarie,  arrêtée  à  Constantinople. 

Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XVI,  2«n«  jiarlie,  p.  015  (En  allemand). 
Ncamaan,  vol.  VI,  p.  217  f^n  allemand). 
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N«  671. 

18S5.  Mars  15.  —  Convention  avec  la  Sarriaigne  pour  Taccession  de  cet 
Etat  au  Traité  d'alliance  conclu  le  12  Mars  1854  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Turquie,  signée  à  Gonstantinople  (26  Djémazi- 
ul-Akhir  1271). 

Medjmouaï,  vol.  L  p.  129. 
Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  623. 
De  Clcrcq,  vol.  VI,  p.  422. 

(Voir  Textes  no  155.) 

No  672. 

1855  Mars  15  à  Juin  4.  -  Protocoles  des  Ckinférences  de  Vienne  (N^*  1-14) 
entre  rAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la 
Turquie,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  en  Orient,  avec  les 
pièces  annexées. 

Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XV,  p.  633-699. 
De  Glercq,  vol.  VI,  p.  506-551. 
Neumann,  N.  S.,  vol.  VI,  p.  519-592. 

No  673. 

1855  Mai  9.  —  Proclamation  offlcîelle  astreignant  au  service  militaire  les 
sujets  chrétiens  de  TEmpire,  en  attendant  les  renflements  spéciaux  à 
édicter. 

TesU,  vol.  V,  p.  154. 

No  674. 

iNS  Mai  27.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Grèce,  signé 
à  Ganlidja  lès-Constantinople  (24Ramazan  1271). 

Marteos  et  Gussy,  vol.  Vil,  p.  429. 
Législation  ottomane,  vol.  IV,  p.  223. 
Soutio,  p.  831. 

(Voir  Textes  no  156.) 

No  675. 

1853  Juin  27.  —  Convention  'avec  la  France  et  la  Grande-Breta^me  pour 
la  garantie  d'un  emprunt  à  contracter  par  la  Turquie,  signée  à  Lon- 
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dres  ((^hewal  1471),  et  Uéclaralioii  anglo-lrani;^ise  du  i7  Juillel 
1855  relalivemenl  à  la  garantie  de  cet  emprunt. 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  224-227. 
Marions,  N.  R.  G.,  vol.  XV.  p.  »i2i. 
De  Clercq,  vol.  VI,  p.  5S6. 
Herlslel,  vol.  X,  p.  528. 
Testa,  vol.  IV,  !•■«  partie,  p.  6. 

(Voir  Textes  n»  157.) 


N«  ()7(). 

1(fô5  Juillet  i7.  —  Déclaration  an^lofVancaise  relative  an  paiement  éven- 
tuel des  intérêts  de  Temprunt  ottoman  garanti  par  ces  Puissances. 

De  Clercq,  vol.  6,  p.  558. 

N«  677. 

1833  Septembre  13.  —  Bérat  d'investiture  du  Patriarche  Grec  œcuménique 
de  Gonstantinople  (4  Mouharrem  iili). 

Testa,  vol.  V,  p.  162. 

N«  «78. 

iHVhi  Novembre  13.  —  Convention  signée  à  Londres  avec  la  France,  la 
Gran<le-Bretagne  et  la  Sardaigne,  pour  consacrer  Taccession  de  la 
Turquie  et  de  la  Sardaigne  à  la  Convention  anglo-française  du  10  Mai 
1834,  relative  aux  prises  maritimes  (19  Rébi-ul-Ewel  1272). 

MedjmouaTi,  vol.  IV,  p.  22\,  227,  231,  236  et  240. 
Martens,  N.  R.  G.,  vol.  XVI, 2m«  |)arlio,  p.  3. 
De  Clercq,  vol.  VI,  p.  583. 
Recueil  officiel  d'Italie,  vol.  I,  p.  563. 

(Voir  Textes  n  '  158.) 

N«  679. 

1833  Novembre  13.  -  Déclaration  signée  à  Londres  avec  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne  pour  racoessioii  de  la  Turquie  et 
de  la  Sardaigne  à  la  Déclaration  anglo-française  du  10  Juillet  1833 
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concernant  le  partage  des  trophées  et  du  butin  de  guerre  (19  Rébi- 
uI-Ewel  1272). 

Medjmouaï,  vol.  IV,  p.  241  et  238. 
Marlens,  N.  R.  G.,  vol.  XVII,  2nie  partie,  p.  2. 
De  Clercq,  vol.  VI,  p.  584. 
Hertslet,  vol.  X,  p.  532. 

(Volp  Textes  n»  159.) 

N»  (WO. 

IHST)  Décembre  25.  —  Mémorandum  circulaire  de  la  Sublime  Porte  aux 
Missions  Étrangères,  relativement  au  jugement  des  procès  entre 
Ottomans  et  Etrangers  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Capi- 
tale. 


It 


KU/U 


NO  1. 
Traité  de  sabsides  ayee  la  Saède. 

Signé  à  Beykoz  sur  le  Bosphore,  le  ii  Juillet  il 89  [18  Chewal  iBOSJ. 


En  conséquence  de  Tamilié  sincère  et  intime,  qui  subsiste  depuis  si 
longtemps  entre  la  Sublimée  Porte  ottomane  et  la  Couronne  de  Suède,  et 
du  Traité  d'amitié  et  d'alliance,  conclu  en  1739,  les  deux  Puissances  ont 
résolu  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  coopérer  efficacement  au  succès 
de  la  cause  commune  dans  la  présente  guerre  avec  la  Russie,  et  Elles  sont 
convenues  entre  Elles  d'un  Traité  de  subsides,  que  la  Sublime  Porte  s'en- 
gage de  payer   annuellemenl  à  la  Suède,  seulement  pour  la  présente 
guerre.  A  ces  causes,  et  pour  porter  à  sa  perfeclion  un  ouvrage  aussi  avan- 
tageux et  aussi  conforme  aux  intérêts  des  deux  Cours,  nous  soussignés, 
Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  et  Plénipotentiaire  auprès  de  la 
Sublime  Porte  Uttomane,  et,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  leurs  Excellen- 
ces, Moustapha  Pascha,  Gouverneur  actuel  de  Kbodgea  lli,  et  Commandant 
de  Tembouchure  de  la  mer  Noire;  Hamid  zadé  Moustapha  Etendi,  ayant 
titre  de  Kaziasker  de  Roumélie;  Abdullah  Efendi,  ayant  titre  de  Kaziasker 
d'Anatolie  et  ci-devant  Urdou  Kadissy;  Mouhamed  Raschid  Efendi,  Reis 
ul  Kuttab  actuel  du  Rikiab  houmayoun,  après  en  avoir  conféré  ensemble, 
nous  sommes  convenus  des  articles  suivants  du  présent  Traité,   conclu 
entre  les  deux  Puissances,  savoir: 

Art.  1«^  — -  La  Sublime  Porte  ottomane  s'engage  de  la  manière  détaillée 
ci-dessous  de  donner  à  la  Suède  un  subside  de  vingt  mille  bourses  (ou 
de  dix  millions  de  piastres)  dont  le  payement  se  fera  de  la  manière  suivante 
au  Ministre  de  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Suède,  résidant  auprès  de  la  Sublime 
Porte,  savoir:  Chaque  année  de  guerre,  deux  mille  bourses,  et  le  restant 
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de  la  somme  payable  en  portions  égales,  dans  l'espace  de  dix  ans  à  comp- 
ter de  la  première  année  de  paix.  Quant  aux  deux  mille  bourses  payables 
annuellement  durant  la  guerre,  il  a  été  stipulé  que,  pour  cette  première 
année-ci,  à  compter  du  jour  de  la  sij^nature  du  présent  Traité,  la  Sublime 
Porte  remettrait  d'abord  cinq  cents  bourses,  et  que  les  autres  mille  cinq 
cents  bourses  seraient  remises  de  quatre  en  quatre  mois.  Dans  les  années 
suivantes  de  guerre,  les  dites  deux  mille  bourses  seront  payées  de  trois  en 
trois  mois  échus. 

Art.  2.  —  La  Suède  ne  pourra  pas  faire  la  paix  séparément  avec  la  Russie, 
et  avant  la  Sublime  Porte,  ni  la  Sublime  Porte  séparément  et  avant  la  Suède. 
Du  moment  que  la  Russie  fera  des  propositions  de  paix  à  la  Sublime 
Porte,  celle-ci  devra  en  informer  la  Russie,  afin  que  la  Suède  soit  égale- 
ment comprise  dans  cette  paix,  et  en  même  temps  la  Sublime  Porte  fera 
part  de  ces  propositions  au  Ministre  de  Suède,  résidant  auprès  d'Elle,  pour 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  puisse  de  son  côté  entrer  en  négociations 
avec  la  Russie,  sans  cependant  que  les  négociations  entamées  soient  inter- 
rompues dans  l'intervalle  du  temps,  que  les  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  puissent  arriver  à  son  Ministra  Si,  d'un  autre  côté,  les 
propositions  de  la  Russie  étaient  premièrement  faites  à  la  Cour  de  Suède,  Sa 
Majesté  Suédoise  devra  en  informer  la  Russie,  afin  que  la  Sublime  Porte 
soit  également  comprise  dans  cette  paix,  et  en  même  temps  Sa  Majesté 
Suédoise  fera  part  de  ces  propositions  à  la  Sublime  Porte,  pour  qu'Elle 
puisse  de  son  côté  entrer  en  négociations  avec  la  Russie,  et  il  sera  observé 
à  cet  égard  une  réciprocité  parfaite. 

Art.  3.  —  Les  deux  Puissances  contractantes  s'engagent  mutuellement 
d'employer  tous  leurs  soins  et  bons  offices,  afin  que  tout  ce  qui,  depuis  la 
conclusion  du  présent  Traité,  est  tombé  au  pouvoir  de  Tennemi,  soit  restitué 
à  la  paix. 

A  HT.  4.  —  Les  deux  Puissances  s'engagent  sur  leur  parole  impériale  et 
royale  et  sous  le  sceau  le  plus  saint  de  la  religion,  suivant  Pusage  cons- 
tant de  toutes  les  Cours,  d'observer  fidélemcîit  tous  les  articles  stipulés 
ci-dessus. 

L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  se  fera  à  Constant! nople, 
dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  nous 
soussigné.  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  auprès  de  la  Sublime 
Porte  ottomane,  en  vertu  du  plein  pouvoir  attaché  à  notre  charge,  avons 
signé  le  présent  Traité,  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes  et  l'avons 
remis  à  leurs  susdites  Excellences  contre  un  exemplaire  en  langue  turque 
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sfené  aussi  et  scellé  parleurs  dites  Excellences,  en  vertu  de  leurs  pleins     1789 
pouvoirs. 

Fait  à  Beykoz,  sur  le  canal  de  la  Mer  Noire,  près  deConstanlinople,  le  H 
juillet  1789  (N.  S.). 

(Signé)  Gert  Joh.  v.  Heidenstam. 

(L.  S.) 


NO  2. 
Traité  d'alliance  ayee  la  Prasse.  ^ 

Signé  à  Constantinople  le  Si  Janvier  1790  [16  Djernazi-ul-ewel  1204) 
et  ratifié  le  14  Mouharrem  1205, 


(domine  il  est  de  l'intérêt  mutuel  de  la  Sublime  Porte  el  de  la  Cour  de 
Prusse  d'augmenter Tamitié  qui,  de  tout  temps,  a  existé  entre  elles  et  de 
(Tonsolider  cette  bienveillance  et  cette  amitié  subsistante  de  part  et  d'autre 
par  la  fidèle  observance  des  capitulations  conclues  l'année  1175  (1764\  nous 
soussignés.  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  impériale  Sultan  Se- 
lim  m.  Empereur  des  Ottomans,  et  de  Sa  Majesté  Frédéric-Guillaume  II,  Roi 
de  Prusse,  avons  conclu  le  présent  Traité  d'alliance  et  stipulé  les  articles 
ci-après,  savoir: 

Art.  1«^  —  Comme  il  est  nécessaire  pour  le  bien  des  deux  Parties 
contractantes  et  conforme  à  leurs  intérêts  politiques  actuels  qu'il  y  ail  entre 
Elles  une  étroite  et  solide  alliance,  et  comme  le  passage  des  ennemis  en 
deçà  du  Danube  a  dérangé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  conférences  anté- 
rieures, l'équilibre  auquel  il  est  nécessaire  d'avoir  égard.  Sa  Majesté  Prus- 
sienne promet  et  s'engage  de  déclarer  la  guerre  le  printemps  de  l'année  1204 
<1791)  à  la  Russie  et  à  l'Autriche,  et  d'entrer  en  guerre  avec  toutes  ses  forces, 
et  de  ne  la  discontinuer  qu'après  qu'Elle  aura  procuré  à  la  Sublime  Porte 

1  La  traduction  publiée  dans  le  Recueil  de  Martens,  1^*  éd.,  vol.  IV,  p.  560,  eut  difTérente 
d«  la  nôtre,  attendu  qu'elle  a  dû  être  faite  sur  le  texte  allemand. 


6  PKUSSK 

791  défensif  ne  soit  fait,  par  une  suite  de  la  Convention  actuelle,  une  Puissance 
quelconque  faisait  la  guerre  à  la  Sublime  Porte  et  à  la  Cour  de  Prusse,  alors 
ces  deux  Puissances  contractantes  s'assisteront  mutuellement  de  toutes 
leurs  forces  et  ne  cesseront  de  continuer  la  guerre,  jusqu'à  ce  qu'Elles  aient 
obtenu  une  paix  convenable  à  leur  dië:nité  et  à  tous  les  égards  avantageuse 
aux  intérêts  de  la  Sublime  Porte  et  de  la  Cour  de  Prusse.  Tout  ce  qui 
s'observe  à  l'égard  des  Français  et  des  Anglais  dans  tout  TEmpire  Ottoman, 
ainsi  que  toutes  les  concessions  dont  ces  deux  nations  jouissent,  seront  éga- 
lement accordées  à  la  nation  prussienne. 

Art.  o.  —  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  se  fera  à  Constan- 
linople  d'ici  à  5  mois,  ou  plus  tôt.  s'il  est  possible. 

Signé  :  Von  Dietz.        Moistafa  Achik,  Kaziasker. 

Mememei)  Rasciud,  Réis  Effendi. 


NO  3. 
Traité  de  paix  avec  l'Autriehe. 


Signé  à  Sistoio  le  4  août  1791  (3  Zilhidjé  1205)  et  ratifié  le  12 

du  même  mois. 


La  Cour  impériale  et  royale  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  animées  d'un 
désir  égal  de  rétablir  les  liaisons  heureuses  de  paix,  d'amitié  et  de  bon 
voisinage,  qui  avaient  subsisté  pendant  un  demi-siècle  entre  les  deux 
Empires,  et  secondées  dans  ce  dessein  salutaire  de  la  médiation  efficace  de 
LL  MM.  les  Rois  de  la  r.rande  Bretagne  et  de  Prusse,  et  de  LL.  Hll.  PP.  les 
Etals  généraux  des  Provinces  Unies,  ont  nommé  et  désigné  pour  leurs  Mi- 
nistres plénipotentiaires  au  Congrès  de  paix  assemblé  à  Sistow.  à  savoir: 
S.  M.  L  et  A.  le  Baron  Pierre  Philippe  d'Herbert  Rathkeal,  son  C^onseiller  au- 
lique  actuel,  et  le  comte  François  Esterhazy  de  (lalantha,  son  Chambellan 
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ces  trois  Fuissancea  comme  ses  (iro(>res  alliées.  De  m^me,  si,  dans  la 
suite  des  temps,  une  des  deux  Cours  de  Vien  ne  oii  de  Pétersbour^,  ou  toutes  les 
deu?t  ensemble,  faisaient  la  j^uerre  à  la  Suhlîme  Forte,  h  la  Suéde  el  à  la  Po- 
logne en  m<^me  temps,  ou  à  une  d>lles  en  par  lien  lier,  la  Gourde  Prusse  re- 
^^uïera  eetle  guerre  comme  raile  à  elle-même,  el  elle  assistera  immédiatement 
lie  toutes  ses  forces  ces  trois  Puissances  comme  ses  propres  alliées.  Quant  au 
iiKjment  [irésent,  la  Sutilime  Porte  et  la  Gourde  Prusse  ne  feront  point  la 
p^'w  fit  avec  la  liussie  ni  avec  rAutriclie.  er  ne  restiluenmt  pas  les  conquêtes 
qu^cIles  auront  faites  sur  les  ennemis,  tant  que  les  Cours  de  Vienne  et  de  Pé- 
lersliour^  n'auront  pas  arrangé.  |tar  les  bons  offices  de  la  Sublime  Porte 
el  de  la  Cour  de  Prusse,  les  différends  qui  subsistent  entre  les  premièies  el 
la  Hépublique  de  Pologne,  el  tant  que  la  Cour  de  Hussîe  n'aura  pas  terminé 
cem  qu'elle  a  avec  la  cour  de  Prusse,  relativement  aux  affaires  de  la  Ué- 
publique  de  Poloî^'oe  La  Sutilime  Porte  et  la  Gonr  de  Prusse,  pour  obtenir 
b^  but  qu'elles  se  sonl  proposé,  ne  feront  la  prochaine  paix  avec  la  Russie 
et  la  maison  d'Autridie  que  par  la  médiation  et  le  concours  des  bons  offices 
dp  Sa  Majesté  Britannique  el  de  la  Répuliîique  de  Hollande,  qui  rie  leur 
tViié,  ne  devront  pas  retarder  la  paix.  La  Sublime  Porle  et  la  Cour  de 
Prusse  comprendront  flans  la  paix,  qui  sera  conclue  par  la  médiation 
des  diles  Cours,  la  Suéde  et  la  Pologne:  el  la  Cour  de  Prusse  étant  une 
Piii^sancr  limilroplie  des  deux  Puissances  beltiKérantes,  la  Sublime  l^orte 
[irumet  qu'on  réglera  et  arrangera  tous  les  points  concernant  la  sûreté  el  les 
intérêts  de  la  Prusse  et  de  la  République  de  Polo|<ne  :  et  la  Prusse,  de  son 
vMè,  promet  ipron  réglera  p\  arrangera  lous  les  fMiints  concernant  la  sûreté 
el  les  intérêts  de  la  Sublime  Porte, 

AitT-  i*  —  Après  que  la  paix  sera  conclue  el  terminée  de  la  manière  s 
ttile  Sa  Maje^lé  Prussienne  s'engage  et  promet  de  garantir  la  conservation 
de  lotis  les  pays  qui  resteront,  i\  la  procfiaine  |iaix,  entre  les  mains  de  la 
Suhlîme  Porte,  et  que  Sa  .Majesté  Prussienne  emploiera  lous  ses  soins  pour 
que  TAnglelerre*  la  Hollande,  la  Suéde,  la  Pologne  et  tes  Puissances  qu'elles 
voudront,  accèdent  à  ta  dite  garantie  :  alors,  on  fera  entre  Sa  Majesté  Otto- 
mane et  Sa  Majesté  Prussienne  un  nnuveau  Traité  frallianoe  défensive,  en 
vertu  de  laquelte  i^esdeux  Puissances  garanlironl  mutuellement  la  siYreléel 
tranquillité  de  tous  les  pays  dont  elles  auront  la  possession,  h  la  paix  ;et 
tlp  claïise  de  garantie  sera  insérée  et  détaillée  dans  le  Traité  à  conclure  : 
»ns€^|uemnienL  ces  deux  Cours  promettent  de  se  secourir  et  de  se  soutenir 
mutuel lemenl  avec  toules  leur;?  forces  ou  avec  une  certaine  quantité  de 
troupes  qu'elles  doivent  slS(mler.  du  inomenl  que  la  Gourde  Vienne  et  celle 
<Ie  Péiersbourg  voudront  leur  faire  la  guerre,  Kt  si.  avant  qire  le  susdit  Traité 


uj^ 
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[791  toute  leur  étendue,  sans  jamais  rien  faire,  ni  souffrir  qu'il  soit  rien  fait  au 
contraire,  le  Traité  de  Belgrad  du  18  septembre  1739,  la  Ck)nvention  du  5 
novembre  dé  la  même  année,  celle  du  i  mars  1741  explicatoiredu  Traité  de 
Belgrad,  l'Acte  du  23  mai  1747  qui  perpétue  la  paix  de  Belgrad,  la  Conven- 
tion du  7  mai  1775  sur  la  cession  de  la  Bucovine,  celle  enfin  du  12  mai  1776 
sur  la  démarcation  de  cette  province:  tous  lesquels  Traités,  Actes  et  Con- 
ventions sont  et  demeureront  à  perpétuité  dans  leur  pleine  et  entière  force 
et  vigueur,  comme  s'ils  étaient  transcrits  et  insérés  ici  mot  à  mot 

Art.  3.  —  El  en  particulier,  la  S.  P.  0.  renouvelle  et  confirme  tels 
quels  dans  le  sens  le  plus  strict  et  dans  toute  leur  étendue,  sans  jamais  rien 
faire,  ni  souffrir  qu'il  soit  rien  fait  au  contraire,  le  Séned  ou  Acte  obligatoire 
du  8  août  1783.  renfermant  l'obligation,  de  la  part  de  la  S.  P.  ().,  de  procu- 
rer aux  bîMiments  marchands  allemands,  qui  ressortissenl  des  ports  de  la 
Cour  impériale,  la  sûreté  contre  les  corsaires  des  cantons  de  Barbarie  et 
d'autres  sujets  ottomans,  et  la  réparation  de  tout  dommage  qu'ils  pourraient 
en  éprouver,  le  Séned  ou  Acte  obligatoire  du  24  février  1784  en  faveur  du 
libre  commerce  et  navigation  des  sujets  impériaux  et  royaux  sur  toutes  les 
terres,  mers  et  fleuves  de  la  domination  ottomane;  le  Ferman  du  4  décembre 
1786,  concernant  les  passages,  repassages  cl  séjours  des  pAtres  et  troupeaux 
de  Transylvanie  dans  les  provinces  de  Valachieet  Moldavie,  ainsi  que  tous 
autres  fermans.  actes  et  arrangements  ministériels  mutuellement  reconnus, 
et  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  9  février  1788,  pour  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  des  frontières,  pour  l'avantage,  la  sûreté  et  les  intérêts  des  sujets, 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  domination  autrichienne;  tous  les- 
quels séneds,  fermans,  actes  et  arrangements  reconnus  sont  et  demeureront  à 
perpétuité  dans  leur  pleine  et  entière  force  et  vigueur,  comme  s'ils  étaient 
cités,  transcrits,  insérés  et  expliqués  ici  mot  à  mot. 

Art.  4.  —  La  Cour  impériale  et  royale  de  son  côté,  pour  ramener  aussi 
les  choses  à  la  base  convenue  du  statu  qm  strict  de  l'époque  du  9  février 
1788,  cl  pour  correspondre  pleinement  aux  procédés  amicaux  et  équitables 
de  la  S.  P.  0.,  s'engage  d'évacuer,  céder  et  rendre  à  la  dite  P.  0..  dans  leur 
entier  et  sans  aucun  partage,  toutes  les  possessions,  territoires,  villes,  forte- 
resses et  palanques,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  conquises 
par  les  troupes  de  S.  M.  I.  pendant  le  cours  de  celle  guerre,  y  compris 
loule  la  Principauté  de  la  Valachie  el  les  districts  de  la  Moldavie  occupés 
par  les  troupes  impériales,  el  de  rétablir,  telles  quelles,  les  mêmes  ancien- 
nes limites,  qui  séparaient,  à  ladite  époque  du  9  février  1788,  les  deux  do- 
minations. Quant  aux  forteresses,  châteaux,  palanques,   conquises  sur  la 
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aciuel  Seigneur  de  la  seigneurie  deTotlis,  et  Seigneur  héréditaire  du  Comté 
de  Forchtenstein,  et  la  S,  P,  0*  le  Heh  Efmdtou  Ministre  des  affaires  élran- 
géreîs  Hirrî  Abdallah  Efendi  —  VOrdmi-Cmttfisi.  oii*^rHnd  Ju^e  des  armées 
oitnmanes,  Ismet  Ibraltim  Bey  —  et  le  Ronznnmedji  ou  ccintriMeur  ^'ériêtal  des 
fîniiDces.  Durri  Mehmed  Efeiidi;  Lesquels,  à  l'intervention,  pfjr  lecanal  et 
Miovennant  les  bons  offices  des  Minisires  pléni|iolenliaires  fies  trois  hautes 
Puiî^sances  médiatrices  dénommées,  à  savoir:  rlu  chevalier  liolïcrt  Mnrrey- 
Keilh,  membre  du  conseil  privé  de  S.  M,  Q.*  chevalier  du  très  lioiiorable  ordre 
Liiilitaire  du  Bain,  lieulenant  général  de  ses  armées,  son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  pléui[joleîUiaire  à  la  Cour  de  S,  M.  TEmpereun  actuelle- 
aientson  Ministre  plénipotentiaire  au  congrès  de  paix;  du  marquis  Jérôme 
de  Luechesini,  Chambellan  actuel  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  son  Envoyé 
exiraordinoire  el  Ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
lie  Pola^[ie,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  blanc,  actuellement  son  Ministre 
idèaipotentiaire  au  congrès  de  paix,  et  du  Baron  Rénier  de  Ha^ften,  Seigneur 
4  nptipmert  el  Zeunevvynen,  membre  de  TOrdre  équestre  de  la  Province  de 
^îiieldres.  Uéptjlé  de  celte  province  à  rassemblée  de  LL»  tïlK  PP^  les  Etats 
généraux  des  Provinces-Unies,  leur  Envoyé  extraordinaire  à  la  Cour  impé- 
nale et  royale,  actuellement  leur  Ministre  plénipotentiaire  au  congrès  ile 
ïNîix:  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs»  et  avoir 
k'iHi  ensemble  plusieurs  conférences  amicales,  sont  convenus  des  poinli 
et  articles  suivants,  qui  composent  le  présent  traité  définitif  de  paix. 


n 


hHT.  l«f.  —  il  y  aura  désormais  une  paix  perpétuelle  et  universelle,  par 
ferre*  $m  mer  et  sur  1rs  rivières,  entre  les  deux  Empires,  leurs  sujets  et 
vassaux,  une  amitié  vraie  et  smcère,  une  union  parfaite  et  étroite,  une  abo- 
fitioii  el  une  amnistie  pleine  et  générale  de  mules  les  hostilités,  violences 
et  injures,  commises  dans  le  cours  de  cette  j^uerre  par  les  deux  Puissances,  ou 
.|tr  les  sujets  et  vassaux  de  Tune,  qui  ont  suivi  le  parti  de  Fautre:  et  spécia- 
lement les  habitants  rie  toute  condition  du  Monténégro,  de  la  Bosnie,  la  Ser- 
vie, la  Valachie  el  la  Moldavie,  qui,  en  vertu  de  cette  amnistie,  prmrront  tous 
reiitrer  dans  leurs  anciennes  demeures,  possessions  et  droits  quelconques, 
et  en  jouir  paisiblement  sans  être  jamais  inquiétés,  molestés,  ni  punis  pour 
s'être  déclarés  contre  leur  propre  Souverain,  ou  pour  avoir  prêté  hommagi 
i  la  Cour  impériale  et  royale. 


n 


ABT.â.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  et  admel- 
leiit  pour  base  commune  de  la  présente  pacification,  le  staiu  qun  strict  an- 
lérietir  à  la  guerre  déclar*^e  le  U  février  1788.  En  conséquence  de  quoi.  Elles 
ivellcnt  el  confirment  tels  quels,  dans  le  sens  le  plus  strict  et  dans 
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791  c'est-tVdire  sans  prix  de  rachat,  ni  rançon  quelconque,  à  la  Cour  impériale 
et  royale,  dans  l'espace  de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  tous 
les  prisonniers  de  guerre  et  esclaves,  de  tout  fige,  tout  sexe  et  toute  condition, 
telle  part  qu'ils  se  trouvent,  et  à  quelles  personnes  qu'ils  appartiennent, 
de  sorte  que  désormais  aucun  sujet  des  deux  Parties  ne  puisse  plus  être 
esclave  sous  Taulre  domination  :  excepté  seulement  ceux  qui,  d'après  les 
règles  observées  en  pareil  cas,  auront  fait  constater  d'avoir  volontairement 
embrassé  la  religion  chrétienne  d'un  côté  ou  la  religion  mahométanede 
l'autre. 

Art.  8.  —  Les  sujets  cependant  de  l'une  Partie  qui,  avant  cette  guerre, 
ou  pendant  son  cours,  se  sont  retirés  sur  les  terres  de  l'autre,  se  sont  sou- 
mis à  sa  domination,  et  y  demeurent  de  plein  gré,  ne  pourront  jamais  être  ré- 
clamés par  leur  Souverain  naturel  ;  mais  ils  seront  désormais  considérés  et 
traités  comme  les  autres  sujets  de  la  Puissance  à  laquelle  ils  se  sont  donnés. 
En  revanche,  les  individus  qui  possèdent  en  même  temps  des  biens-fonds 
sous  les  deux  dominations,  pourront  établir  leur  domicile  de  l'un  ou  de 
l'autre  côté,  d'après  leurs  convenances,  et  sans  qu'on  puisse  y  mettre  oppo- 
sition :  mais  ils  doivent  se  choisir,  à  leur  gré,  une  domination  unique,  en 
vendant  les  possessions  qu'ils  ont  sous  l'autre  gouvernement. 

A  HT.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  de  faire  renaître  le 
^  plus  tôt  possible  le  commerce,  qui  est  le  fruit  de  la  paix,  et  d'étendre  à  la 
^  classe  utile  des  marchands  le  bénéfice  du  retour  au  statu  quo  strict,  fixé 
par  les  articles  i  et  3  ci-dessus,  statuent  que  l'intervalle  de  la  guerre, 
comme  tel,  ne  doit  apporter  aucun  préjudice  aux  sujets  respectifs,  c'est-à- 
dire  ni  aux  sujets  impériaux  et  royaux  dans  l'empire  ottoman,  ni  aux  sujets 
ottomans  dans  la  monarchie  autrichienne:  mais  qu'il  est  libre  aux  uns  et 
aux  autres  de  reprendre  leurs  affaires  là  où  ils  les  avaient  laissées  à  l'épo- 
que de  la  déclaration  de  la  guerre,  de  faire  valoir  tous  leurs  droits  et  pré- 
tentions quelconques  antérieurs  à  la  guerre,  de  répéter  leurs  créances  et 
effets,  d'interpeller  leurs  débiteurs,  de  demander  des  indemnités  à  titre  de 
payements  refusés  ou  de  dommages  soufferts  lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  contre  la  teneur  des  Art.  17  de  Belgrad  et  18  du  Traité  de  com- 
merce de  Passarovvitz,  de  réclamer  enfin  dans  tous  ces  cas  l'assistance 
des  Tribunaux  et  des  Gouvernements  respectifs,  lesquels,  de  leur  côté, 
feront  rendre  à  cet  égard  prompte  et  impartiale  justice,  sans  admettre  jamais, 
comme  une  exception  légitime,  le  laps  du  temps  du  chef  de  la  durée  de  la 
guerre. 

Art.  10.  —  Il  sera  d'abord  donné  aux  Commandants  et  Gouverneurs 


ilUTRiCHË  y 

S.  P,  0*.  la  Cour  impériale  et  royale  s  enj^age  de  les  rendre  dans  l'état  nu 
etïe^  élaienl  et  avec  Tartillme  ollomane  qui  s'y  trouvait  au  inomcnl  de  leur 
peciipalion. 

A  HT.  3.  —  El  quant  n  Sa  lorleressr  4e  Clioiyin  et  !son  «Imtrîcl,  vnlffaîre- 
ment  nommé  la  Roya,  ils  semut  au*^si  évacuée,  rédés  et  rendus  sous  les 
mômes  conditions  dont  on  est  convenu  poor  les  autres  forteresses,  mais  seu- 
lement après  que  la  Sublime  Porte  ollomone  aura  conclu  sïî  paix  ;nec  VEm- 
pire  de  toutes  les  Hassies,  et  dans  le  terme  précis  qui  sera  stipulé  pour  Vé- 
vacuation  des  couquétes  de  celle  dernière  Puissance,  jusqu'à  laquelle 
i'prjque  la  ('our  impériale  et  royale  ^'ardera  en  dépiH  neutre  ladite  forteresse 
aver  son  districr»  snns  se  m^ler  plus  de  la  ^nierre  [irésente,  ni  [jrèter  plus 
aucun  seermis,  d'aucune  manière  flirectc  ou  inrïireele,  à  la  Cour  impériale 
de  Kussie  contre  la  S.  P.  (K 

AuT,  6*  —  U*abnrd  après  Péchante  des  ratifications,  Pon  procédera,  de 
part  et  d'autre,  aux  évacuations,  et  rcî^peclîvemenl  a  la  reprise  de  toutes  les 
eonquétes  quelconques,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  anciennes  limites 
ifcs  deux  Empires,  dans  les  délais  fixés  ci-après.  Des  commissaires  respectifs 
étant  choisis  et  nommes,  comme  par  Tari  13  du  Traité  de  Belgrad,  les  uns 
conduiront  les  opérations  de  la  Vnlacliie  et  tJes  *ï  dislricls  de  la  Moldavie* 
de  façon  a  les  terminer  flans  Pespaee  de  tiO  jours,  â  compter  de  celui  de 
Pécha nf^e  des  ratifica rions;  les  autres  se  porteront  a  la  Haute-lniia,  pour 
r^laldir  les  limites  de  la  Bosnie,  de  la  Servie  et  ilu  vieux  bourjc  d'Orsoua 
avec  ses  environs»  le  toul  d'après  le  statu  tfuo  strict  des  possessions  respec- 
tïve!S  avant  le  î)  février  1788:  l'on  donne  à  ces  derniers  l'esjiace  plus 
Ions  de  deux  mois,  qui  cotn  ront  de  la  même  époque,  parce  que  ce  temps 
cîit  nécessaire  pour  démolir  les  ouvrages  nouveaux  des  forteresses  et 
Jes  remettre  en  Pétai  ou  elles  étaient  h  la  conquête,  ainsi  que  pour  les 

insports  de  toute  Parti  lier ie  cl  des  munitions  de  guerre  et  de  boueba 

AnT*  Z  —  Tous  les  prisonniers  et  captifs  ottomans*  tant  civils  que  mi- 
litaires, faits  lïcndant  le  cours  de  celle  guerre  ayant  été  sans  mille  exceptinn 
remis  en  liberté  de  la  [mrt  de  la  tJour  impériale  et  royale  et  consi'^nés  aux 
commissaires  ottomans  à  Rousdjouk.  à  Widin  et  en  Bosnie,  tandis  qu'on  n'a 
rendu  en  échange  ipie  ceux  des  sujets  et  stddats  impériaux  et  royaux  qui  se 
irnuvaient  daiis  les  prisons  publiques,  ou  sous  la  puissance  de  quelques 
seigneurs  Bosniaques,  cl  qti  il  en  reste  encore  un  ;*rand  nombre  dans  la  cap- 
Uvilê  domestique  en  Turquie,  la  S.  P*  U.  pour  se  conformer  à  cel  égard  a 
la  rè^le  du  ^flfîttt  qtio  sir  ici  antérieur  à  la  guerre,  et  pour  détruire  avec  elle 
iouleti  les  calamités  iiuelle  eiilraiiie,   sengaye  de  rendre  gratuitement. 
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1791  baliernes,  suites,  gens,  domestiques,  maisons,  et  comme  plusieurs  de  leurs 
courriers,  venant  de  la  Cour  impériale  ou^allant  vers  Elle,  ont  été  dépouillés 
avant  la  guerre,  la  S.  P.  0.  non  seulement  ne  négligera  aucun  moyen  qui 
puisse  procurer  le  dédommagement  des  effets  déprédés,  mais  Elle  prendra 
aussi  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  solides,  afin  que  ces  courriers 
puissent  désormais  aller  et  venir  avec  toute  sûreté  et  protection. 

Art.  14.  —  Deux  instruments  originaux  parfaitement  conformes  du  pré- 
sent Traité,  l'un  en  langue  française,  dont  on  s'est  servi  pour  la  commodité, 
et  l'autre  en  langue  turque,  seront  signés,  le  premier  par  les  deux  Minis- 
tres plénipotentiaires  impériaux  et  royaux,  et  le  second  par  les  trois  Minis- 
tres plénipotentiaires  ottomans  et  échangés  l'un  contre  l'autre  par  l'entre- 
mise des  Ministres  plénipotentiaires  médiateurs  et  envoyés  respectivement 
aux  deux  hautes  Cours  contractantes.  Après  quoi,  et  dans  l'espace  de  M 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  les 
diplômes  solennels  des  ratifications,  signés  par  les  deux  augustes  Souve- 
rains, seront  pareillement  échangés,  par  le  ministère  de  la  même  médiation, 
entre  lesdits  Plénipotentiaires  contractants,  avec  des  copies  légalisées  de 
tous  les  Traités,  Conventions  et  Actes  renouvelés,  confirmés  perpétuelle- 
ment obligatoires  pour  les  deux  Empires. 

En  conséquence  de  quoi,  et  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  I.  et  A., 
Nous,  Pierre  Philippe  Baron  d'Herbert  Ralhkeal,  et  Nous  François  Comte 
Esterhazy  de  Galantha.  ses  Ministres  plénipolentiaires  au  congrès  de  paix, 
avons  signé  le  présent  Traité  et  instrument  authentique  de  paix,  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachot  de  nos  armes. 

Fait  à  Sistovv,  à  la  Salle  des  Conférences,  le  quatrième  jour  du  mois  d'août. 


Fan  de  grAce  1791. 


(L.  S.)       Le  Baron  d'HERBEiiT  Rathkeal. 
(L.  S.  )        Le  Comte  François  Esterhazy  de  Galantha, 


Déclaration  des  Ministres-Médiateurs. 

Nous  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne,  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  de  LL.  HH.  PP.  les  États  Généraux  des  Provinces-Unies 
ayant  servi  de  médiateurs  à  l'ouvrage  de  la  pacification,  déclarons  que  le 
Traité  de  paix  ci-dessus  entre  la  Cour  impériale  et  royale  et  la  S.  P.  0.,  avec 
toutes  les  clauses,  conditions  et  stipulations,  qui  y  sont  contenues,  a  été 
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limitrophes  des  deux  empires,  en  les  rendant  màne  personnellement  res 
piin^btes  de  l'exéculion,  les  ordres  les  pJus  précis  et  les  pins  stricts  sor  le 
prompt  rétahlissêment  dehi  police  générale,  de  la  Iranqinllité  [lublique  et 
du  bon  voisinage  dans  loule  retendue  des  confins  communs  :rinviolabilité 
de^  Imrnes  remplacées  par  les  commissaires  respectifs,  le  soin  d>m|iécber 
les  empiélemenls,  les  incursioEJs  et  les  dévastations:  celui  de  procurer  les 
réparations  des  injures  el  des  dommages,  celui  enfin  de  punir  les  contre- 
venants et  les  coupables  selon  la  gravité  de  leurs  délits  et  crimes:  en  procé- 
ilant  a  cet  effet  d'après  les  règles  et  principes  fixés  par  les  Traités  et  les  ar- 
rariiîeuients  précédents  entre  les  deux  liaules  Cours,  pour  faire  rentrer 
iinrtiédialement  toutes  clioses  dans  leur  élal  ancien,  ré;^uHer  el  paisible. 

Aux  11.  —  Il  leur  sera  en  même  lem[is  enjoint  sériensement  et  recom- 
mandé de  proléger  tes  sujels  de  Tau  ire  Hartie  que  leur  commerce  ou  affaires 
ûbliKeront  h  passer  les  confins,  ii  voyager  dans  Tinlérieur  des  provinres.  à 
descendre  et  à  remonler  librement  les  rivières,  observant  el  faisant  observer 
H  leur  égard  non  setilement  les  offices  de  rhospilalité,  mais  aussi  tous  les 
aniele^i  et  dispositions  des  Traités,  Conventions  et  Acles  confirmés  aux  art 
t  H  H  ci-dessus  sans  en  exi^jer  ni  permettre  qtril  en  soit  exi^é  h  tel  titre 
que  ce  puisse  être  d'autres  rétributions  ou  droits  que  ceux  qui  y  sont  fixés 
[wur  les  personnes  et  pour  les  marchandises  de  Tautre  partie. 

Aht.  14  —  Et  quant  à  Texerciee  de  la  religion  catliolique  chrétienne 
dans  l'Empire  ottoman,  ses  prêtres,  ses  sectateurs,  ses  églises  à  entretenir 
ou  à  réparer,  la  liberté  du  culte  et  des  personnes,  la  fréquentation  et  la 
protection  des  lieux  sainls  de  Jérusalem  et  d*autres  endroits,  ta  S.  P  0, 
renouvelle  et  confirme,  d'apn'^s  la  règle  du  statu  qm  strict,  non  seulement 
les  privilèges  assurés  par  Tart  9  du  Traité  de  Belgrad  h  celte  religion, 
mais  aussi  ceux  qui  ont  été  pestérieirrcment  concédés  par  ses  ferma ns  el 
autres  acles  émanés  de  son  autorité. 

Art,  13.  —  On  enverra  de  part  et  d'autre  des  ministres  du  second  rang* 
tant  fi  Poccasion  de  cette  heureuse  paix  que  pour  annoncer,  selon  Tusage 
ancien,  ravènement  des  augustes  Souverains  respectifs  au  troue  de  leurs 
ancéires.  Ces  ministres  seront  reçus  avec  le  cérémonial,  honneurs  et  traite- 
meoi  usités  entre  les  deux  Cours,  et  jouiront,  en  vertu  du  .staltt  tfuo  strict, 
de  mnles  les  préroj^alîves  du  Droit  des  gens  et  autres  immunités  attachées 
n  leur  caractère,  d'après  les  articles  des  Traités  et  robservance  établie,  il 
en  sera  ûe  même  des  successeurs  de  rirjternonce  et  Ministre  plénipoleo- 
tiaire  inqtérial  et  royal,  résidant  auprès  de  la  S,  P.  t>.,  eu  cependant  é^ard 
h  la  différence  du  rang  dotit  ils  pourront  être  revêtus,  ainsi  que  leurs  su- 
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1791  les  demandes  de  la  Cour  impériale,  des  terrains  du  Banat  de  Témesvan  pos- 
sédés par  l'empire  Ottoman,  et  les  districts  situés  à  la  gauche  de  rUnna«  les 
deux  hautes  Parties,  considérant,  d'un  côté,  les  défectuosités  de  Tancienne 
frontière  dans  ces  parties  et  voulant,  de  l'autre,  y  remédier  d'une  manière 
invariable  à  la  satisfaction  commune,  ont  arrêté  l'arrangement  final  spécifié 
dans  les  art.  â  et  3  de  la  présente  Convention,  par  lequel  arrangement  elles 
consentent  de  terminer  foncièrement  et  définitivement  tous  les  sujets  de 
réclamation  qui  faisaient  l'objet  de  la  négociation  citée. 

AiiT.  i  —  En  conséquence  de  quoi,  la  S.  P.  0.  consent  que  le  bourg  et 
terrain  du  Vienx-Orsowa  jusqu'à  la  Czerna  reste  et  demeure  dans  la  pos- 
session et  souveraineté  de  la  Cour  impériale  et  royale,  de  façon  que  la  Czerna 
fasse  de  ce  côté-là,  désormais  et  à  perpétuité,  la  frontière  de  la  Monarchie 
Autrichienne,  mais  avec  la  condition  expresse  que  ladite  Cour  impériale  et 
royale  ne  puisse  jamais  fortifier  ni  le  Vieux  bourg  d'Orsowa,  ni  aucune  par- 
tie du  terrain  cédé  par  la  S.  P.  en  vertu  du  présent  article.  Pour  la  petite 
plaine  vis-à-vis  le  fort  de  Tlsle  d'Orsowa,  bornée  par  les  confins  spécifiés 
dans  l'art.  3  du  Traité  de  paix  de  Belgrad,  elle  restera  pour  toujours,  dans 
le  sens  le  plus  strict,  neutre  entre  les  deux  dominations.  C'est-à-dire  que  la 
souveraineté  n'en  appartiendra  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  et  les  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  laisser  ladite  plaine  absolument  déserte,  sans 
jamais  permettre  à  personne  d'y  bâtir,  d'y  demeurer,  ni  d'y  exercer  la 
culture. 

Art.  3.  —  Quant  aux  districts  à  la  gauche  de  l'Unna,  les  deux  hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  que  les  limites  des  deux  Empires 
seront,  désormais  et  à  perpétuité,  réglées  de  la  manière  que  voici  :  la  nou- 
velle ligne  de  séparation,  d'après  le  dessin  tracé  en  couleur  rouge  sur  la 
carte  annexée  au  présent  article,  commencera  dans  ces  endroits,  à  la  rive 
droite  de  la  Clina.  par  le  point  marqué  sur  ladite  carte,  sera  continuée 
le  long  d'un  petit  ruisseau  en  laissant  Czettin  avec  son  district  sous  la  do- 
mination impériale  et  royale,  se  dirigera  le  long  de  la  banlieue  du  fort  Ot- 
toman Sturlick  ou  Sturliz,  marqué  sur  la  carte  en  jaune,  de  façon  que  ce  fort 
ainsi  que  sa  banlieue,  déterminée  par  la  portée  d'un  coup  de  canon,  reste 
dans  la  possession  de  l'Empire  Ottoman:  d'où  celle  ligne  se  portera  en 
droit  chemin  sur  la  Corana,  pour  suivre,  en  remontant,  le  cours  de  cette 
rivière,  jusque  et  compris  Dresnick.  qui  restera,  avec  son  district,  sous  la 
domination  impériale  et  royale.  En  suite  de  quoi  ladite  ligne  se  prolongera 
par  la  montagne  de  Smoliaiialz,  et  Tendroit  de  Tischiewo,  elle  longera  la 
haute  montagne  au  pied  de  laquelle  se  trouve  l'endroit  ^e  Lapalz  marqué 
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oiiclu  par  la  médiHlion  de  LL  MSI  les  Rois  de  la  Grande  Breta^^iie  et  de 
Prusse  et  LL  Hll  PR  les  Étais  Généraux  des  Provinces-Unies.  En  foi  de  quoi 
'>ous  avons  signé  les  présentes  de  Notre  main  el  y  avons  fait  apposer  le  ca- 
rCtiel  de  Nos  armes. 


Fait  à  Sistow,  le  i  août  17M. 


(L  S-)       Bobert  Mlrrav  Keith. 


(L.  S.)        JKHOME  Marquis  de  Lucchesini. 
(L.  S.)       R.  deH^ftex 


NO  4. 


CoDYentioii  spéciale  avec  l'Autriche. 


Sifffiée  à  Sistow  le  4  Août  I79I   (3  ZUhidjê  I205J  et  rati/îie  le  12 

du  même  mois. 


La  Cour  impériale  et  royale  et  la  S.  R  IX  votitant,  k  IMieureuse  époque  de 
h  pacification  conclue,  se  donner  des  preuves  réelles  de  leur  amitié,  préve- 
nir Iflul  ce  qui  pourrait  dans  la  suite  déran^;er  lliarmonie  parfaite  des  vas- 
iks  confin:^  de  leurs  dominations,  el  sanclionnen  pour  Futilité  réciproque, 

,  seuls  changements  quelles  se  permeUront  jamais  aux  articles  de  tout  le 
Traité  définitif  de  paix,  signé  à  Sistow  ce  jourd*l)ui  4  août  1791,  sont  con- 
tenues par  le  canal  de  leurs  Ministres  plénipolentiaires,  savoir;  de  la  part 
^ûe  la  Cour  impériale,  le  baron  Pierre  Plîilippe  d'Herbert  liathkealt  Son  Con- 
cilier aulique  actuel,  et  le  comte  François  Esterhazy  de  Galantha.  son 
[^Itambellau  actuel.  Seigneur  de  la  seigneurie  de  TolUs  et  Seigneur  hérédi- 
fiire  du  cumté  de  Forclilenslein  :  et  de  celle*  de  la  S*  P,  â,  le  Rcti  Efenâi 
%i  Wnù^Xve  eJes  affaires  étrangères,  Birri  Abdouflah  Ffendi,  VOrdQu-Ctviimi 
p  GranrI  Juge  des  armées  Ottomanes,  Isinet  Ibrahim  Bey,  et  le  Bùmuamédji 

contri'pleur  général  des  finances,  Durri  Mebemed  ËfendL  des  articles 
livantâ. 

Art.  l*^  —  Comme  il  y  avait,  avant  la  guerre,  une  négociation  ouverte  sur 
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1792     séparément,  mais  échangées  le  même  jour  que  les  ratifications  du  Traité  de 
paix. 

Fait  à  Sislow,  à  la  Salle  des  Conférences,  le  4  août  1791. 

(L.  S.)       le  Baron  d'Herbert  Rathkeal. 

(L  S.)        Le  Comte  François  Esterhazy  de  Galantha. 


NO  5. 
Traité  de  paix  ayee  la  ftnssie. 


Signé  à  Vassi  le  9  Janvier  1792  [15  Djernazi-ul-Eviel  1206)  et  ratifié 

le  25  du  même  mois. 


Le  très-puissant  Em|)ereur  Oltoman  el  la  très  puissante  Impératrice  de 
toutes  les  Russies,  désirant  rétablir  la  paix  qui  a  été  rompue  par  quelques 
accidents  et  terminer  la  guerre  qui  a  duré  jusqu'à  présent  entre  leurs  Etats 
respectifs  en  fondant  sur  une  base  solide  la  paix,  l'amitié  et  la  bonne  intel- 
ligence, LL.  MM.  ont  jugé  à  propos  de  confier  cette  œuvre  bonne  et  salu- 
taire au  zèle  el  aux  lumières  de  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  de  la  part 
de  TEmpereur  Ottoman,  S.  E.  Youssouf  Pacha,  grand  Visir  de  la  S.  P.  et,  de 
la  part  de  l'Impératrice,  S.  E  le  comte  Alexandre  de  Bezborodko,  Conseil- 
ler privé  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de  Russie:  et  pour  suivre  cette  né- 
gociation LL.  MM.  ont  choisi  et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  nécessaires 
pour  rédiger,  conclure  et  signer  le  présent  Traité,  les  personnes  suivantes, 
savoir:  l'Empereur  Ottoman  les  excellents  et  très  savanls  Reis  Efendi 
Es-seid-Abdullah-Birri,  YonUm-Cadissi  revêtu  de  la  dignité  (\eStambol-Efen-' 
dijtsi  Es-seid  Ibrahim  Ismet  Bey,  el  le  Ronstmmedji-Ervel  Mehmed-Durri 
Efendi:  et  l'Impératrice  LL.  EE.  Mess.  Alexandre  de  Samoïloff,  Lieutenant 
général  des  armées  ru.sses.  Chambellan  de  S.  M.,  Directeur  de  la  Chan- 
cellerie du  Sénat,  Chevalier  de  plusieurs  ordres:  Joseph  de  Ribas,  Géné- 
rakMajor,  Commandant  de  la  flotte  à  rames.  Chevalier  de  plusieurs  ordres^ 
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sur  la  câfle  en  jaune  et  sera  conlinuée  jusqu'à  FUnna,  à  une  heure  de  che- 
min au-dessus  de  Vacoup,  marqué  en  jaune:  d'où  cette  ligne  prendra,  en 
lontanl,  la  rive  gauche  de  1"  Un  ne  jusqu'à  ses  sources  oecidenlales,  sui- 
^Wù\  la  li^ne  marquée  en  rouge,  pour  .se  terminer  par  le  plus  droit  chemin 
que  donne  la  iHieclion  des  hautes  montagnes  au  triple  confin  actuel  en 
IflisHHnt  ainsi  Sterniïa  turc  sous  la  domination  Ottomane.  La  Cour  impé- 
nale el  royale  s'engage  i\  ne  jamais  réparer  ni  construire  aucunes  fortifi- 
cations quelconques»  sous  quelque  titre  et  pour  quelque  motif  que  ce  puisse 
être,  dans  toute  retendue,  sans  exception,  du  district  que  la  Suhlîme  l^orte 
Itii  cède  en  vertu  du  présent  article* 

Abt.  i.  —  La  Cour  impérîah^  el  royale,  afin  de  répondre  de  son  côté  aux 
dispositions  amicides  que  la  S.  P.  a  montrées  dans  l'arrangement  final  des 
confins  tant  du  crtlé  du  hourg  et  terrain  du  Vieux-Orsowa  que  sur  la  haute 
Lnna.  tel  qu'il  se  trouve  arrêté  par  Ips  art  t  el  ii  de  la  (ïrésente  t^onven- 
lion  séparée,  et  pour  ntrermir  et  consolider  d'autant  plus  IVheureuse  paix  qui 
vient  d'être  conclue  entre  les  deux  Empires,  déclare  de  la  manière  la  [dus 
solennelle  qu'Ëlle  reconnaît  le  présent  arrangement  de  confins  comme 
définitif,  ets'enga*^e  à  ne  former  à  Pavenir  aucune  prétention  au  delà  des 
limiter  fixées  ci-dessus, 

Xbt.  a  —  La  Cour  impériale  et  royale,  pour  marquer  sa  satisfaction  de 
rarrangement  des  limites  fixées  ci-dessus,  s'engage  de  rendre  à  la  S.  P. 
tmite^s  les  forteresîses.  chîUeaux  et  |ialnnques,  conquis  sur  TEmpire  Oltu- 
m»n,  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent  n  présent,  et  .^ansilétruire  aucune  des 
réparations,  ni  des  ouvrages  nouveaux  qu'on  y  a  faits,  renonçant  en  consé- 
quence A  la  clause  de  démolition  stipulée  h  la  fin  de  Tart.  (*  du  Traité 
définitif, 

AitT-  (i  —  l*areillement  la  Cour  impériale  el  royale,  secondant  le  désir 
manifesté  par  la  S.  P.  IL  de  rentrer  promptement  dans  ta  possession  de  toutes 
les  oonquétes  concourt  volontiers  a  rapj»rocher  les  délais  fixés  aux  évacua 
lîaîis  dans  Tart*  0  dn  dit  Traité,  et  élahlil  avec  ta  S.  R  f).  qu'on  co  m  [itéra 
ôcs  délais  du  jour  de  la  signature  du  Traité,  et  non  plus  de  celui  de  Té- 
ehan^fe  de^  ratifications,  savoir  trente  jours,  à  compter  de  ce  jonrd'hui  i 
aoïil.  pour  révacuàlion*  cession  et  restitution  de  toute  la  Valachîe  et  des  cinq 
diMricts  de  la  Moldavie;  el  de  soixante  jours,  -'i  compter  de  la  même  époque, 
pour  toutes  les  autres  comiuèles.  Les  deux  parties  s  engagent  â  effectuer 
t'é<!hange  des  ratifications  du  Traité  de  |iaix  en  quinze  jours  au  plus  tard,  au 
lieu  4e  quarante  fixés  par  Kart.  10  du  Trailé  définitif. 

AiiT*  7*  —  Les  ratifications  de  cette  Convention  séparée  seront  dressées 
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1792     au  contraire  tout  le  territoire  situé  sur  la  rive  gauche  du  même  fleuve  restera 
à  jamais  et  incontestablement  sous  la  domination  russe. 

Art.  4.  —  En  conséquence  de  la  dite  clause  relative  aux  limites  des  deux 
Empires,  et  vu  l'art.  4  des  Préliminaires  qui  établit,  que  toutes  les  autres 
frontières  des  deux  Empires  resteront  telles  qu* elles  étaient  au  commencement 
de  la  pré^nte  guerre,  et  que  tous  les  pays  qui,  durant  les  hostilités,  ont  été 
pris  par  les  troupes  russes,  arec  toutes  les  fortifications  qui  s'y  trouvent  et 
dans  Vétat  où  elles  sont  acttielleinent.  seront  rendus  à  la  S.  P,,  S.  M.  l'Impé- 
ratrice lui  restitue  la  Bessarabie,  ainsi  que  les  places  de  Bender,  Akerman, 
Kilia  et  Ismaïl,  et  toutes  villes  et  villages  que  renferme  cette  province. 

De  plus,  S.  M.  l'Impératrice  rend  à  la  S.  P.  la  province  de  ^Moldavie  avec 
ses  villes  et  villages  et  tout  ce  qu'elle  renferme,  aux  conditions  suivantes, 
que  la  S.  P.  promet  de  remplir  fidèlement  : 

1»  D'observer  et  d'exécuter  religieusement  tout  ce  qui  a  été  stipulé  en 
faveur  des  deux  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  dans  le  Traité  de 
paix  conclu  le  10/21  juillet  1774  vl4  Djemazi-ul-Evvel  H88),  dans  la  Con- 
vention explicative  conclue  le  10/il  mars  1779  (i  Djemazi-ul-Akhir  1193), 
ainsi  que  dans  l'acte  du  28  décembre  1783 /Sjanvier  1784  dSSéfer  1198),  que 
le  grand  Vizir  a  signés  au  nom  de  la  Porte. 

2«  De  ne  point  exiger  de  ces  provinces  aucun  remboursement  de  dettes 
arriérées  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

S*»  De  ne  point  exiger  de  ces  pays,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  au- 
cunes contributions  ou  payements:  mais  au  contraire  et  en  considération 
des  dommages  et  des  dévastations  qu'ils  ont  soufferts  pendant  ladite  guerre, 
de  les  libérer  pendant  deux  années  à  dater  de  Tépoque  de  la  ratification  du 
présent  Traité  de  toutes  charges  et  impositions  quelconques. 

4«  De  permettre  aux  familles  qui  voudraient  quitter  leur  pays  et  s'établir 
ailleurs,  de  sortir  librement  et  d'emporter  avec  elles  leurs  biens;  et  afin 
qu'elles  aient  le  temps  de  prévenir  leurs  parents,  sujets  de  l'Empire  Otto- 
man, de  vendre  leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  selon  les  lois  du  pays, 
à  d'autres  sujets  de  l'Empire  Ottoman  et  de  mettre  enfin  ordre  à  leurs  affai- 
res, il  leur  sera  accordé  un  délai  de  14  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

AiiT.  5.  —  Pour  prouver  la  sincérité  avec  laquelle  les  deux  hautes  Puis- 
sances.contractantes  désirent,  non  seulement  pour  le  présent,  rétablir  la 
paix  et  la  bonne  harmonie  entre  elles,  mais  la  consolider  à  l'avenir  et  éloi- 
gner tout  ce  qui  pourrait  fournir  le  plus  léger  prétexte  à  des  différends, 
la  S.  P.  promet,  en  renouvelant  le  Firman  qu'Ellea  déjà  expédié,  de  défendre 
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Serj^ius  Lascaroft  Gunseiller  irElalet  Chevalier,  lesqueb,  réuni*%  A  Vassi 
pour  conclure  une  paî?t  tluratile  entre  les  deux  Empires,  ont  respective- 
ment accepte  et  arrêté  les  arUcIess  î^uivants: 

Art*  1*'.  —  Tontes  hosliliiéset  tontes  inimitiés  cesseront  dè^  aujourd'hui 
et  pour  toujours  entre  S.  H.  le  G,  S.  et  Sa  Majesté  l'InipérRtrice  de  toutes  les 

nssies,  leurs  héritiers  el  successeurs,  de  même  qu'entre  leurs  Empires  et 
leur^  î=^ujets  respectifs:  elles  seront  ensevelies  dans  un  éternel  oubli,  el  il 
existera  h  Tavenir  entre  eiiK  une  paix  solide  et  durable  snr  terre  et  sur  mer. 
Il  mîH  établi  et  entretenu  une  amitié  constante  et  une  harmonie  durable, 
tant  qu'on  observera  avec  franchise  et  sincérité  les  articles  présentement 
arrêtés  du  Traité  de  |ïaix.  de  manière  qu'aucune  des  deux  Farlics  ne  Tasse 
ou  ne  lente  secrètement  ou  ouvertement  contre  Faulre  aucune  entreprise 
ou  expédition-  Par  suite  du  renouvellement  d'une  amitié  si  sincère,  les  deux 
tiauies  Parties  contractantes  accordent  respectivement  une  amnistie  et  un 
pardon  ^^énéral  à  tous  ceux  de  leurs  sujets  Sîuis  aucune  exception  qui  au- 
raient offensé  Tune  déciles,  rendront  la  liberté  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  se 
trotiveiit  sur  les  galères  ou  dans  les  prisons,  permettant  en  outre  à  tous  ceux 
qui  ont  émigré  ou  qui  ont  été  bannis  de  rentrer  dans  leurs  foyers*  et  pro- 
meitrint  de  leur  rendre,  après  la   paix,  les  biens  et  les  honneurs  dont   ils 

I valent  joui  auparavant,  sans  leur  faire  éprouver  la  moindre  insulte,  préju- 
ice  ou  offense,  mais  au  contraire  de  les  recevoir,  comme  lotrs  leurs  compa- 
ioteSs  sous  la  protection  des  lois  et  des  usajîes  du  pa>s, 
Abt.  i-  —  Le  [trésent  Traité  de  paix  confirme  et  ratifie  le  Traité  conclu 
l  mnné  le  iftâl  juillet  1771  ilHljemaïi-nl-Evvel  1188).  la  Convention 
explicative  du  lu  il  mars  1771>    iU  Djemazi-ul-Akhir  119:i],  le  Traité  de 
mmerce  du  10  il  juin  178;i  iiï)  ïiedjeb  111*7»  et  I  Acte  conclu  le  28  dé- 
mbre  17*18  janvier  1784  (15  Séfer  lllWi  relatif  à  Tincorporation  à  la 
ussie  de  la  Crimée  el  de  llsle  de  Taman,  et  qtji  fixe  pour  limite  le  fleuve 
Ki>uban:  el  les  deux  hautes  t*t!issances  contractantes  sYni^aj^enl  à 
server  religieusement  el  h  faire  exécuter  avec  exactitude  et  fidélité  tous 
iriîcles  de  ces  Traités  qui  n*ont  point  été  changés  par  le  présent  ou  par 
des  Trailés  antérieurs. 

AftT.  ;i.  —  Kn  vertu  de  l'art  i  des  prélîminatres.  qui  établit  tiu^  ie 
bmé'ster  irrtt  pour  ton  jours  in  Hmitc  qui  i^èpar^ra  kx  deiw  A^w/h/v,*,  les  deux 
haulesii  l'arlies  contractantes  sont  respectivement  convenues  par  le  présent 
qn'é  l'avenir  le  Dniester  servira  pour  toujours  de  bornes  aux  deux  Empires, 

manière  que  le  territoire  situé  sur  la  rive  drnite  de  ce  fleuve  sera  rendu  A 
.  P,  et  restera  i^  jamais  et  ineuntestablement  suussadominatioiK  comme 

ACTB9   I*IE    LËUFtae  UTTOMAM  —  2 
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1792  relatif  aux  Corsaires  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  stipule  particuliè- 
rement que  si  un  sujet  Russe  rencontre  un  Corsaire  d'Alger,  de  Tunis  ou 
de  Tripoli,  s'il  est  pris,  ou  si  les  Corsaires  s'emparent  de  son  bâtiment  ou 
de  marchandises  quelconques  appartenant  à  des  marchands  Russes,  Elle  s'en- 
gage à  employer  son  crédit  auprès  de  ces  Régences  pour  faire  rendre  la  li- 
berté aux  sujets  Russes  qui  auraient  été  conduits  en  esclavage,  leur  faire 
restituer  leur  navire  ou  leurs  marchandises,  et  à  les  indemniser  complète- 
ment ;  et  si  l'on  apprend  par  des  rapports  certains  que  les  fermans  n*ont  pas 
été  exécutés  par  les  dites  Régences,  la  S.  P.  s'engage,  sur  la  réclamation  du 
Ministre  ou  Chargé  d'affaires  Russe,  et  dans  Tespace  de  deux  mois  à  compter 
de  la  date  de  sa  réclamation,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  de  payer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  son  Trésor  impérial. 

Abt.  8.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  esclaves  des  deux 
sexes,  quels  qu'ils  soient,  qui  se  trouvent  dans  les  deux  Empires,  excepté 
les  Chrétiens  qui,  en  Turquie,  auraient  embrassé  la  religion  mahométane,  ou 
les  Mahométans  qui.  dans  l'empire  Russe,  auraient  embrassé  la  religion 
chrétienne,  seront  mis  en  liberté  immédiatement  après  l'échange  du  présent 
Traité,  et  sans  aucune  rançon,  ainsi  que  tous  les  autres  chrétiens  qui  sont 
tombés  en  esclavage,  et  nommément  Polonais,  Moldaves,  Valaques,  habi- 
tants du  Péloponèse  et  des  Isles,  Géorgiens,  et  tous  autres  Chrétiens, 
sans  exception  et  sans  rançon.  Ces  dispositions  s'étendront  également,  après 
la  conclusion  du  présent  Traité,  à  tous  les  sujets  Russes  qui,  par  quelque 
événement  que  ce  soit,  tomberaient  en  esclavage  dans  l'empire  Ottoman,  et 
la  Russie  promet  d'user,  à  l'égard  des  sujets  de  la  Porte,  avec  la  plus  par- 
faite réciprocité. 

Art.  9.  —  Pour  éviter  toute  espèce  de  malentendu  ou  d'erreur  après  l'ar- 
mistice pendant  lequel  se  sont  si  heureusement  terminées  les  présentes  né- 
gociations, le  Grand  Vizir  de  la  P.  0.  et  le  Ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  l'Impératrice  feront  savoir,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  à  tous  les  chefs  des  armées  et  des  flottes  des  deux  Empires,  que  la 
paix  et  l'amitié  sont  rétablies  entre  les  deux  puissances. 

Aht.  10.—  Pour  mieux  cimenter  la  paix  et  l'amitié  qui  uniront  désormais  les 
deux  Empires,  les  hautes  Parties  contractantes  s'enverront  réciproquement 
des  ambassadeurs  extraordinaires,  à  une  époque  dont  elles  conviendront  ;  ils 
seront  reçus  aux  frontières  avec  tous  les  honneurs  et  le  cérémonial  que  les 
deux  Cours  accordent  aux  ambassadeurs  des  Puissances  les  plus  favorisées 
sous  ce  rapport;  les  deux  Souverains  feront,  par  leurs  ambassadeurs  respec-> 
tifs,  des  présents  conformes  à  leur  dignité. 
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évéremenl  aux  Commandanls  des  frontières*  au  padm  d'AklialUik  ou  Ak- 
biska  il*inquiéten  à  partir  de  ce  jûun  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
secrètement  ou  publiquement,  les  pays  et  les  liahitants  qui  sont  sous  la  do- 
minalion  du  Kîiau  de  Tidis,  el  de  lui  ordonner  expressément  de  ne  point 
inlerronipre  lesrelatious  d'amilié  et  de  bon  voisinage. 
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Art.  6.  —  Le  .second  arlicle  du  présent  Traité  ayant  confirmé,  entre  autres 
Trailés  précédents.  l'Acte  du  28  décembre  1783/8  janvier  1784  relatif â  Tin- 
cor  iwjration  à  J'Elmpire  russe  de  ta  Crimée  et  de  T île  de  Tainan,  el  qui  fixe 
pour  limite  des  deux  Empires  le  fleuve  Kouban«  la  S*  V.  promet  et  s'enj^age 
Mjleunelléraenl  à  employer  son  autorité  et  tous  ses  moyens  pour  maintenir 
dans  Tordre  les  peuples  qui  habitent  la  rive  |^auc)teduKouban«et  les  empê- 
cher de  faire  des  incursions  dans  TEmpire  russe  ou  déporter  préjudice,  soi 
seerètemeni  soit  otiveriemenlt  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit*  aux  bBl>i- 
lants  Russes  de  la  rive  droite.  Pour  cet  effet,  la  S,  P,  enverra  j^  qui  il  appar- 
tient les  ordres  les  plus  exprès  pour  défendre,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
d  enlever  des  sujets  Russes  et  de  les  conduire  en  esclavaf^e,  et  Elle  fera, 
après  rechange  de  la  ratification  du  présent  Traitée  publier  sur  les  lieux 
mêmes  ces  défenses.  Si,  après  ces  dispositions,  il  arrivait  que  quelque  indi- 
vidu de  ces  peuplades  fît  des  incursions  sur  le  territoire  russe,  leurdérobrtt 
I  du  bétail  ou  toute  autre  propriété,  ou  réduisit  en  esclavage  des  sujets  Rus- 
^^e^  stir  la  plainte  portée  à  ce  sujet,  il  sera  fait  prompte  justice,  el  les  objets 
Hpillésou  volés  seront  restitués.  Il  ne  sera  fait  aucune  difficulté  relativemetit 
^^ux  enquêtes  nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui  auront  enlevé  des  sujets 

I Russes,  et  pour  la  délivrance  de  ces  derniers;  de  plus,  les  frais  que  pourront 
occasionner  ces  recherclies  seront  â  la  charité  de  la  Porte,  et  les  ailleurs 
reconnus  de  ces  délits  seront  sévèrement  punis  en  présence  du  (Commis* 
iiire  Russe  qui  aura  été  nommé  à  cet  effet  par  le  Commandant  des  fronti^ 
t^  Si,  contre  toute  attente,  la  réparation  n'avait  pas  lieu  six  mois  après 
k  date  de  la  plainte,  la  S.  P.  s'enj^age.  un  mois  après  la  réclamation  qu'aura 
faite  le  Ministre  de  Russie,  à  payer  tous  les  frais  qui  seraient  résultés  de  ces 
incursians:  bien  enteneiu  que,  maigre  ces  dédommagements,  les  peineî^  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  contre  ceux  qui  troubleraient  le  repos  et  la  bonne 
iatelliï^enee  qui  doivent  réîi;ner  entre  voisins,  seront  sur  le  champ  eppli- 
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A»T.  7.  —  Le  commerce  formant  le  lien  le  plus  véritable  et  le  plus  cons- 

tint  dû  l'iiarmonie  réciproque,  la  S.  P.,  pour  prouver  qu*elle  désire  sincère- 

lent  qu'il  Ileurisse  autant  que  possible  et  se  fasse  avec  sdrelé  et  profil  par 

sujets  des  deux  Empires,  renouvelle  ici  Fart.  6  du  Traité  de  commerce 
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Note  eirenlaire 
adressée  par  la  S.  P.  aux  Missions  étrangères 

(Angleterre,  Autriche,  Danemark,  France,  Prusse,  Suède,  Russie) 

au  sujet  des  eouditions  de  passage  des  navires 
marehands  par  le  détroit  des  Dardanelles. 

En  date  du  10  Août  1798  (17  Se  fer  1213), 
(Traduction  du  turc). 


Il  importe  aux  inléréls  politiques  de  la  S.  P.  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions que  nécessitent  impérieusement  les  circonstances  présentes  pour 
écarter  tout  soupçon  qu'on  pourrait  avoir  des  bâtiments  qui  entreraient 
désormais  de  la  Mer  Blanche  dans  le  canal  des  Dardanelles;  dans  les  temps 
passés,  il  n'entrait  dans  ce  canal  aucun  billiment  européen  que  ceux  qui, 
par  commandement  de  la  Porte,  avaient  obtenu  la  permission  d'en  sortir; 
on  n'accordait  l'agrément  de  s'approcher  des  chAteaux  et  d'entrer  dans  le 
canal  aux  bâtiments,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  qui  voulaient  venir 
à  Gonstantinople,  qu'après  avoir  bien  et  dûment  vérifié  leur  état  d'ami  ou 
d'ennemi;  il  est  inutile  de  dire  combien  les  circonstances  exigent  aujour- 
d'hui qu'à  cet  égard  la  S.  P.  agisse  avec  prudence  et  circonspection.  Il  est 
donc  nécessaire  que  les  Ministres  et  les  Chargés  d'affaires  des  Puissances 
étrangères  soient  informés  et  que,  de  leur  côté,  ils  informent  aussi  leurs 
Consuls  ou  Vice-('onsuls  aux  Dardanelles,  qu'ils  devront  être  instruits  po- 
sitivement de  quelle  nation  seront  les  bâtiments  qui  voudront  désormais 
entrer  dans  le  canal:  quelle  espèce  de  personnes  y  seront  embarquées,  s'ils 
sont  munis  de  papiers  auxquels  on  puisse  avoir  égard,  et  si  on  ne  peut  pas 
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Aur.  11.  "  A  lires  la  conclu^inn  de  ce  Traité  el  après  l'échaii^e  des 

KilifiCfitîons  de  la  pari  des  deux  Souverains,  les  irciupes  russes  et  la  flotte 
rames  procëderoiil  à  Téçacuation  do  territoire  oltriman.   Mais  les  ubsta* 
es  qu'oppose  ta  saison  avancée  obligeant  de  différer  cette  évacuation,  les 
*ux  tiautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'en  fixer  le  dernier 
,     terme  ou  15, i6  mai  de  l'année  prochaine  i7i)o^époq\ie  à  laquelle  toutes 
Blés  troupes  de  S.  M.  Tlmpératrice  se  retireront  en  longeant  la  rive  gatielip 
^dii  lïniester,  et  toute  la  flotte  à  rames  quittera  rembouclmre  du  Danube. 
Tant  que  les  troupes  Russes  occuperont  les  pays  et  les  forteresses  qui.  en 
vertu  do  présent  Traité,  seront  restitués  à  la  P*  0..  l'administration  et 
Tordre  de  choses  établis  actuellement  subsisteront,  et  la  P.  ne  s'en  mêlera 

Im  aucune  façon  jusqu'au  moment  de  Featière  évacuation  :  les  troupes 
Russes  continueront  à  recevoir  jusque  là  tous  les  vivres,  fournitures  et 
objets  de  nécessité  qui  leur  ont  été  livrés  jusqu'à  présent. 
[  Aht,  it,  —  Quinze  jours  après  que  les  Pléni|Jotentiaires  respectifs 
réunis  k  Yassi  auront  signé  le  présent  Traité,  ou  plus  tôt  s*il  est  possible. 
1     ib  en  feront  l'échange,  qui  ilonnera  à  cette  œuvre  salutaire  toute  sa  force. 

V  Aht*  m,  ~  Le  présent  Traité  lieureusemenl  conclu,  qui  assure  aux  deux 
Etnpires  une  paix  perpétuelle,  sera  confirmé  par  la  ratification  signée  so- 
lennellement de  la  prnpre  main  de  LL  MM.  le  (irand  sultan  et  Tlmpéra- 
^wiee  de  Russie  et  ces  ralificalions  seront  échangées  par  les  Fléniiîotentiaires 
qui  auront  signé  le  Traité,  dans  cinq  semaines,  ou  pins  tôt  s1I  est  possible. 
Tous  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Traité,  et.  après  y 
ivoir  apposé  leur  sceau,  en  ont  fait  un  échange  réciproque. 

Fail  à  Yassi,  le  15  Djémazi-uI-Evvel  lifJB  (!29  décembre  17SM/9  janvier 
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(L-  S.)  Es-Seid  AbduHah  lîuuii. 
Ksseid  Ibrahim-IsMKT. 
Mebmed  DiiuiL 


(L.  Sj  Alexandre  de  Stamoïlofk 
Sergius  Lascauoff. 
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NO  7. 
Traité  d'allianee  défensiye  ayee  la  Russie. 

Signé  à  Cmistantinople   te  23  Décembre   1798  (20  Redjeh  121S], 


Outre  le  désir  de  S.  H.  le  Sultan  Sélim  III  et  de  S.  M.  Paul  K  Empereur 
et  Roi  de  toutes  les  Russies.  de  raffermir  et  consolider  la  paix«  Pamitié  et  la 
bonne  harmonie  qui  régnent  si  heureusement  entre  eux,  les  troubles  qui 
affligent  aujourd'hui  l'humanité  les  ayant  déterminés  h  resserrer  pour  plus 
longtemps  leurs  liaisons  politiquei.  en  contractant  une  alliance  défensive 
dont  le  but  est  de  procurer  le  repos  à  leurs  sujets,  de  défendre  leurs  Etats 
respectifs  et  d'obtenir  le  don  précieux  de  la  tranquillité  générale,  Nous  sous- 
signés. Plénipotentiaires  de  la  S.  P.  et  Basile  Tamara,  Conseiller  privé  de 
S.  M.  I..  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  H., 
après  nous  être  communiqué  nos  pleins  pouvoirs  et  avoir  tenu  plusieurs 
séances  à  ce  sujet,  nous  avons  contracté  une  alliance  défensive  d'après  les 
conditions  suivantes: 

Art.  i<î^—  La  paix,  l'amitié  et  la  bonne  harmonie  entre  S.  H.  l'Auguste 
Monarque  des  Ottomans  et  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  de  toutes  les  Russies, 
entre  leurs  Etats  et  leurs  xujels  respectifs,  devant  régner  à  perpétuité,  soit 
par  terre  soit  par  mer,  les  liens  contractés  aujourd'hui  par  cette  alliance 
imposent  aux  deux  Puissances  contractantes  Tobligalion  d'avoir  les  mêmes 
amis  et  les  mêmes  ennemis.  En  conséquence,  elles  s'obligent  Tune  et  l'autre 
à  se  communiquer  amicalement  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  leur 
sûreté  réciproque,  et  à  aviser  de  concert  et  en  commun  aux  dispositions 
nécessaires  pour  repousser  toute  agression  quelconque  de  leurs  Etals  respec- 
tifs et  pour  procurer  la  tranquillité  générale. 

Akt.  i  —  Les  conditions  du  Traité  de  paix  conclu  à  Yassi  le  il>  décembre 
1791,  9  janvier  1792  do  hjémazi-ul-Kvvel  li(Kj).  et  les  condilions  de  tous  les 
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erajndre  de  leur  pari  des  procédés  hoslile;^  el  traîlreiix  :  et  comme  les  b/Ui- 
menls  qui  entreront  désormais  dans  le  canal,  devront  absolument  mouiller  à 
Tendroh  dit  TsvhmmtekUvhi  guimur,  BenthAlù  entre  lechîlleaude5?f/^^/Mt^('' 
et  celui  de  Sultan-himtn,  aus^itèt  que  les  biltiments  seront  arrivés  entre  ees 
lieux  château.^,  ils  seront  exactement  visités  par  les  officiers  de  ces  deux 
eiiàteaux^  te  douanier  et  antres  préposés  de  la  S.  P.,  les  consuls  ou  vice- 
consuls  qui  s'y  trouvent  se  joindront  à  eux  :  ils  vérifieront  s'ils  sont  réelle- 
ment des  bAtiments  de  leurs  nations;  ils  s'inrormeronL  si  les  personnes  qui 
y  sont  embarquées  ne  sont  nullement  suspectes»  et  il  ne  leur  sera  *lonné  la 
permission  de  passer  outre  que  sur  ratlestation  portant  garantie  des  non- 
siils  ou  viee-eonsuls,  de  quelque  nation  que  soient  lesdUs  iiîïtiments:  et  si 
ces  bâtiments  ne  mouillent  pas  audit  endroit,  ou  qu'après  y  avoir  mouillé 
ils  eu  partent  inopinément  avant  qu'ils  aient  été  visités  et  avant  que  les 
ccïusuIs  ou  vice*nonsuls  aient  informé  que  ee  sont  des  bâtiments  marchands 
Je  Puissance  Jimie  de  la  S.  P..  el  qu'ils  doivent  inspirer  toute  confiance: 
alors,  sans  perdre  de  temps,  on  s'opposera  k  leur  passade  à  coups  de  canon,  et 
ne  négligera  rien  pour  les  brûler  ou  les  couler  à  fond,  et  les  commande- 
ments qui  prescrivent  cette  disposition,  conforme  à  celles  qui  ont  été  arré* 
lé€S  dans  les  temps  passés,  ordonnent  en  même  temps  aux  préposés  de  la  S, 
P.  de  ne  pas  retarder  inutilement  la  marche  des  bâtiments  qui  auront  été 
reconnus  et  prouvés  appartenir  h  des  Puissances  amies  et  de  se  donner  bien 
de  garde  de  contrevenir  à  ces  ordres. 

La  S.  P.,  en  faisant  cette  communication  officielle  aux  Ministres  et 
Chargés  d'affaires  des  Puissances  ses  amies,  espère  et  attend  de  leur  ami- 
tié qu'il»  voudront  bien,  par  une  note  officielle  qui  servira  de  titre  à  la  S. 
K,  faire  connaître  les  consuls  ou  vice-consuls  qu'ils  ont  aux  Dardanelles, 
déclarer  qui  ils  sont,  qu'ils  ont  toute  confiance  en  eux,  et  qu'on  peut  ajouter 
foi  à  leur  parole»  el,  pour  assurer  Teffet  de  ces  dispositions  fie  la  S.  P.,  ils 
écriront  des  lettres  très  fortes,  sans  délai,  à  ces  consuls  ou  vice-consuls, 
pour  leur  prescrire  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  préposés  de  la  S,  P.  et 
de  ne  p<is  se  permettre  la  moindre  démarche  qui  put  porter  atteinte  â 
Pexécution  de  ces  dispositions^  et  ils  voudront  bien  remettre  copie  de  ces 
lettres  à  la  Sublime  Porte. 

Telles  sont  les  dispositions  que  la  S.  P,  a  arrêtées,  dont  il  sera  donné 
eommunîcalion  par  une  Note  particulière  et  ofricielle  à  qui  besoin  sera,  el 
qu'EIIe  fait  connnitre  par  celle  Note  au  très  tionoré.,*.  notre  ami,  résident 
près  notre  Sublime  Porte 


1791 


â6  RUSSIE 

798  deux  ne  pourra  faire  ni  paix  ni  trêve  sans  y  comprendre  Tautre  et  sans 
avoir  pourvu  à  sa  sûreté.  Si  de  cette  alliance  ou  de  la  fourniture  des  sub- 
sides, il  vient  à  résulter  quelque  agression  contre  l'une  des  deux,  l'autre, 
pour  l'en  mettre  à  l'abri,  sera  obligée  de  remplir  loyalement  et  exactement 
cette  condition. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  deux  Puissances  contractantes  feront  la  guerre 
en  commun,  en  se  fournissant  des  subsides,  ou  en  faisant  marcher  des 
troupes,  elles  s'engagent  à  s'entrecommuniquer  loyalement  leurs  plans  de 
campagne  et  à  s'entr'aider  à  en  faciliter  l'exécution.  Elles  s'entrecommuni- 
queront  également  leurs  projets  relativement  à  la  prolongation  de  la  guerre 
ou  à  la  conclusion  de  la  paix,  et  suivront  en  cela  les  principes  d'une  sage 
modération. 

Akt.  9.  —  La  Puissance  qui  fournira  des  subsides  en  troupes  leur  four- 
nira, d'après  leur  nombre,  les  canons,  les  munitions,  tout  leur  nécessaire 
et  leur  solde.  Quant  à  leurs  approvisionnements  en  denrées  et  fourrages,  la 
Puissance  qui  aura  réclamé  les  subsides,  les  fournira  ou  en  nature,  ou  e  n 
argent  d'après  les  prix  qui  en  auront  été  fixés  d'avance  à  l'amiable,  à 
compter  du  jour  qu'elles  auront  passé  la  frontière.  En  outre,  la  Puissance 
qui  aura  réclamé  les  subsides  en  troupes,  leur  fera  préparer  leurs  quartiers  ; 
en  un  mot,  elle  leur  procurera  toutes  les  commodités  dont  jouissent  leurs 
propres  troupes,  et  auxquelles  elles  sont  elles-mêmes  accoutumées. 

Art.  10.—  Celle  des  deux  Puissances  qui  demandera  à  l'autre  des  sub- 
sides en  vaisseaux,  leur  fournira,  tant  qu'ils  agiront  contre  l'ennemi  com- 
mun, à  commencer  du  jour  qu'ils  entreront  dans  le  canal,  tous  les  vivres 
et  toutes  les  provisions,  de  la  manière  qu'on  en  concertera.  Celle  des  deux 
Puissances  qui  les  aura  demandés,  leur  fournira  de  son  Amirauté  et  de  ses 
magasins,  sans  le  moindre  relard,  sans  la  moindre  difficulté  et  au  prix 
courant,  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  radoub.  Les  vaisseaux  de  guerre  et 
de  munitions  des  deux  Puissances  contractantes,  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre  commune,  seront  reçus  sans  difficulté,  dans  les  ports  de  l'une  et 
de  l'autre,  soit  pour  y  hiverner,  soit  pour  s'y  radouber. 

Art.  H.  —  Les  dépouilles  de  Tennemi  appartiendront  à  celle  des  deux 
Puissances  qui  les  aura  acquises  pendant  la  guerre. 

Art.  14  —  Les  deux  Puissances,  en  contractant  le  présent  Traité  d'al- 
liance défensive,  n'ont  aucune  vue  d'agrandissement:  au  contraire,  leur 
unique  objet  est,  en  préservant  Tintégrité  de  leurs  possessions  et  en  assu- 
rant l'existence  de  leurs  sujets  respectifs,  de  maintenir  leur  système  qui 
doit  établir  la  balance  politique  nécessaire  au  repos  des  autres  Puissances. 


RUSSIE  27 

Telles  étant  leurs  vues  salutaires,  Elles  sont  décidées  à  inviter  d'accéder  à     1791 
ce  Traité  l'Empereur  d'Allemagne,  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  et 
tous  les  autres  souverains  qui  désireront  participer  à  une  alliance  dont  le 
but  unique  est  le  bien  général. 

Art.  13.  —  Quelque  désir  que  puissent  avoir  les  deux  Puissances  con- 
tractantes de  maintenir  le  plus  longtemps  possible  le  présent  Traité,  comme 
il  est  possible  que  telles  circonstances  nécessitent  le  changement  de  quel- 
ques articles,  le  présent  Traité  d'alliance  défensive  sera  pour  le  terme  de 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  réchange  des  ratifications.  Lorsque  ce 
terme  de  huit  années  sera  près  d'expirer,  on  consultera  alors  les  circons- 
tances du  moment,  et  on  concertera  à  l'amiable  les  changements  qu'il  y 
aura  à  y  faire. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié  par  S.  H. 
l'Auguste  Monarque  des  Ottomans,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  et  l'é- 
change des  ratifications  se  fera  à  Constantinople  dans  le  terme  de  deux  mois, 
et  plus  tôt  si  la  chose  est  possible. 

Conchision. 

Pour  l'accomplissement,  dans  le  terme  prescrit,  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité  composé  des  14  articles  ci-dessus,  nous  Plénipo- 
tentiaires, de  la  part  de  la  S.  P.,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  nous 
sommes  munis,  avons  dressé  le  présent  instrument,  que  nous  avons  remis 
signé  de  nos  seings  et  cacheté  de  nos  cachets  au  susdit  Ministre  de  Rus- 
sie, en  échange  d'une  copie  exacte  et  fidèle  du  présent  instrunient  qu'il 
nous  a  remise  en  idiome  franc,  signée  également,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs,  de  son  seing  et  cachetée  de  son  cachet,  à  Constantinople,  Je  26 
Redjeb  1213. 

(L.  S.)  Ibrahim  Ismet,  Kaziasker  de  Roumélie. 
(L  S.  )  Ahmed  Atif,  Rets  EffendL 

Note.  Ce  texte,  quoique  d^une  traduction  différente  de  celle  donnée  par  Martens,  est  plut 
ooDforme  à  roriginal  turc. 
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NO  8. 
Traité  d'allianee  ayee  TAngleterre. 

Conclu  à  Constantinople  le  5  Janvier  1799  (28  Redjeh  1213), 


La  bonne  intelligence  non  interrompue  qui  a  toujours  subsisté  entre 
l'auguste  Cour  de  Londres  et  la  S.  P.  0..  ainsi  que  les  circonstances  de 
l'état  de  guerre  dans  lequel  les  deux  Souverains  de  l'Empire  Ottoman  et  de 
TEmpire  Britannique  se  trouvent  engagés  en  conséquence  des  agressions 
perfides  et  multipliées  des  Français,  ont  porté  ces  deux  Souverains  au  dé- 
sir mutuel  de  resserrer  les  liens  de  leur  ancienne  amitié,  et  une  alliance 
défensive  venant  d'être  conclue  entre  la  S.  P.  et  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  l'ami  et  l'allié  de  S.  M.  B.,  par  laquelle  alliance  fondée 
sur  la  base  d'une  garantie  mutuelle  de  leurs  Empires,  du  rétablissement 
el  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  la  préservation  des  autres  Puis- 
sances, il  est  convenu  que  S.  M.  B.  serait  invitée  d'y  accéder,  Leurs  dites 
Majestés,  savoir  S.  M.  Georges  III,  roi  de  la  Grande  Bretagne,  etc.,  eta,  et 
S.  M.  I.  Sultan  Sélim  III,  le  très  puissant  Empereur  Ottoman,  désirant  éga- 
lement de  contribuer  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  de  leurs  sujets  respectifs 
et  au  retour  de  la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir:  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  de  sa 
part,  le  S.  Guillaume  Sidney  Smith.  Chevalier  Commandeur  Grand'Croix 
de  l'Ordre  R.  militaire  de  l'Épée  el  Chef  de  son  escadre  actuellement  dans 
les  mers  du  Levant,  et  le  S"^  Spencer  Smith,  son  Ministre  plénipotentiaire 
actuel  près  la  S  .P.  0.,  et  S.  M.  I.,  de  sa  part,  les  très  excellents  et  très  ha- 
norables  Esseid  Ibrahim  Ismel  Bey,  qualifié  du  titre  de  Kaziasker  de  Rou- 
mélie,  et  ci-devant  Cadi  de  Constantinople,  el  Ahmed  Atif,  Reis  Efendi, 
lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I«'.  —  S.  M.  B.,  déjà  liée  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  par  les  liens 
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Telles  étant  leurs  vues  s^alutaires,  Elles  snul  décidées  à  inviter  d'accéder  à 
ce  Traité  l'Empereur  (l'AlJemRgne,  Jes  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  et 
tous  les  autres  souverains  iiiii  désireront  participer  à  une  alliance  dont  le 
but  unique  est  le  bien  général. 

Art,  13.  —  Quelque  désir  que  puissent  avoir  les  deux  Puissances  con- 
iracianles  de  maintenir  le  plus  longtemps  possible  le  présent  Traité,  comme 
il  est  possible  que  telles  circonstances  nécessitent  le  changement  île  quel* 
qnes  articles,  le  présent  Traité  d'alliance  défensive  sera  pour  le  it^rmede 
huit  années,  à  compter  rki  jour  de  rechange  des  ratifications.  Lorsque  ce 
lertne  de  huit  années  sera  prés  d'expirer,  on  consultera  alors  les  circons- 
tances du  moment,  et  on  concertera  à  Pamiable  les  changements  quMl  y 
aura  à  y  faire. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié  par  S,  H. 
l'Auguste  Monarque  des  Ottomans,  et  S.  SI.  PEmpereur  de  Russie,  et  Té- 
chanf^e  des  ratifications  se  fera  k  Constantinople  dans  le  terme  de  deux  mois, 
et  plus  tôt  si  la  chose  est  possible. 
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Cmichmon, 


^H^0tir  raecompltssement,  dans  le  terme  prescrit  de  réchange  des  ratifi- 
^HDons  du  présent  Traité  composé  des  14  articles  ci-dessus,  nous  Plénipo- 
■  tenlîaircs,  de  la  part  de  la  S,  P.,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  nous 
sommes  munis,  avons  dressé  le  [irésenl  instrument,  que  nous  avons  remis 
^  signé  de  nos  seings  et  cacheté  de  nos  cachets  au  susdit  Ministre  de  Uns- 
Jsie^  en  échange  d*une  copie  exacte  et  fidèle  du  présent  instrument  qu'il 
nous  a  remise  en  idiome  franc,  signée  également,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs,  de  son  seing  et  cachetée  de  son  cachet,  à  Constant inuple.  Je  S46 
I  RedjeU  1^13. 

(L,  S/)  Ibrahim  ÏSMii%  Kazimker  de  RouniéHe. 
(L  S.)  Ahmed  Anf,  Reû  EffmtU. 


\  teïta,  qoûlqoe  d*uii«  traductioB  différetite  de  c«ne  donoée  pw  MartÊ^s*  eat  plua 
oonforcae  à  i^orifrinal  tare. 
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exécution  fidèle,  l'autre  Partie  viendra  à  son  secours  de  la  manière  la  plus 
utile  et  la  plus  conforme  à  l'intérêt  commun,  selon  Texigence  du  cas. 

Art.  6.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  et  ont 
arrêté  que,  lorsque  leurs  flottes,  escadres,  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre  se  rencontreront,  ils  se  salueront,  en  observant  de  part  et  d'autre, 
pour  commencer  le  salut,  la  supériorité  du  grade  des  Commandants,  indi- 
quée par  le  pavillon  du  Commandement  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité 
de  grade,  ils  ne  se  feront  aucun  salut.  L'on  répondra  au  salut  par  le  même 
nombre  de  coups  qu'aura  tiré  celui  qui  Ta  commencé.  On  s'enverra,  en  con- 
séquence, lorsqu'on  se  rencontrera,  des  chaloupes  afin  de  se  comprendre  et 
d'éviter  tout  malentendu. 

Art.  7.  —  Les  trophées  et  tout  le  butin  qu'on  aura  fait  sur  l'ennemi 
appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Art.  8.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  trouvant  actuelle- 
ment en  guerre  avec  l'ennemi  commun.  Elles  sont  convenues  de  faire 
cause  commune,  et  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  que  d'un  commun  accord, 
comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  3,  de  façon  que,  d'un  côté,  la  S.  P., 
nonobstant  la  cessation  de  l'attaque  actuelle  dirigée  contre  ses  Etats,  sera 
tenue  à  continuer  la  guerre  et  à  rester  fidèlement  attachée  à  la  cause  de  ses 
augustes  Alliés  jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  juste  et  honorable  pour 
eux  et  Elle-même:  et  de  l'autre,  S.  M.  B.  sera  pareillement  tenue  à  ne 
pas  faire  la  paix  avec  Tennemi  commun  sans  pourvoir  aux  intérêts,  à  l'hon- 
neur et  à  la  sûreté  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.  9.  —  Les  deux  alliés  faisant  ainsi  cause  commune  promettent  de 
se  faire  part  l'un  à  l'autre  de  leurs  intentions  relativement  à  la  durée  de  la 
guerre  et  aux  conditions  de  la  paix,  et  de  s'entendre  à  cet  égard  entre  eux 
en  se  guidant  d'après  des  principes  justes  et  équitables. 

Art.  10.  —  Afin  de  rendre  plus  efficaces  les  secours  qu'on  se  fournira 
de  part  et  d'autre  dans  celte  guerre  d'après  l'esprit  du  présent  Traité  d'al- 
liance, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  concerteront  sur  les  opéra- 
tions qui  seront  les  plus  convenables  pour  déjouer  les  projets  pernicieux 
de  l'ennemi  en  général  et  surtout  en  E^rypte.  et  pour  détruire  son  commerce 
dans  les  mers  du  Levant  et  dans  la  Méditerranée:  et  à  cet  effet  S.  M.  l'Em- 
pereur Ottoman  s'engage  non  seulement  de  tenir  fermés  tons  ses  ports  sans  ex- 
ception au  commerce  de  rennemi,  mais  aussi  d'employer  dans  ses  Etats  contre 
lui,  et  pour  empêcher  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux,  une  armée,  qui 
sera  pour  le  moins  composée  de  100,000  hommes,  et  de  Taugmenter  même,  si 


» 
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ik  la  plus  strkte  atliance,  dccéde  par  le  (irésenl  Trailé  à  relliance  défensive  17 
qui  vient  d'être  conclue  entre  S.  M  l'Empereur  tîltoman  et  celui  de  Rnssia 
en  tant  que  les  stipulations  en  sont  applicable:^  mn  circonstances  locales 
de  son  Empire  et  de  celui  de  la  S.  P,  El  réci|iroquemenï,  S.  M.  TEmpe* 
reur  Uttoman  prend  par  ce  Traité  les  m**nies  enî^as^ments  envers  S.  M.  B., 
fie  façon  quVil  existera  à  jamais  entre  les  ïrois  Empires,  en  vertu  du  présent 
Traité  iléfcnsif  et  des  alliances  et  traites  qui  subsistent  déjà,  paix,  l>onne 
inlelHsence  et  amitié  parfaite  tant  sur  mer  que  sur  terre,  tellement  qu'à 
l'avenir  les  amis  de  Tune  des  Parties  seront  les  amis  des  autres,  et  les  en- 
nemis de  Tune  seront  pareillement  rei;ardês  comme  tels  par  les  autres.  C'est 
pourquoi  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  promettent  et  s'engagent  de 
l'enteodre  franchement  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  leur  iran- 
(juillilé  et  leur  silrcté  réciproque,  et  de  prendre  d'un  commun  accord  les 
mejures  nécessaires  ponr  s*op[inser  a  tons  les  projets  hostiles  contre  elles- 
tnéme:?^  et  pour  effectuer  la  tranquillité  générale 

Art.  1  —  Pour  donner  à  cette  alliance  un  plein  et  entier  effet  les  deutj 
Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  muttiellement  leurs  possessions  : 
S.  M.  B,  garantit  tontes  les  possessions  de  lEmpire  Ottoman  sans  excep- 
tion, telles  qu'elles  étaient  immédiatement  avant  Tinvasion  des  Français  en 
Egypte:  et  réciproquement  S.  M.  TEmpereur  Ottoman  garantit  toutes  les 
possessions  de  la  Grande  Bretagne  sans  exception  quelconque. 

A  HT.  3.  —  Quoique  les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  le  plein 
droit  d'entrer  en  négociation  avec  d'autres  Puissances,  et  de  conclure  avec 
Plies  tons  les  Traités  que  leurs  intérêts  peuvent  exiger;  cependant,  elles 
s'engai^enl  mutuel lement  de  la  manière  la  plus  forte  que  ces  traités  ne 
comprendront  aucune  condition  qui  puisse  jamais  causer  le  moindre  tort, 
dommaîîc  ou  préjudice  â  Tune  des  deux,  ou  porter  atteinte  à  Tintégrité  de 
ses  Etats.  Elles  promettent  au  contraire  de  ménager  et  conserver  de  leur 
mieux  Itionncur,  la  sûreté  et  l'avantage  réciproques. 

Art,  i  —  Dans  tous  les  cas  d'une  attaque  hostile  contre  les  Etats  de 
Tune  des  Parties  contractantes  les  secours  que  l'autre  doit  fournir  seront 
réglés  d'après  les  principes  d'une  bonne  foi  et  conformément  À  Pintime 
amitié  qui  existe  entre  les  deux  Empires  selon  la  nature  et  Texigence  des 

Aht*  s.  —  Les  deux  Parties  conlractanles  faisant  cause  commune  soit 
avec  toutes  leurs  forces,  soit  avec  les  secours  fournis  en  vertu  de  cette 
alliance,  une  des  Parties  ne  fera  ni  paix  ni  trêve  durable  sans  y  com- 
prendre Tautre  et  sans  pourvoir  à  sa  sûreté:  et  en  cas  d'une  attaque  contre 
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NO  9. 

Traité  d'alliance  défensive  ayee  le  Royaume 
des  Deux-Sieiles. 

Signé  à  Constantinople  le  21  Janvier  1799  [14  Chahan  1213). 


S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles;  et  S.  M.  TEmpereur  des  Oltoraans  dési- 
rant fortifier  de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligence 
qui  régnent  entre  elles  depuis  si  longtemps;  et  considérant  que  la  France 
par  une  suite  de  sa  mauvaise  foi,  et  de  ses  projets  hostiles  contre  tous  les 
Gouvernements,  vient  aujourd'hui  d'envahir  des  possessions  Ottomanes,  et 
qu'elle  montre  évidemment  les  intentions  les  plus  perfides  contre  les  Etats 
des  Deux  Siciles,  LL  MM.,  vu  la  conformité  parfaite  de  leurs  intérêts,  ont 
résolu  en  conséquence  de  faire  cause  commune  dans  cette  guerre  contre  la 
France,  et  de  conclure  entre  Elles  une  convention  expresse  pour  protéger 
et  défendre  leurs  Etats,  pour  procurer  la  sûreté,  et  la  tranquillité  de  leurs 
sujets  respectifs,  et  pour  déjouer  les  projets  ambitieux  des  Français  leurs 
ennemis  communs. 

A  cet  effet  leurs  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  Ministres  Plé- 
nipotentiaires, savoir:  S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles  Ferdinand  IV,  le  Comte 
Constantin  de  Ludolf,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  S.  P.  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Sultan  Sélim  lii,  LL.  EE. 
Esseid  Ibrahim  Ismet  Roy,  Kaziasker  de  Roumélie.  et  Ahmed  Atif,  Reis 
Efendi  actuel;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
avoir  conféré  ensemble,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  ^^  —  L'invasion  de  rilalie  et  de  Tîle  de  Malte,  ainsi  que  celle  de 
TEgypte  par  les  Français,  étant  incompatible  avec  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité de  la  monarchie  Sicilienne  et  de  TEmpire  Ottoman,  LL  MM.  le  Roi 
des  deux  Siciles  et  l'Empereur  des  Ottomans  s'engagent  solennellement  à 


DEUx-siciLES  :33 

faire  cause  commune  dans  la  guerre  actuelle  contre  la  France  et  à  prendre     179) 
d'un  commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à  tous  les  pro- 
jets hostiles  formés  contre  Elles-mêmes,  et  pour  délivrer  les  pays  limitro- 
phes des  deux  Etats  de  l'usurpation  des  Français. 

Art.  ±  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  faisant  ainsi  cause  com- 
mune dans  cette  guerre,  et  voulant  se  donner  mutuellement  des  marques 
d'un  intérêt  réciproque,  promettent  et  s'engagent  que  l'une  des  deux  Parties 
ne  fera  ni  paix  ni  trêve  avec  l'ennemi  commun,  sans  y  faire  participer 
l'autre  Partie. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  promettent  de  concerter 
leurs  opérations  de  manière  que  celles-ci  aient  entre  elles  une  correspon- 
dance et  un  accord  parfait.  Elles  se  fourniront  réciproquement  par  terre  et 
par  mer  tous  les  secours  que  le  voisinage  et  leurs  opérations  respectives 
exigeront  et  que  leurs  circonstances  particulières  leur  permettront  de 
se  fournir.  S.  M.  Sicilienne  se  trouvant  engagée  à  faire  tête  à  l'ennemi  com- 
mun en  Italie  avec  toutes  ses  forces,  si  elle  ne  pouvait  résister  aux  vives 
attaques  des  Français,  et  qu'elle  eût  besoin  de  secours,  S.  M.  l'Empereur 
des  Ottomans,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  enverra  au  secours  de  S.  M. 
Sicilienne  une  armée  de  100.000  Albanais;  et  elle  entretiendra  une  escadre 
respectable  dans  l'Adriatique  et  la  Méditerranée,  suivant  le  besoin,  aussi 
longtemps  que  le  danger  des  Deux-Siciles  et  les  opérations  qu'on  entrepren- 
dra de  concert  contre  Tennemi  commun  le  demanderont. 

Art.  4.  —  Si  l'une  des  deux  Puissances  venait  à  être  attaquée  dans  ses 
propres  domaines  par  l'ennemi  commun,  l'autre  non  seulement  fera  des 
diversions  pour  la  délivrer,  mais  elle  lui  fournira  tous  les  secours  et  les 
moyens  qui  pourront  être  compatibles  avec  ses  propres  circonstances.  Elles 
se  fourniront  aussi  les  mêmes  secours  et  s'assisteront,  toutes  les  fois  qu'une 
des  Parties  le  requerra,  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  ses  Etats.  Bien 
entendu  que  la  Partie  requérante  nourrira  les  forces  de  terre  et  de  mer 
qu'elle  sera  dans  le  cas  d'appeler  à  son  secours,  et  qu'elle  fournira  les  bAli- 
ments  de  transport  et  les  vivres  nécessaires  pour  le  passage  des  troupes 
auxiliaires. 

Art.  a  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  pour  nuire  au  commerce 
de  Tennemi  commun  le  plus  qu'il  sera  possible,  fermeront  leur  port  à  tout 
bâtiment  français,  soit  vaisseau  de  guerre,  soit  vaisseau  marchand,  défen- 
dront à  leurs  sujets  tout  commerce  avec  la  France,  et  ne  permettront  pas  qu'en 
aucun  cas  il  soit  exporté  de  leurs  ports  pour  la  France  aucune  munition 
de  guerre  ni  de  bouche. 

ACTES   DE   l'empire   OTTOMAN    II   —  3 
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1799  Par  contre,  elles  permettent  d'ouvrir  leurs  ports  à  leurs  escadres  respec- 
tives sans  réserve  et  de  leur  fournir  tous  les  secours  et  provisions  dont  elles 
pourront  avoir  besoin,  aux  prix  courants,  et  les  commandants  des  vaisseaux 
de  guerre  Ottomans  devront  se  conformer  aux  règlements  de  santé  établis 
dans  les  ports  des  Deux-Siciles. 

Art.  6.  —  LL.  MM.,  vu  l'intérêt  commun  qui  Les  unit,  et  désirant  se 
donner  des  nouveaux  témoignages  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  s'engagent 
à  se  procurer  respectivement  tous  les  avantages  qui  seront  nécessaires  pour 
leur  sûreté  et  leur  tranquillité  respective:  et  Elles  promettent  de  s'entendre 
amicalement  et  sincèrement  entre  Elles  à  cet  égard. 

Art.  7.  —  Comme  il  est  important  que  les  forces  des  deux  Puissances 
soient  occupées  d'un  seul  objet,  et  ne  soient  pas  entravées  par  d'autres 
causes,  rien  ne  serait  plus  contraire  à  l'intérêt  commun  que  la  continuation 
de  la  guerre  qui  existe  dans  ce  moment  entre  S.  M.  Sicilienne  et  les  Ré- 
gences de  Barbarie  qui  se  trouvent  également  engagées  contre  la  France. 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  s'engage  à  obliger,  sans  délai,  les  Régences 
susdites  à  faire  la  paix  avec  S.  M.  Sicilienne  et  elle  donnera  ses  soins  à  la 
durée  de  cette  paix. 

Art.  8.  —  Les  deux  Puissances  devant  s'occuper  aussi  des  intérêts 
commerciaux  de  leurs  sujets  promettent,  lorsque  la  tranquillité  sera  réta- 
blie, de  renouveler,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  Par- 
ties, les  articles  relatifs  au  commerce  de  leur  Iraité  d'amitié  du  7  avril  1740 
de  l'Ere  chrétienne,  et  10  de  Moharem  1133  de  l'Hégire. 

Art.  9.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Si- 
ciles et  pars.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople  dans  dix  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  dequoi,  Nous  soussignés,  munis  des  pleins  pouvoirs  de  Nos  Souve- 
rains respectifs,  avons  signé  la  présente  Convention,  et  y  avons  apposé  notre 
cachet.  Fait  à  Constantinople  ce  il  janvier  17ÎK>. 

(L.  S.  )  Le  comte  Constantin  de  Ludolf. 

*  Les  Plénipotentiaires  turcs  n'ont  signé  que  le  texte  turc,  qu'ils  ont  remis  à  l'autre  Partie 
contre  le  présent  texte. 
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NO  10. 

Aete  eoneernant  la  libre  nayigatioii  des  Anglais 
dans  la  Mer  Ivoire. 

En  date  du  30  Octobre  1799  (1  Dji^mazi-ul-akhir  12i4). 


L'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent  depuis  les  temps  les 
-T)lns  reculés  entre  la  Sublime  Porte,  de  gloire  solide,  el  la  Cour  d'Angleterre 
étant  maintenant  couronnées  par  une  alliance  basée  sur  les  principes  de 
la  sincérité  et  de  la  cordialité  les  plus  inaltérables;  et  ces  nouveaux  liens 
raffermis  entre  les  deux  Cours  ayant  produit  jusqu'à  ce  moment  de  part  et 
d'autre  une  série  d'avantages  réciproques,  il  n'est  point  d'une  présomp- 
tion hasardée  de  croire  que  leurs  fruits  salutaires  ne  se  recueillent  encore 
plus  abondamment  à  l'avenir. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  représentations  que  le  Ministre 
d'Angleterre  résidant  près  la  S.  P.,  notre  ami  le  très  estimé  Spencer  Smith,  a 
faites  relativement  au  privilège  de  la  navigation  des  vaisseaux  marchands 
anglais  dans  la  Mer  Noire:  représentation  qu'il  a  énoncée  verbalement  et 
par  écrit  en  conformité  de  ces  ordres,  justement  persuadé  du  vif  attachement 
que  professe  la  S.  P.,  d'éternelle  durée,  envers  la  cour  d'Angleterre;  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  ce  sentiment,  ainsi  que  de  l'estime  et  de 
Tamitié  que  la  S.  P..  de  solide  gloire,  observatrice  scrupuleuse  de^  traités 
et  toujours  constante  dans  l'exécution  des  devoirs  qu'ils  imposent,  porte  à 
la  Cour  d'Angleterre  et  toute  entière  à  l'espérance  de  voir  naître  dorénavant 
une  multiplicité  de  nouveaux  fruits  des  liaisons  qui  viennent  d'avoir  lieu 
entre  les  deux  Cours. 

La  concession  souveraine,  accordée  aux  sollicitations  énoncées,  est  main- 
tenant émanée  comme  un  acte  gratuit  de  la  part  de  S.  M.  L,  et  son  exécu- 
tion aura  son  plein  et  entier  effet  immédiatement  après  s'être  amicale- 
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convenable  h  portée  des  bâtiments  anglais,  le  mode  de  transit  par  le  canal 
de  Conslantinople,  et  tels  autres  conventions  et  articles  appartenant 
à  cet  objet,  laquelle  sera  aussi  exactement  maintenue  à  Tégard  des  navires 
marchands  de  la  Cour  d'Angleterre,  qu'elle  est  pratiquée  envers  les  autres 
Puissances  les  plus  favorisées.  C'est  pour  que  le  Ministre  notre  ami  informe 
sa  Cour  de  cette  concession  précieuse  que  la  présente  note  a  été  rédigée  et 
lui  est  remise  par  ordre  exprès. 


NO  11. 


Gonyention  ayee  la  Russie  eoneernant  les  Iles 

Ioniennes. 

Signée  à  Constantinople  le  21  Mars  iSOO  [8  Zilkadé  1214). 


Le  pays  orig:inairement  soumis  à  la  République  de  Venise,  après  avoir 
passé  sous  la  domination  des  Français,  ayant  été,  à  l'aide  du  souverain 
arbitre  de  la  victoire,  délivré  de  ce  jou;;  odieux  par  les  escadres  combinées 
de  la  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  secondées  par  le  vœu  unanime  et  les 
efforts  des  Insulaires,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Ottomans  étant  convenus  d'observer  les  principes  de  l'équité, 
de  la  modération  et  du  désintéressement,  principes  dont  Texécution  a  été  de 
plus  solennellement  et  explicitement  stipulée  dans  le  Traité  d'alliance  dé- 
fensive; et  la  dignité  des  deux  Cours  exigeant  qu'RlIes  remplissent  une 
promesse  publiquement  faite  par  Tune  et  par  l'autre,  il  a  été  résolu  d'éta- 
blir dans  ces  pays  un  Gouvernement  tel,  qu'il  n'arrive  rien  de  contraire  à  la 
tranquillité  et  sûreté  des  Etats  de  la  S.  P.  en  raison  du  voisinage,  et  qui, 
conforme  aux  anciens  usages,  coutumes  et  religion  du  pays,  soit  en  même 
temps  agréable  aux  habitants  délivrés  du  joug  d'une  Puissance  qui  ne 
cesse  d'employer  les  manœuvres  publiques  et  secrètes  pour  réussir  dans  son 
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Acte  concernant  In  libre  navigation  des  Anglais 
dans  la  Mer  IVoire. 

En  date  du  30  Octobre  i  799  (t  Dj^masi-ul-akhir  t2i4l. 
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L'amilié  et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent  flepuis  tes  temps  Ips 
plus  reculés  entre  la  Sublime  Porte,  de  gloire  solide,  et  la  Cour  d'Angleterre 
élont  maintenant  couronnée!^  par  une  alliance  besée  sur  les  principes  de 
la  sincérité  et  de  la  cortiialilé  les  plus  inaltérables;  et  ces  nouveaux  liens 
raffermis  entre  les  deux  Cours  ayant  produit  jusqu'à  ce  moment  de  pari  et 
«l'autre  une  série  d'avantages  réciproques,  il  iresl  poiul  d'une  jnésomp* 
lion  hasardée  de  croire  que  leurs  fruils  salutaires  ne  se  recueillent  encore 
plus  abontlamment  a  ravenir. 

Après  avoir  mùremenuéflécbi  sur  les  représentations  que  le  Minisire 
d'An^lelerrertl'sidanL  près  la  S.  R,  notre  ami  le  trèseslimé  Spencer  Smith,  a 

tes  relativement  au  privilège  de  la  navigation  des  vaisseaux  marchands 
lais  dans  la  Mer  Noire:  représenta  lion  qu'il  a  énoncée  verbalemenl  et 
écTÎl  en  ctmformiléde  ces  ordres,  justemenl  persuadé  du  vif  atlaehemenl 
que  professe  la  S,  R.  d'éternelle  durée,  envers  la  cour  d*AnKlelerre;  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  ce  seuliment.  ainsi  que  de  t'estime  et  de 
ramitié  que  la  S.  I^<  de  solide  gloire,  observatrice  scrupuleuse  des»  Irailés 
ei  tiiiijours  eonstanle  dans  rexéculinn  des  devoirs  qu'ils  imposent*  porte  a 
la  Cour  d'Angleterre  et  toute  entière  à  Tespérance  de  voir  naître  dorénavant 
une  mulliplicilé  de  nouveaux  fruits  des  liaisons  qui  viennent  d'avoir  lieu 
entre  les  deux  Cours, 

La  concession  souveraine,  accordée  aux  sollieitalions  énoncées^  est  main- 
lenant  émanée  comme  un  acte  gratuit  de  la  part  de  S*  M.  L,  et  son  exécu- 
tion aura  son  plein  et  entier  effet  immédiatement  après  s'être  amicale- 
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1800  venablement  leur  droit  de  conquête  sur  lesdites  Isles,  accepteront  et  ratifie- 
ront la  constitution  intérieure  de  la  susdite  République  par  des  actes  solen- 
nels, après  l'avoir  approuvée  d'un  commun  accord. 

Art.  3.  -<  La  susdite  République  des  Sept  Isles  Unies,  en  remplissant 
exactement  envers  la  S  .P.  les  devoirs  de  fidélité  et  d'obéissance  auxquels 
Elle  est  tenue  en  raison  de  son  vasselage,  jouira  pour  toutes  ses  dispositions 
intérieures  et  extérieures  absolument  des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  a 
coutume  de  jouir  la  République  de  Raguse.  Les  sujets  de  la  dite  République, 
qui  commercent  dans  les  Etats  de  la  S.  P.  ou  qui  y  résident,  seront  sous 
l'action  directe  de  leur  consul  ou  vice-consul.  Les  mêmes  coutumes  qui  ont 
lieu  à  regard  des  biens  et  des  personnes  des  Ragusais,  seront  exactement 
observées  pour  ce  qui  les  concerne.  La  S.  P.  emploiera  tous  ses  efforts 
pour  que  les  vaisseaux  et  négociants  de  la  susdite  République  soient  proté- 
gés contre  les  Régences  de  Barbarie,  de  la  même  manière  que  le  sont  les 
vaisseaux  et  les  négociants  Ragusais. 

Art.  4.  —  La  susdite  République,  pour  donner]  une  marque  de  son  vas- 
selage  envers  la  Sublime  Porte  et  reconnaître  sa  suzeraineté,  promet  de 
payer  au  Trésor  impérial,  tous  les  trois  ans,  73.U00  piastres.  Celte  redevance 
sera  présentée  à  la  S.  P.  par  une  ambassade  solennelle  ainsi  que  Test  la  re- 
devance de  la  République  de  Raguse.  La  susdite  somme  ne  pourra  jamais 
être  augmentée  ni  diminuée.  La  susdite  République  ne  payera  aucune  autre 
espèce  de  tribut  outre  ladite  somme,  et  ses  sujets  étant,  ainsi  que  ceux  de 
la  République  de  Raguse,  exempts  de  la  capitalion  et  de  tous  les  autres  im- 
pôts dans  les  Etats  de  la  S.  P.,  il  sera  expédié  dans  tout  l'Empire  les  ordres 
nécessaires  relatifs  à  cet  objet. 

Art.  o.  —  Les  forteresses  et  autres  ouvrages  quelconques  existant  actuel- 
lement dans  les  Isles  susdites  devant  être  remis  à  la  susdite  République, 
Elle  doit  sans  doute  pourvoir  à  leur  défense  en  y  mettant  garnison,  et  de  la 
manière  qu'Elle  le  jugera  à  propos.  Mais  pour  que  ces  Isles  soient  à  Fabri 
de  tous  les  événements  possibles  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre, 
dans  le  cas  où  Elle-même  n'aurait  pas  de  forces  suffisantes,  il  sera  permise 
la  Cour  de  Russie  et  à  la  S.  P.  ou  bien  aux  Commandants  de  leurs  escadres 
respectives,  de  faire  entrer  dans  \es  forteresses  des  troupes  réglées,  de  Tavis 
toutefois  de  ladite  République  et  après  un  concert  réciproque  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  ou  entre  les  Commandants  de  leurs  forces  na- 
vales. Ces  troupes  y  seront  en  garnison  le  temps  qui  sera  nécessaire  d'après 
les  circonstances  des  affaires,  mais,  après  la  cessation  de  la  guerre,  les  deux 
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Jesséin  pervers  de  défruire  et  renverser  les  lois  et  les  principes  rlc  laute 
religion  et  de  la  so€ÎéLé  humaine.  En  cfinséquenœi  la  Cour  impériale  de 
Huiïsieet  la  S.  R,  voiilanl  d'un  commun  accord  arranger  solennellement 
cet  ouvrage  salutaire  d'une  manière  solide  el  par  des  règlements  qui  le 
rendent  inalléraLde  et  indissoluble.  Elles  ont  nommé  et  autorise  pour  cet 
effet,  î*avoir:S.  M.  l'Empereur  »fe  toutes  les  Kiissies,  le  liant  et  noble  Vas- 
sili  Tomara.  son  Onseitler  privé.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
fintenttaire  près  la  P.  ().,  Chevalier  de  Tordre  de  Sainte-Anne  première 
classe,  et  Commandeur  de  l'Ordre  souverain  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ;  et 
S.  M.  r Empereur  (Htonian.  les  très  excellents  et  très  honorables  Esseid 
Ibrabim  Ismet  Bey.  qnalilié  de  ta  cliarge  de  Caziasker  de  Rnumélie,  et 
4limed  Atif  Reis  Efpndi,  lesquels  Plénipotentiaires,  après  l'échange  de 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  eiï  bonne  et  due  forma  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art,  I*^  —S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Unssies,  considérant  que  les 
susdites  Isles  ci-devant  Vénitiennes,  vu  leur  jMoximilé  de  la  Morée  et  de 
rAlbanie.  intéressent  particulièrement  la  sûreté  et  tranquillité  des  Etals 
de  la  S.  P.,  il  a  ètè  cnnvemi  que  les  susdites  Isles,  a  Pinstar  de  la  Rèpnbli- 
qnedeHa«^use,  fornieraienlune  République  soumise,  à  litre  de  suzeraineté, 
à  la  S.  P.,  et  gouvernée  par  les  principaux  et  notables  du  pays.  S.  M,  l  de 
tantes  les  Russies  sVnt^age  pour  Elle  et  ses  successeurs  de  garantir  Pi  nié- 
jîrité  (les  Etats  de  ladite  République,  le  maintien  de  sa  constitution,  qui  sera 
acceptée  et  ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  après  avoir 
été  soumise  à  leur  approbation,  de  même  que  la  perpétuité  des  privilèges 
i|Ui  lui  seront  accorrlés,  S.  \L  TEnqiereur  (Htonian  et  ses  successeurs  étant 
suzerains  de  la  susdite  Rèfiublique,  c'est-ii-dire  Seigneurs,  Princes  et  Pro- 
teclenrs»  et  la  dite  République  étant  vassale  de  la  S.  R,  c'est-à-dîre 
dépiMiilaiite,  sounuse  et  protégée,  les  devoirs  de  cette  protection  seront 
religieusement  observés  [tar  la  S,  P.,  en  faveur  de  la  susdite  République. 

Aht.  1  —  En  conséquence  de  Pari.  P^^  ci-dessus,  les  ilcs  de  Cor  fou,  de 
Zanle,  de  Céphalutiie»  de  Sorila-Maura.  dlthaque,  de  Pacsou*  de  Cérigo  et 
toutes  les  isles  grandes  et  petites  liabitées  et  inhabilées,  situées  vis-à-vis 
lies  côtes  de  la  Morée  et  de  l  Alharrie,  lesquelles  oui  été  détacbées  de  Ve- 
nise et  vieruient  iPétre  conquises,  étant  Miuniisesa  la  S,  P.,  sous  le  nom 
de  la  Rèpubli(|ue  ries  Sept  Isles  Liiies.  ladite  République  et  ses  sujets  joui- 
root  pour  leurs  affaires  (leditiques,  pour  leur  constitution  intérieure  et  pour 
leur  commerce  de  tous  les  luivilèges  dont  jouissent  la  République  de  Ra- 
^uae  et  ses  sujets:  ei  les  deux  Hautes  Cours  contraclanles.  pour  exercer  con- 
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1800  solument  Mahométan;  et  attendu  qu'un  grand  nombre  de  sujets  de  la  Hé- 
publique  des  Sept  Isles  Unies  ont  des  possessions  dans  lesdites  contrées,  la 
S.  P.  promet  de  déterminer  dès  à  présent  le  rang  de  cet  officier,  la  nature  et 
les  droits  de  ses  fonctions,  ainsi  que  le  lieu  de  sa  résidence,  le  tout  confor- 
mément au  gré  de  la  susdite  République. 

Art.  9.  —  La  S.  P.  promet  que  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte  religieux 
des  rnyahs,  habitants  du  susdit  territoire,  sera  désormais  maintenu  et  observé 
de  la  même  manière  qu'il  l'a  été  jusqu'à  présent  En  conséquence,  ils  au- 
ront une  permission  entière  de  réparer  leurs  Eglises,  d'en  construire  de 
nouvelles  et  de  sonner  les  cloches,  sans  qu'on  puisse  y  mettre  aucun  em- 
pêchement. 

Art.  10.  —  D'après  les  sentiments  généreux  et  bienfaisants  de  S.  H.  en- 
vers ses  sujets,  et  surtout  d'après  les  soins  qu'Elle  apporte  pour  contenter 
et  satisfaire  les  dits  rayahs  qui  doivent  être  soumis  pour  la  première  fois  à 
la  S.  P.,  Elle  ne  veut  retirer  qu'un  tribut  modéré  des  rayahs,  habitants  de 
Prévésa,  Parga,  Vonitza,  Butrinto,  ainsi  que  leurs  dépendances; c'est  pour- 
quoi la  S.  P.  promet  qu'il  ne  sera  retiré  d'eux  rien  au  delà  de  ce  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  de  payer  à  la  ci-devant  République  de  Venise  Les  sus- 
dits rayahs  ayant  éprouvé  toute  sorte  de  vexations  pendant  qu'ils  étaient 
ci-devant  sous  la  domination  des  Français  et  ayant  beaucoup  souffert  aussi 
depuis  ce  temps,  à  cause  des  calamilés'de  la  guerre,  ils  seront  exempts  de 
tous  impôts  pendant  deux  années  à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  11.  —  S.  .M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  pour  témoigner  l'a- 
mitié sincère  qu'Elle  porte  à  S.  M.  l'Empereur  Ottoman,  et  combien  Elle 
s'inléresse  au  bien-être  de  la  S.  P.  à  litre  de  son  allié  fidèle,  promet  d'em- 
ployer ses  soins  pour  faire  accepter  et  garantir,  lors  de  la  paix  générale,  par 
les  Puissances  alliées  et  par  les  autres  qui  y  seront  invitées,  tous  les  prin- 
cipes contenus  dans  les  articles  i  3,  7  et  8  ci-dessus,  et  relatifs  au 
mode  d'existence  politique  tant  des  susdites  Isles  que  des  dites^terres  du 
continent,  les  unes  et  les  autres  détachées  de  Venise. 

Art.  li  —  Cette  Convention  sera  ratifiée  par  L.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  TEmpereur  Ottoman,  et  les  ratifications  respectives  de- 
vront être  échangées  à  Constantinople  dans  deux  mois  et  demi,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  (|uoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons 
signé  l'instrument  de  la  présente  Convention,  y  avons  apposé  le  sceau  de 


I 

I 

I 

I 


RUSSIE  ^'  39 

Hautes  Cours susmenlionnées  évacueront  les  dites  Isles  et  en  retirèrent  sans 
(ôUle  leurs  escadres  et  leurs  troupes. 

Art,  6,  —  Les  négociants  et  capîtaînes  des  susdites  Isles  ayant  depuis 
longtemps  la  permission  4e  naviguer  dans  la  Mer  Noire^  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  que  celte  permission  leur  sera  confir- 
mée à  l'avenir  seulement  sous  leur  propre  pavillon.  Ainsi  cet  objet  sera  rem- 
pli lie  la  manière  exposée, 

Aht-  7.  —  Comme  la  S,  l\  a  h  cœur  la  sûreté  et  la  tranquillilé  des  sus- 
dites fsles,  le  règlement  antérieur,  relatif  à  la  liberté  du  commerce  et  î  la  na- 
vigation dans  les  mers  on  ces  Isles  sont  situées,  serd  maintenu,  comme  au- 
paravant, de  manière  à  ce  quMl  ne  soit  point  porté  atteinte  au\  articles  qui 
concernent  le  eommeree  et  la  silreté  et  qui  sont  insérés  ab  mitiqm  dans  les 
Traités tte  ta  S.P,  avec  les  Puissances  limitrophes:  et  la  S.  P.  enjoindra  se- 
vêremenl  et  riiîoureusement  aux  Régences  de  Barbarie  de  ne  pas  dépasser  les 
limites  maritimes  qui  ont  été  assignées  et  marquées  depuis  un  très  grand 
nombre  d*an  nées. 

U  S,  P.  promet,  comme  une  faveur  éclatante  et  une  grâce  insigne  envers 
la  susdite  République,  que  ses  bâtiments  de  guerre  n'iront  point  an  ilelà  des 
susdites  limites  maritimes,  tant  qu'il  n'y  aura  point  de  nécessité  urgente; 
mais,  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente,  et  après  qu'on  aura  prévenu  la 
Misdile  République  et  son  consul  résidant  auprès  de  la  S.  R,  il  leur  sera  per- 
mis irvaller*  et  lesbiUimenlsde  guerrequi  seront  expédiés  se  conformeront 
'd  la  quarantaine  et  aux  autres  ré^îlemeiits  du  pays  dans  les  lieux  où  ils  iront- 

\rt.  K  —  Les  lieux  de  Prévésa,  Parga,  Vonit^a  et  Butrinlo,  situés 
enterre  ferme  et  détachés  de  Venise,  étant  conligus  à  TAlbanie,  seront 
ainsi  que  leurs  dépendances  et  attenances,  annexés  aux  Etats  de  la  S*  P.,  et 
lui  appartiendront  désormais.  Mais  tons  les  habitants  de  ces  contrées  étant 
sans  exception  de  la  religion  chrétienne,  les  privilèges  relatifs  au  culte  reli- 
gieux et  â  Tadminislration  de  la  justice  qui  ont  lieu  dans  les  Principautés 
lie  Moldavie  et  de  Valacbie.  dont  les  habitarits  sont  pareillement  tous  r)e  la 
religion  chrétienne,  auront  aussi  exactement  lieu  à  Tégard  des  habitants 
des  susdites  contrées.  En  conséquence,  les  coutumes  du  pays  relativement 
m\  procédures  civiles  et  criminelles,  la  nature  des  possessions  et  Tordre 
des  successions,  ne  seront  point  cban^ées.  11  continuera  rrélre  défendu  aux 
\laliométans  d\v  acquérir  tles  propriétés  et  de  s'y  domicilier,  ainsi  que  cela 
est  observé  dans  les  susdites  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
jiais  ciimme  ces  contrées  appartiennent  en  toute  pro|)riété  h  I  Empire  tHto- 
ifiati,  il  sera  permis  d'y  établir  un  officier  commandant,   qui  devra  èlre  ab- 
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801  Art.  :J.  —  A  dater  de  la  signalure  el  de  la  ralificalion  de  la  présente 
convention,  les  hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre.  Le  fort  de  Sulkowsky 
el  la  Porte  des  Pyramides  de  la  ville  de  (lizé  seront  remis  à  l'armée  combi- 
née. La  ligne  des  postes  avancés  des  armées  respectives  sera  déterminée  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  les  ordres  les  plus  positifs  seront 
donnés  pour  qu'elle  ne  soit  pas  dépassée,  afin  de  prévenir  toute  dispute:  et 
s'il  s'en  élevait  quelqu'une,  elle  serait  terminée  à  l'amiable. 

Art.  4.  —  Douze  jours  après  la  ratification  de  la  présente  convention,  la 
cité  du  Caire,  la  citadelle,  les  forts  de  la  ville  de  Boulac  seront  évacués  par 
les  troupes  françaises  et  leurs  auxiliaires,qui  se  retireront  chez  Ibrahim-bey, 
à  rile  de  Roda  et  dépendances,  aux  forts  de  Furcroy  et  riizé,d'où  ils  parti- 
ront, aussitôt  c|ue  possible,  et  dans  cinq  jours  au  plus  tard,  pour  se  rendre 
sur  les  points  désignés  pour  rembarquement.  Les  généraux  commandant  les 
années  britannique  el  ottomane  s'engagent  en  conséquence  à  fournir  à 
leurs  dépens  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  transporler  de  (Jizé,  le  plus 
tôt  possible,  les  troupes  françaises  el  leurs  auxiliaires. 

Art.  ?i.  —  La  marche  et  le  campement  des  troupes  françaises  et  auxi- 
liaires seront  réglés  par  les  généraux  des  armées  respectives  ou  par  les 
officiers  nommés  de  part  et  d'autre;  mais  il  est  clairement  compris  que,  con- 
formément à  cet  article,  les  jours  de  marche  et  de  campement  seront  fixés 
par  les  généraux  des  armées  combinées,  el  conséquemmentjque  les  troupes 
françaises  el  auxiliaires  seront  accompagnées  par  des  commissaires  anglais 
el  turcs  chargés  de  leur  fournir  les  provisions  nécessaires  pendant  leur 
roule. 

Art.  0.  —  Les  bagages,  munitions  et  aulres  articles  transportés  par  eau, 
seront  escortés  par  des  détachements  français  el  par  des  bateaux  armés  ap- 
partenant aux  Puissances  alliées. 

Art.  7.  —  Les  Iroupes  françaises  et  auxiliaires,  depuis  Tinstanl  de  leur 
départ  de  Gizé  jusqu'à  celui  de  leur  embarquement,  recevront  leur  subsis- 
tance d'après  les  règlements  de  l'armée  française,  el,  depuis  le  jour  de  leur 
embarquement  jusqu'à  leur  débarquement  en  France,  d'après  les  règlements 
de  la  marine  anglaise. 

Art.  8.  —  Les  commandants  de  terre  et  de  mer  des  forces  britanniques  et 
turques  fourniront  des  vaisseaux  pour  les  transports  des  Iroupes  françaises 
el  auxiliaires  dans  les  porls  de  France  sur  la  Méditerranée,  aussi  bien  que 
pour  celui  de  tous  les  Français  et  aulres  personnes  employées  au  service 
de  l'armée.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  point  ainsi  qu'aux  subsistances  sera 
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nos  armes  et  l'avons  échangé  contre  un  instrument  de  la  même  force  et  te- 
neur, également  signé  par  les  susdits  Plénipotentiaires  et  muni  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Constantinople  le  21  mars  1800. 

(Signé)  W.  ToMARA. 

(L  S.) 


NO  12. 

Gonyention  entre  l'armée  française  da  €aire 
et  l'armée  tareo- anglaise 

pour  révacaation  de  l'Egypte  par  les  Français. 

En  date  du  27  Juin  1801  (id  Séfer  1216). 

Les  Commissaires  soussignés  s'étant  réunis,  et  ayant  conféré,  après 
réchange  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«f  —  Les  troupes  françaises  de  toutes  armes  et  leurs  auxiliaires, 
sous  le  commandement  du  général  de  division  Belliard,  évacueront  la  ville 
du  Caire,  la  citadelle,  les  forts  de  Boulac,  Gazza,  et  toute  cette  partie 
qu'elles  occupent  maintenant. 

Art.  ±  —  Les  troupes  françaises  et  leurs  auxiliaires  se  rendront,  par 
terre,  à  Rosette,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Nil.  avec  leurs  armes,  bagages, 
artillerie  de  campagne  et  munitions,  pour  y  être  embarquées  et  transportées 
dans  les  ports  français  sur  la  Méditerranée,  avec  leurs  armes,  artillerie,  ba- 
gages et  effets,  aux  frais  des  Puissances  alliées.  L'embarquement  des  dites 
troupes  françaises  et  auxiliaires  se  fera  aussitôt  que  possible,  mais  pour  le 
plus  tard  dans  les  cinquante  jours  qui  suivront  la  date  de  la  ratification  de 
la  présente  convention.  Il  est  convenu  aussi  que  lesdiles  troupes  seront  con- 
duites dans  les  ports  de  France  sus  mentionnés  par  la  route  la  plus  directe 
et  la  plus  prompte. 
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1801     particuliers,  ainsi  que  tous  les  autres  articles  qui  y  ont  quelque  rapport. 

Art.  i±  —  Tous  les  habitants  de  l'Egypte,  de  quelque  nation  qu'ils 
puissent  être,  qui  voudront  suivre  les  troupes  françaises,  auront  la  liberté  de 
le  faire,  et,  après  leur  départ,  leurs  familles  ne  seront  point  inquiétées  ni 
leurs  biens  confisqués. 

Art.  13.  —  Aucun  habitant  de  TE^ypte,  quelle  que  soit  sa  religion, 
qui  désirera  suivre  les  troupes  Françaises,  n'aura  rien  à  souffrir,  soit  dans 
sa  personne,  soit  dans  ses  biens,  A  raison  des  engagements  qu'il  aura  pu 
contracter  avec  les  Français  pendant  leur  séjour  en  Egypte,  pourvu  qu'il 
se  conforme  aux  lois  du  pays. 

Art.  14.  —  Les  malades  qui  ne  pourront  supporter  le  transport,  seront 
mis  dans  un  hôpital,  et  servis  par  les  médecins  français  et  autres  personnes 
de  leur  pays,  jusqu'à  leur  rétablissement,  époque  à  laquelle  ils  seront  en- 
voyés en  France  aux  mêmes  conditions  que  les  troupes.  Les  commandants 
des  armées  alliées  s'engagent  à  fournir  tous  les  objets  qui  peuvent  paraître 
réellement  nécessaires  dans  cet  hôpital  :  les  avances  faites  à  ce  sujet  seront 
remboursées  par  le  gouvernement  français. 

Art.  15.  —  Lorsque  les  places  et  forts,  mentionnés  dans  la  présente 
convention,  seront  remis,  on  nommera  des  commissaires  pour  recevoir  l'ar- 
tillerie, les  munitions,  magasins,  papiers,  archives,  places  et  autres  effets 
publics,  que  les  Français  devront  laisser  au  pouvoir  des  alliés. 

Art.  10.  —  Un  vaisseau  sera  expédié,  aussitôt  que  possible,  par  le  com- 
mandant de  marine  des  Puissances  alliées,  pour  conduire  à  Toulon  un  officier 
et  un  commissaire,  chargés  de  porter  la  présente  convention  au  gouver- 
nement français. 

Art.  17.  —  Toutes  difficultés  ou  disputes  qui  pourraient  s'élever  concer- 
nant Texécution  de  la  présente  convention,  seront  terminées  a  l'amiable  par 
des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre. 

Art.  18.  —  Immédiatement  après  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, tous  les  prisonniers  anglais  ou  ottomans,  détenus  au  Caire,  seront  mis 
en  liberté  et  les  commandants  en  chef  des  Puissances  alliées  rendront  éga- 
lement les  prisonniers  français,  qui  sont  dans  leur  camp  respectif. 

Art.  19.  —  Dix  officiers  de  Tarmée  anglaise,  du  (irand-vizir  et  du  Gapi- 
tan-pacha  seront  échangés  contre  un  nombre  égal  d'officiers  français  du 
même  grade,  pour  servir  conunc  otages  pour  l'exécution  du  présent  traité. 
Aussitôt  que  les  troupes  françaises  auront  débarqué  dans  les  ports  de 
France,  les  otages  seront  réciproquement  rendus. 
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Art.  2().  —  La  présente  convention  sera  portée  et  communiquée,  par  180i 
un  officier  français,  au  général  Menou,  à  Alexandrie,  lequel  pourra  l'ac- 
cepter pour  les  Français  et  leurs  auxiliaires  (de  terre  uu  de  mer),  qui  sont 
avec  lui  dans  la  place  susdite,  pourvu  que  son  acceptation  soit  notifiée  au  . 
général  commandant  les  troupes  anglaises,  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  date  de  celui  où  cette  communication  leur  aura 
été  faite. 

Art.  ^.  ~  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  commandants  en 
chef  des  armées  respectives  dans  les  vingt-quatre  heures  après  sa  signa- 
ture. 

Fait  par  quadruple,  au  lieu  des  conférences  entre  les  deux  armées,  le  8 
messidor  an  9,  à  midi  (27  juin  1801),  et  le  16  Séfer  1216. 

(Signé)  (Signé) 

Doi'ZELOT,  général  de  brigade,  John  Hope,  brigadier  gén. 

Morand,  général  de  brigade.  Osman-Bey 

Tarayke,  chef  de  brigade,  Ishac-bey 

Approuvé... .  (Signé)  J.  Hely  Hltchlnson,  général  en  chef. 

Approuvé  de  la  part  de  lord  Keith  ^Signé)  Stivenson, 

capitaine  de  la  marine  royale. 

Nous  avons  approuvé  les  articles  de  la  présente  convention  pour  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  et  la  remise  à  la  Porte  Ottomane. 

(Signé)  Hadji-Yoissolf-Zia,  rizir. 

Nous  avons  approuvé  comme  ci-dessus  ^ Signé)  Hch.selvpacha,  capau- 

dan-déryd. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention  le  9  messidor  an  9  de  la  Hé* 
publique  française. 

(Signé)  Le  général  de  dirûfion  Belliahd. 


R«te  aMitifiielle  et  eipHeative  ëe  la  etiveitiM  n-itwM^ 

ArnncLE  l«^  —  11  est  entendu  que  rartillerie  de  campagne,  que  le  corps 
de  troopes  françaises  et  auxiliaires,  aux  ordres  du  géaéral  de  division  Bel- 
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1801     liard,  emmène  dans  sa  retraite  du  Caire  pour  être  transportée  avec  lui  en 
France,  est  de  deux  bouches  à  feu  de  campagne,  du  calibre  de  douze  à  celui 
de  deux,  par  bataillon,  et  une  par  escadron,  avec  les  caissons  et  munitions 
.    qui  leur  sont  affectés. 

Art.  2.  —  Il  est  en  outre  entendu  que  les  troupes  françaises,  embar- 
quées à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  auront,  dès  le  moment  où  elles 
seront  h  bord,  leurs  armes  et  leurs  munitions  déposées  dans  les  lieux  des- 
tinés à  cet  effet,  sous  la  surveillance  du  commandant  du  vaisseau  ;  lesquelles 
armes  et  munitions  leur  seront  remises  au  moment  du  débarquement  en 
France,  conformément  h  la  convention,  et  que  les  troupes  dudil  corps  d'ar- 
mée, qui  seront  embarquées  sur  des  bAtiments  non  armés  en  guerre,  conser- 
veront pendant  leur  séjour  à  bord  de  ces  bâtiments,  leurs  armes  et  muni- 
tions, et  seront  sous  la  police  de  leurs  officiers. 

Art.  :1.  —  La  femme,  la  fille,  Taide-de-camp  et  tous  les  effets  du  général 
en  chef  Menou,  seront  transportés  du  Caire  h  Alexandrie  sur  un  bâtiment 
fourni  à  cet  effet  par  les  Puissances  alliées. 

Art.  4.  —  Les  femmes  des  officiers,  soldats  et  autres  Français  de  la  gar- 
nison d'Alexandrie  et  qui  se  trouvent  au  Caire  dans  ce  moment,  pourront 
se  rendre  librement  à  Alexandrie,  et  il  leur  sera  accordé  à  cet  effet  les 
moyens  de  transport  qui  leur  seront  nécessaires:  et,  dans  le  cas  où  elles 
ne  seraient  pas  rerues  à  Alexandrie,  elles  seront  transportées  -en  France 
avec  le  corps  d'armée  aux  ordres  du  général  de  division  Belliard,  ou  aussi- 
tôt que  possible,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  femmes  françaises,  qui  appartiennent  tant  au  corps  des 
troupes  aux  ordres  du  général  de  division  Belliard,  qu'aux  employés  et  au- 
tres Français  h  la  suile  desdits  corps,  seront  embarquées  avec  leurs  maris, 
et  jouiront  des  rations  de  vivres  et  antres  avantages  stipulés  dans  la  con- 
vention, d'après  les  règlements  maritimes  d'Angleterre. 

Art.  (k  —  Les  bagages  et  effets,  appartenant  à  des  corps  ou  à  des  parti- 
culiers de  la  garnison  d'Alexandrie,  s'il  s'en  trouvait  au  Caire,  seront  trans- 
portés et  déposés  à  Rosette,  ou  embarqués,  s'il  est  possible. 

Art.  7.  —  Le  directeur-général  et  comptable  des  revenus  publics  pourra 
se  rendre  à  Alexandrie,  ou  y  envoyer  un  de  ses  employés,  et  il  lui  sera 
donné  pour  cela  toutes  les  facilités  possibles. 

Art.  8.  —  Si,  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  les  généraux  com- 
mandant les  armées  et  corps  de  troupes  respectives,  il  se  trouve  des  officiers 
de  l'armée  de  terre,  il  sera  libre  aux  généraux  de  terre  et  de  mer  des  trois 
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Abt.  2().  —  La  présente  convention  sera  portée  et  communiquée,  par  1801 
un  officier  français,  au  général  Menou,  à  Alexandrie,  lequel  pourra  l'ac- 
cepter pour  les  Français  et  leurs  auxiliaires  (de  terre  uu  de  mer),  qui  sont 
avec  lui  dans  la  place  susdite,  pourvu  que  son  acceptation  soit  notifiée  au  . 
général  commandant  les  troupes  anglaises,  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  date  de  celui  où  cette  communication  leur  aura 
été  faite. 

Abt.  21.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  commandants  en 
chef  des  armées  respectives  dans  les  vingt-quatre  heures  après  sa  signa- 
ture. 

Fait  par  quadruple,  au  lieu  des  conférences  entre  les  deux  armées,  le  8 
messidor  an  9,  à  midi  (27  juin  1801),  et  le  16  Séfer  1216. 

{Signé)  (Signé) 

DoizELOT,  général  de  brigade.  John  Hope,  brigadier  gén, 

Morand,  général  de  brigade,  Osman-Bey 

Tarayke,  chef  de  brigade.  Ishac-bey 

Approuvé....  (Signé)  J.  Hely  Hutchinson,  général  en  chef. 

Approuvé  de  la  part  de  lord  Keith  (Signé)  Stivenson, 

capitaine  de  la  marine  royale. 

Nous  avons  approuvé  les  articles  de  la  présente  convention  pour  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  et  la  remise  à  la  Porte  Ottomane. 

(Signé)  Hadji-Youssouf-Zia,  vizir. 

.Nous  avons  approuvé  comme  ci-dessus  (Signé)  Hussein-pacha,  capou- 

dan-déryd. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention  le  9  messidor  an  9  de  la  Ré- 
publique française. 

(Signé)  Le  général  de  division  Belliard. 


Note  additionnelle  et  explieatife  de  la  convention  ci-dessns. 

Article  !•'.  —  Il  est  entendu  que  l'artillerie  de  campagne,  que  le  corps 
de  troupes  françaises  et  auxiliaires,  aux  ordres  du  général  de  division  Bel- 
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1801  tégrité,  tels  qu'ils  étaîent  avant  la  guerre  actuelle.  Il  est  entendu  que, 
après  révacuation,  les  concessions  qui  pourraient  être  faites  en  Egypte 
aux  autres  Puissances,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  seront  communes 
aux  Français. 

Aht.  i.  —  La  Hépublique  Française  reconnaît  la  constitution  de  la  Répu- 
blique des  Sept-Iles  Unies  et  des  pays  ex- Vénitiens,  situés  sur  le  continent. 
Elle  garantit  le  maintien  de  cette  constitution.  La  Sublime  Porte  reconnaît 
et  accepte  à  cet  effet  la  garantie  de  la  République  Française,  ainsi  que  celle 
de  la  Russie. 

Aht.  :j.  —  Il  sera  pris  des  arrangements  définitifs  entre  la  République 
Française  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  relativement  aux  biens  et  aux 
effets  des  citoyens  et  sujets  respectifs  confisqués  ou  séquestrés  pendant  la 
guerre.  Les  agents  politiques  et  commerciaux  et  les  prisonniers  de  guerre 
de  tous  grades  seront  mis  en  liberté,  immédiatement  après  la  ratification 
des  présents  articles  préliminaires. 

Aht.  i.  —  Les  traités  qui  existaient  avant  la  présente  guerre  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte  sont  renouvelés  en  entier.  En  conséquence  de 
ce  renouvellement,  la  République  Française  jouira,  dans  toute  l'étendue 
des  Etats  de  Sa  Hautesse,  des  droits  de  commerce  et  de  navigation  dont  elle 
jouissait  autrefois,  et  de  ceux  dont  pourront  jouir  à  l'avenir  les  nations  les 
plus  favorisées. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre-vingts 
jours. 

Fait  à  Paris  le  17  vendémiaire,  an  X  de  la  République  Française,  ou  le 
i  l)jémazi-ul-akliir  1210. 

Signe  :  Ch.-M.  Talleyrank 
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Puissances  de  les  remplacer  par  des  officiers  de  rarmée  de  mer,  de  même     1801 
grade,  au  moment  de  l'embarquement. 

Abt.  9.  —  Les  chevaux  et  chameaux,  que  le  corps  de  troupes  aux  ordres 
du  général  de  division  Belliard  laisserait  en  Egypte,  seront  remis  au  mo- 
ment de  l'embarquement  à  des  commissaires  nommés  par  les  généraux  des 
Puissances  alliées  pour  les  recevoir. 

Art.  10.  —  Il  est  entendu  que  les  fortifications  seront  remises,  sans  au- 
cune dégradation,  et  les  mines  indiquées  aux  officiers  du  génie. 

Fait  au  camp  des  conférences,  entre  les  deux  armées,  le  8  messidor  an  9, 
(27  juin  1801).  et  le  16  Séfer  1216. 


NO  13. 
Préliminaires  de  paix  ayee  la  Franee. 

Signés  à  Paris  le  9  Octobre  1801  [1^^  Djérnazi-ul-akhir  1216). 


Le  Premier  Consul  de  la  République  Française  et  la  Sublime  Porte,  vou- 
lant mettre  fin  à  la  guerre  qui  divise  les  deux  Etats  et  rétablir  les  anciens 
rapports  qui  les  unissaient,  ont  nommé,  dans  cette  vue,  pour  ministres  plé- 
nipotentiaires, savoir:  le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au 
nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyrand,  Ministre 
des  relations  extérieures,  et  la  Sublime  Porte  son  ci-devant  Bach-Muhas- 
sébé  et  Ambassadeur  Esséid  Ali  Efendi,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  préliminaires  suivants: 

Art.  l«f.  —  11  y  aura  paix  et  amitié  entre  la  République  Française  et  la 
Sublime  Porte,  en  conséquence  de  quoi,  les  hostilités  cesseront  entre  les 
deux  Puissances  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  des  présents  articles 
préliminaires,  immédiatement  après  lequel  échange  la  province  entière  de 
l'Egypte  sera  évacuée  par  l'armée  française  et  restituée  à  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  dont  les  territoires  et  possessions  sont  maintenus  dans  leur  in- 
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NO  15. 

Aete  d'aeeessioD  de  la  Turquie  an  traité 
d'Amiens  eonela  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

En  date  du  13  Mai  i802  (il  Moharrem  Î2i7), 


Moi,  qui,  par  la  gnke  continuelle  et  les  bienfaits  non  interrompus  de  l'E- 
tre inopassible  et  invariable,  de  Tauteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien- 
être,  du  fondateur  de  l'édifice  durable  et  glorieux  du  Califat,  et  à  l'aide  des 
miracles  généralement  salutaires  de  notre  grand  Prophète  Mohammed, 
le  chef  des  prophètes,  le  conducteur  des  personnes  saintes,  le  soleil  des 
deux  mondes  (que  la  plus  grande  bénédiction  repose  sur  lui  et  sur  ses 
compagnons!),  —  suis  le  serviteur  et  seigneur  de  la  Mecque,  de  Médine, 
de  la  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux  hauts  et  sacrés, 
vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent  leurs  prières,  le  calife  suprême  et  le 
monarque  heureux  de  tant  de  grands  pays,  provinces,  villes,  places  fortes 
et  châteaux,  qui  sont  situés  en  Roumélie  et  Anatolie.  sur  les  mers  Blanche 
et  Noire,  en  Hedjaz  et  en  Irak,  et  qui  excitent  la  jalousie  des  potentats  de  la 
terre  : 

Moi,  qui  suis  le  Sultan,  fils  du  Sultan,  et  TEmpercur,  fils  de  l'Empe- 
reur, le  Sultan  (îhazi-Sélim-khan.  fils  du  Sultan  Moustapha-khan,  fils  du 
Sultan  Ahmed-khan. 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  Empire  et  Califat,  il  soit  notoire 
qu'en  conséquence  de  l'article  19  du  traité  de  paix  définitive  qui  a  été 
conclu  et  signé,  au  congrès  d'Amiens,  le±2™«  jour  du  mois  Zilcadé  de  l'an 
passél216,  oui7marsl80i,derèrechrétienne,  entre  les  plénipotentiairesdu 
Premier  Consul  de  la  République  française,  au  nom  du  Peuple  français,  ainsi 
que  de  la  Cour  d'Espagne  et  de  la  République  Batave,  et  entre  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  rovaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
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NO  14. 
Traité  de  paix 

concla 

à  Amiens  entre  la  Franee  et  l'Angleterre. 

(Artieles  c^nceroaDt  la  Tarqoie.) 

En  date  du  27  Mars  1802  {12i6), 


Art.  8.  —  Les  territoires,  possessions  et  droits  de  la  Sublime  Porte  sont 
maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

Art.  9.  —  La  République  des  Sept-Iles  est  reconnue. 

Art.  17.  —  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres  afiients  des  Puissances 
contractantes,  jouiront  respectivement,  dans  les  Etats  des  dites  Puissances, 
des  mêmes  rangs,  privilèges,  prérogatives  et  immunités,  dont  jouissaient, 
avant  la  guerre,  les  agents  de  la  même  classe. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  commun  à  la 
Sublime  Porte  ottomane,  alliée  de  S.  M.  britannique,  et  la  Sublime  Porte 
sera  invitée  à  transmettre  son  acte  d'accession  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 


ACTES  DE    l'empire   OTTOMAN   II   —  4 
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4802     Maurice  Talleyrand,  Ministre  des  relations  extérieures  de  la  République 
Française  ; 

et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  Esséid  Mehmed  Saïd  Ghalib  Effendi,  Ministre 
des  affaires  étrangères  ad  intérim,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  —  Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  la  République  Fran- 
çaise et  la  Sublime  Porte  Ottomana  Les  hostilités  cesseront  désormais  et 
pour  toujours  entré  les  deux  Etats. 

Art.  2.  —  Les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  Tépoque  de  la  guerre, 
déterminaient  respectivement  les  rapports  de  toute  espèce  qui  existaient 
entre  les  deux  Puissances,  sont  en  entier  renouvelés. 

En  conséquence  de  ce  renouvellement  et  en  exécution  des  articles  des 
anciennes  Capitulations,  en  vertu  desquels  les  Français  ont  le  droit  de 
jouir  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte  de  tous  les  avantages  qui  ont  été 
accordés  à  d'autres  Puissances,  la  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  les  vais- 
seaux dn  commerce  français,  portant  pavillon  français,  jouissent  désor- 
mais sans  aucune  contestation  du  droit  d'entrer  et  de  naviguer  librement 
dans  la  Mer  Noire. 

La  Sublime  i^orte  consent  de  plus  à  ce  que  lesdits  vaisseaux  français,  à 
leur  enlréo  et  h  leur  sortie  de  cette  mer,  et  pour  tout  ce  qui  peut  favoriser 
leur  libre  navigation,  soient  entièrement  assimilés  aux  vaisseaux  marchands 
des  nations  qui  naviguent  dans  la  Mer  Noire.  La  Sublime  Porte  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  prendront  de  concert  des  mesures  efficaces 
pour  purger  de  toute  espèce  de  forbans  les  mers  qui  servent  à  la  navigation 
des  vaisseaux  marchands  des  deux  Etats.  La  Sublime  i^orle  promet  de  pro- 
léger contre  toute  espèce  de  pirateries  la  navigation  des  vaisseaux  mar- 
chands français  sur  la  Mt  r  Noire. 

11  est  entendu  que  les  avantages  assurés  aux  Français  par  le  présent  article 
dans  l'Empire  Ottoman  sont  également  assurés  aux  sujets  et  au  pavillon  de 
la  Sublime  Porte  dans  les  mers  et  sur  le  territoire  de  la  République  Française. 

Art.  3.  —  La  République  Française  jouira  dans  les  pays  Ottomans  qui 
bordent  ou  avoisinenl  la  Mer  Noire,  tant  pour  son  commerce  que  pour  les 
Agents  et  Commissaires  des  relations  commerciales  qui  pourront  être  éta- 
blis dans  les  lieux  où  les  besoins  du  commerce  français  rendront  cet  établis- 
sement nécessaire,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  prérogatives  dont  la 
France  jouissait  avant  la  guerre  dans  les  autres  parties  des  Etats  de  la  Su- 
blime Porte,  en  vertu  des  anciennes  Capitulations. 
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lande,  la  Sublime  Porte  est  comprise  dans  ce  traité,  communiqué  à  elle 
el  ratifié  par  lesdites  Puissances,  et  que  la  Sublime  Porte,  l'alliée  de  Sa 
dite  Majesté,  le  roi  d'Anj^leterre,  a  été  invitée  à  accéder  à  ce  traité  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

Et,  puisque  la  cessation  entière  des  maux  de  la  guerre  et  la  recherche 
des  moyens  salutaires  qui  puissent  rétablir  la  tranquillité  générale,  et 
fonder  le  bien-être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  \œux  impériaux  les 
plus  ardents,  nous  accédons  aux  articles  et  stipulations  du  susdit  traité, 
qui  sont  relatifs  à  notre  Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concerner,  et  nous  les 
adoptons,  comme  s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot,  déclarant,  en  même 
temps,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés  et  observés,  et  proclamant  solennellement 
que  la  paix  el  les  liens  heureux  de  l'amitié  sont  rétablis  entre  notre  Sublime 
Porte  et  la  sérénissime  République  française,  ainsi  qu'entre  les  habitants 
des  deux  Etats  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  d'accession  a  été  muni  de  notre  glorieuse 
signature  impériale.  El.  comme  nous  avons  accédé  ainsi,  de  notre  côté 
impérial,  aux  articles  et  stipulations  du  susdit  traité,  qui  sont  relatifs  à 
notre  Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concerner,  il  est  hors  de  doute  qu'ils 
seront  strictement  observés. 

Donné  le  H"»«  jour  du  mois  de  Moharrem,  l'an  de  l'hégire  1217. 


NO  16. 
Traité  de  paix  ayee  la  Bépnbliqne  Française. 

Signé  à  Paris  le  25  Juin  1802  [24  St'fer  1217). 


Le  Premier  Consul  de  la  République  Française,  au  nom  du  Peuple  fran- 
çais, el  le  Sublime  Empereur  Ottoman,  voulant  rétablir  les  rapports  primi- 
tifs de  paix  et  d'amitié  qui  ont  existé  de  tout  temps  entre  la  France  et  la 
Sublime  Porte,  ont  nommé  dans  cette  vue  pour  Ministres  plénipotentiaires, 
savoir  :  le  Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  français,  le  Citoyen  Charles- 
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1802  tiaires  soussignés  et  exprimant  la  garantie  mutuelle  qu'elles  se  donnent  de 
l'intégrité  de  leurs  possessions,  ne  pourra  engager  la  Sublime  Porte  que 
de  son  plein  gré  dans  les  guerres  que  la  France  pourra  avoir  à  soutenir 
contre  les  autres  Puissances. 

Le  présent  article  est  signé  et  scellé  par  nous.  Ministres  Plénipotentiai- 
res des  deux  Gouvernements,  savoir:  Charles-Maurice  Talleyrand,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  République  Française,  et  Esseïd-Mehmed-Said- 
Ghalib  Effendi,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  le  même  jour  que  le  Traité 
Patent  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs. 

Les  ratifications  de  cet  article  seront  échangées  au  même  lieu  et  traitées 
dans  le  même  délai  que  ceux  désignés  pour  les  ratifications  du  palenL 

Fait  à  Paris  le  6  Messidor,  an  X  de  la  République  Française,  et  le  ii  Sé- 
fer-ul-Haïr  (1217,  î2o  juin  1802). 

(Signé)  Charles-Maurice  Talleyrand 

Esseid-MEMMED-SAÏD-GHALIB 


NO  17. 

IVote  de  la  Légation  de  Suède  relative 
aux  agissements  des  Régenees  barbaresques  \ 

En  date  du  Y^r  Septembre  1802  (1^17). 

Le  Chargé  d'affaires  a  l'honneur  d?  représenter  à  la  Sublime  Porte  qu'il 
existe  depuis  longtemps  entre  la  Cour  de  Suéde  et  les  Régences  de  Barbarie 
des  Traités  que  celles-ci  devraient  se  faire  un  devoir  d'observer  scrupuleuse- 
ment, et  auxquels  cependant  elles  contreviennent  tous  les  jours,  en  se  per- 
mettant toutes  sortes  de  vexations  contre  le  pavillon  Suédois.  D'après  les 
liaisons  de  Tamitié  invariable  qui  régne  entre  la  Suède  et  TEmpire  Otto- 
man, et  qui  doit  engager  la  S.  P.  à  prendre  toujours  un  intérêt  direct  à  la 
marine,  aux  finances  el  au  commerce  de  la  Suède,  d'après  même  le  i7« 
art.  des  Capitulations,  par  lequel  la  S.  P.,  comme  protectrice  des  Traités  sub- 

*  A  la  suite  de  cette  note,  un  Firman  impérial  fut  adressé  k  chacune  des  Réfrénées,  Al- 
ger, Tripoli  et  Tunis,  leur  enjoignant  de  protéger  le  commerce  et  la  navigation  des  SuédoU* 
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Art.  4.  —  La  Sublime  Porte  accepte,  en  ce  qui  La  concerne,  le  traité  con- 
clu à  Amiens  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  4  germinal  an  X  (22  Zil- 
cadé  1216).  Tous  les  articles  de  ce  Traité  qui  sont  relatifs  à  la  Sublime 
Porte  sont  formellement  renouvelés  dans  le  présent  Traité. 

Art.  5.  —  La  République  Française  et  la  Sublime  Porte  se  garantissent 
mutuellement  l'intégrité  de  leurs  possessions. 

Art.  6.  —  Les  restitutions  et  compensations  dues  aux  agents  des  deux 
Puissances,  ainsi  qu'aux  citoyens  et  sujets  dont  les  biens  ont  été  confisqués 
ou  séquestrés  pendant  la  guerre,  seront  réglés  avec  équité,  par  un  arrange- 
ment particulier  qui  sera  fait  à  Constantinople  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

Art.  7.  —  En  attendant  qu'il  soit  pris  de  concert  de  nouveaux  arrange- 
ments sur  les  discussions  qui  ont  pu  s'élever  relativement  aux  droits  de 
douane,  on  se  conformera  à  cet  égard  dans  les  deux  pays  aux  anciennes 
Capitulations. 

Art.  8.  —  S'il  existe  encore  des  prisonniers  qui  soient  détenus  par  suite 
de  la  guerre  dans  les  deux  Etats,  ils  seront  immédiatement  mis  en  liberté 
sans  rançon. 

Art.  9.  —  La  République  Française  et  la  Sublime  Porte  ayant  voulu  par  le 
présent  Traité  se  placer  dans  les  Etats  Tune  de  l'autre  sur  le  pied  de  la 
Puissance  la  plus  favorisée,  il  est  entendu  qu'Elles  s'accordent  respecti- 
vement dans  les  deux  Etals  tous  les  avantages  qui  pourraient  être  ou  avoir 
été  accordés  à  d'autres  Puissances,  comme  si  les  dits  avantages  étaient  ex- 
pressément stipulés  dans  le  présent  Traité. 

Art.  10.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Paris 
dans  l'espace  de  80  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  6  messidor,  an  X  de  la  République  Française,  et  le  24  Séfer 
de  Tan  de  l'hégire  1217. 


Afiicle  additioDnel  et  secret  du  Traité  ci-dessos. 

Il  est  convenu  entre  le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  la 
Sublime  Porte  Ottomane  que  l'article  5  du  Traité  patent  conclu  entre  les 
deux  Puissances,  sous  la  date  de  ce  jour,  par  les  mêmes  Ministres  Plénipoten- 
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1802  proie  pendant  quelques  années,  avaient  furoé  la  plupart  d'entre  eux  de 
s'éloigner  de  leurs  foyers  et  de  leur  patrie,  que  la  province  était  ruinée, 
que  leur  misère,  leur  détresse  était  extrême,  mais  leur  soumission  à  Ma  S. 
P.  inviolable,  et  qu'ils  La  suppliaient  de  renouveler  le  ferman  qui,  par  un 
effet  du  sentiment  de  bonté  et  de  clémence  existant  à  leur  égard,  avait  été 
donné  précédemment,  et  qui  contient  le  Règlement  de  la  province  et  plu- 
sieurs conditions. 

En  conséquence,  les  Registres  des  fermans,  lesquels  se  gardent  dans  le 
Bureau  de  Mon  Divan  Impérial,  furent  compulsés,  et  Ton  y  trouva  qu'il 
était  émané  dans  la  seconde  décade  de  Schevval  H88  (1775)  deux  fermans 
séparés  et  décorés  de  batti  chérif,  l'un  concernant  la  Valachie  etj'autre 
la  Moldavie,  et  de  la  teneur  suivante: 

«  Les  Raynhi  des  provinces  de  Valacbie  et  de  Moldavie,  qui  sont  comme  les 
greniers  de  Ma  S.  P.,  payeront  leur  tribut,  suivant  que  l'exigeront  les  circons- 
tances, et  Ton  ne  prendra  rien  soit  en  argent  comptant,  soit  d'une  autre  ma- 
nière, pour  leurs  anciens  comptes;  lorsque  les  Rayahs  auront  des  procès 
entre  eux  ou  avec  des  Musulmans,  le  Voivode  de  Valachie  interrogera  en 
toute  équité  le  demandeur  et  le  défendeur  et  rendra  justice  à  qui  de  droit: 
dans  les  litiges  qui  surviendront  entre  un  Musulman  et  des  Rayahs.  le  Divan 
kiatibi  (secrétaire  turo  qui  se  trouve  auprès  du  Voivode  de  Valachie  et  d'au- 
tres Mahomélans,  emploieront  leur  intervention  et  inspection  pour  accom- 
moder les  parties  et  terminer  le  différend  :  mais  lorsque,  ne  se  terminant 
pas  par  Tentremise  des  Musulmans  et  les  raisons  convaincantes  des  conci- 
liateurs, il  sera  constant  que  les  parties  ont  pour  but  de  molester  les  pauvres 
Rayahs  et  de  leur  nuire  par  des  avanies,  et  quand  il  y  aura  du  doute  pour 
la  décision  de  ces  procès,  il  ne  sera  point  fait  de  vexation  et  de  préjudice 
aux  pauvres  Rayahs  à  cause  de  pareils  procès  iniques  et  contraires  à  la  loi  : 
ils  seront  vus  et  décidés  juridiquement  par  devant  le  Cadi  de  (îiurgevo. 
Ces  Cadis,  de  leur  côté,  rendront  justice  dans  ces  sortes  de  procès,  qui  leur 
seront  renvoyés,  sans  se  permettre  le  moindre  procédé  contraire  à  la 
loi  sacrée,  et  prendnmt  bien  garde  de  molester  sous  ce  |)rélexte  les  pau- 
vres sujets.  On  n'inquiétera  pas  les  Rayahs  de  la  Valachie  en  proposant  de 
les  faire  traduire  dans  un  autre  lieu  :  et  comme  il  a  été  donné  un  noble  fetm 
qui  di[:  If*  tnnoignayt'  flfs  Rayahs  contre  Zêid  Musulman  sera  admis  seule- 
ment dans  un  procès  relati/à  un  testament  et  à  un  héritage,  on  agira  en  con- 
formité de  ce  fetra. 

a  Les  militaires  et  autres  qui  commeltront  des  délits  en  Valachie,  seront 
envoyés  aux  frontières  voisines  et  punis  par  l'entremise  de  leurs  officiers. 

t  Comme  il  est  à  présumer  que  quelques  habitants  des  frontières  et  des 
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sistant  enire  la  Suède  et  les  Barharesques,  doit,  en  cas  de  contravention  de 
la  part  de  ceux-ci,  employer  ses  bons  offices  pour  procurer  une  satisfaction 
à  la  Suède,  la  S.  P.  est  priée  d'user  de  son  autorité  envers  ces  vassaux  pour 
faire  cesser  leurs  procédés  injustes,  pour  les  obliger  à  restituer  en  entier 
toutes  les  prises  qu'ils  ont  faites  aux  Suédois,  à  observer  leurs  Traités,  à 
mettre  un  frein  à  leurs  pirateries,  et  finalement  à  se  contenter  des  présents 
d'usage  sans  rien  exiger  de  plus.  Le  Chargé  d'affaires,  qui  a  reçu  l'ordre  de 
sa  Cour  de  présenter  cette  note,  ne  doutant  pas  un  seul  instant  que  la  S.  P. 
ne  la  prenne  en  considération,  et  ne  se  fasse  un  plaisir  de  donnera  son  an- 
cienne amie  et  alliée  naturelle,  la  Suède,  des  preuves  convaincantes  de  la 
réciprocité  de  ses  sentiments,  croit  pouvoir  instruire  d'avance  sa  Cour  et 
l'assurer  de  Teificacité  des  mesures  qu'ElIe  prendra  et  dont  le  choix  est 
entièrement  soumis  aux  lumières  du  Ministère  Ottoman. 


NO  18. 
Hatti  ehérif  coneernant  la  Yalachie. 

En  date  de  Consfantinople,  le  24  Septembre  1802 
[2  DjemazUul'Ecvel  1217,} 

(Traduction.) 

Qu'il  soit  fait  en  ronfonnité, 

Ferman  adressé  au  Voïrode  Constantin  Ipsilanti,  fils  d'Alerandre,  nommé,  ces 
jours  derniers,  Voïrode  de  Valachie,  dont  la  fin  soit  comblée  de  biens, 

La  guerre  et  l'inimitié  qui  existaient  entre  Ma  S.  P.  et  la  Cour  de  Vienne 
ayant  été  converties  en  paix  et  amitié,  il  fut  donné  vers  le  milieu  de  Mou- 
harrem  ia06  (septembre  1792)  un  noble  ferman,  par  lequel  les  rayahs  de  la 
Valachie,  qui  avaient  souffert  et  pAti  lors  de  la  guerre,  eu  égard  à  leur  état, 
étaient  exemptés  des  tributs  de  VIdiyé,  6u  Rikiabiyé  e{  du  Dja'izé  pendant 
deux  ans  complets  à  dater  du  3  Zilhidjé  1205* 

A  la  suite  de  l'expédition  de  ce  ferman,  il  vient  de  la  part  des  Métropoli- 
tains, des  Evêques,  des  Ighouménos,  des  Moines  et  Prêtres  de  toutes  les 
Eglises  et  Monastères,  des  Boïards,  des  Capitaines  et  de  tous  les  autres  of- 
ficiers de  la  Valachie  un  Arzi-mahzar  en  grec  et  en  turc,  qui  porte  que  la 
conquête  du  pays  et  les  calamités  et  peines  auxquelles  ils  avaient  été  en 
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I80i  «  Il  avait  été  donné  précédemment  des  fermans,  afin  que  les  courriers, 
expédiés  dans  certains  lieux  pour  des  affaires  importantes,  ne  pussent  point 
s'écarter  de  la  route  directe,  aller  en  Valachie.  exiger  plus  de  chevaux  que 
n'énoncent  les  fermans  de  poste  dont  ils  sont  porteurs,  ni  maltraiter,  par 
suite  de  cette  demande,  les  préposés  du  pays:  les  dispositions  qu'ils  pres- 
crivent seront  désormais  ponctuellement  maintenues  et  exécutées  en  tout 
et  pour  tout,  et  l'on  aura  soin  de  punir  immédiatement  quiconque  osera  y 
contrevenir. 

c  Comme  il  est  émané  plusieurs  fermans  qui  défendent  aux  percepteurs 
du  kharmlsch  et  autres  officiers  des  bourgs,  villages  et  marchés  situés  sur 
les  bords  du  Danube,  de  molester,  par  la  demande  du  kharadsch  et  de  Tw- 
pendj  ou  sous  d'autres  prétextes,  les  Rayahs  Valaques  qui  s'y  rendent  pour 
leurs  affaires,  leur  trafic  et  travail,  et  de  faire  parcourir  la  province  à  leurs 
subdélégués  sous  prétexte  d\v  chercher  des  Kayahs  étrangers,  il  sera  fait  des 
injonctions  à  qui  de  droit  par  des  fermans.  et  ces  sortes  d'individus  seront 
contenus  et  menacés. 

€  D'après  les  franchises  et  les  libertés  du  pays,  personne  n'inquiétera  et 
molestera  les  Rayahs  ei  habitants  de  la  Valachie  sur  leur  habillement. 

<  La  question  si  les  Kayahs  Valaques  qui  embrassent  l'Islamisme  ne  peu- 
vent réclamer  de  part  dans  un  héritage  étant  de  la  catégorie  des  matières 
juridiques,  il  a  été  demandé  des  fetras  à  cet  égard;  il  en  a  été  donné  qua- 
tre, et  Ton  observera  ce  qu'ils  prescrivent.  Or,  ces  quatre fetvas disent: 
Si  Zéid,  Chrétien,  m^urt,  après  avoir  rte  honoré  (h>  la  foi  musulmane.  Amr 
Chrétien,  père  de  Zèid,  ne  peut  en  hériter.  —  Si  Zéid,  Chrétien,  épour  deHind, 
Chrétienne,  ayant  embrassé  l'islamisme,  Hind  rient  à  mourir  pendant  qu'elle  est 
fidèle,  Zéid  ne  peut  en  hériter.  Si  Amr  Chrétien,  fils  de  Zéid  Chrétien,  a  été 
honoré  de  la  foi  musulmane  et  que  Zéid  vienne  à  mourir  étant  toujours  Chré- 
tien, Anime  peut  en  hériter.  —  S/  Zéid,  musulman,  après  avoir  accordé  la  liberté 
à  Amr  son  esclave  chrétien,  celui-ci  vient  à  mourir  sans  avoir  embrassé  le  ma- 
hométisme,  Zéid  ne  peut  en  hériter. 

«  Comme  il  a  été  représenté  que  Tachai  qui  se  faisait  tous  les  ans  en 
Valachie,  en  vertu  des  fermans,  par  l'entremise  du  chef  des  bouchers  yCassab 
hachi)  et  de  ses  subdélégués.  causait  du  tort  aux  Rayahs  et  était  devenu  un 
objet  de  vexation,  par  commisération  pour  les  pauvres  la  Valachie  a  été 
exemptée  de  cet  achat  ;  mais  étant  nécessaire  et  important  de  tirer  des  mou- 
tons de  Mes  Etats  pour  les  fournitures  du  Miri  et  la  subsistance  des  habi- 
tants de  Ma  Résidence  Impériale,  les  Rayahs  de  Valachie  ne  cacheront  pas 
les  moutons  qu'ils  auront  à  vendre;  ils  les  vendront  au  prix  courant  aux 
marchands  et  aux  Djellebs:  ne  manqueront  en  rien  pour  qu'il  soit  envoyé 
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iitslriets  du  (lanube  entrent  en  Valachie  sans  permission,  au  mépris  de 
l'ancien  règlement,  s'y  querellent,  s'entretuenu  demandent  entiuite  le  prix 
du  sanj^,  intentent  des  procès  iniques  et  calomnient,  exigent  des  effeln  et 
de  l'argent*  et  vexent  ainsi  les  RatjakH  de  la  Valachie;  conmie  il  n'est  pas 
non  plus  iniprolialde  que,  malgré  plusieurs  fernians  donnes  pour  que  les 
ln*»einents  *r hiver  et  métairies  nouvellement  établis  dans  la  province  soient 
détruits  d'après  le  règlement  intérieur,  et  le*?  vaf?abonds,  vauriens  et  aven- 
tnrier5  qui  la  parcourent,  expulsés,  ces  sortes  d'individus  auront  le  projet 
d\f  enlrer,  personne  autre  ne  pourra  dorénavant  se  rendre  des  frontières 
dan^  kl  Valaclne,  si  ce  n'est  des  marchands  désignés  et  en  nombre  connu, 
tesquel^s  prendront  de  leurs  supérieurs  des  Inllelsde  permission,  qu'ils  pro- 
duiront au  Vojvode  de  Valachie  ou  h  son  substitut:  ils  recevront  aussi  des 
billets  dé  permission  île  Tun  ou  de  l'autre,  ne  pourront  devenir  propriétaires 
de  maisons  et  In^emenïsdans  tesdistîictsoû  ils  iront,  ni  cultiver  et  ensemen- 
cer, ni  donner  tle  Tarifent  pot  anliei|iation,  ni  enfin  molester  les  Uatfahs.  Ces 
dispositions  étant  écrites  dans  les  Ferinans  de  règlements  donnés  précédem- 
ment, il  est  évident  qu'elles  doivent  élre  confirmées  ou  exécutées  dans  leur 
entier,  et  il  ne  sera  pas  permis  aux  vizirs,  magistrats  et  officiers  de  causer 
ilu  tort  aux  pauvres  Nmfahn,  en  envovant  des  MiiharJun  !  commissaires  ^  en 
Valaciiie  pour  des  procès  iniques  de  cette  nature. 

•  L<es  terres,  immeuhles  qui,  ayant  a|iparlenn  autrefois  à  des  Monastère: 
H  k  ifautres.  leur  ont  été  efïsuite  enlevés  injustement  et  sont  aujourd'hui 
appelés  Rftytïhë.  ser  mi  rendus  aux  susdits  propriétaires,  lorsquaprès  des 
rerher4lies  et  un  examen  la  il  en  toute  justice  et  équilé  il  sera  constant  qu'on 
s'en  était  emparé  injustement. 

«  Si,  pour  nu  plusgraud  avantage  et  une  plus  grande  Tacilitédu  transport 
des  marcbandises  d'importation  et  d'exportation  des  Valaques,  il  est  néees- 
^ire  de  r  en  ouïe  1er  et  conserver  les  anciennes  échelles  d'tiraseh  et  Calou- 
Iscb,  i|ni  leiu'  étaient  spécialement  affectées,  ils  y  seront  autorisés,  rie  ma- 
nière toutefois  a  ce  qu'il  nen  résulte  aucun  |iréjndice  potir  la  S*  P. sous 
li 'autres  rapports. 

•  II  ne  sera  [loint  permis  aux  marrjiands  d'affermer  en  Valaebic  des  im- 
iDeubleis  et  des  métairies  et  d*y  faire  (jailie  des  bealiaux, 

•  iktmitïB  il  est  défendu  que  Mes  Vizirs  et  Bevler  Beys.  en  îse  rendant  à 
leur  Gouvernement  ou  en  revenant,  s'écartent  du  droit  chemin,  entrent  en 
Valachie,  prennent  gratis  des  Hmjaks  du  fourrasse,  des  comestibles  et  des 
LlievàU3E  de  poste^  et  les  vexent  par  d'antres  demandes,  il  est  cotitre  Ma  vo- 
lonté impériale  que  les  Vijîirs,  lleyier  Bcys  et  les  ^ensde  leur  sui(e  quittent 
la  roule  direute  et  causent  \\i\  doinma;^e  aux  Rnijahi^  en  eulrant  en  Valacliî< 
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1802  port  seront,  en  vertu  des  billets  cachetés,  fournis  par  les  Bina  Emini  (In- 
tendants de  construction)  entièrement  acquittés,  sans  en  rabattre  un  seul 
aspre,  des  fonds  du  tribut  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  dont  les  Voivodes 
sont  comptables. 

<  Il  sera  défendu  que  les  bestiaux  des  métairies  de  Mangalia  qui  appar- 
tiennent aux  Oustas  de  Mangalia  puissent  dorénavant,  en  été  ou  en  hiver, 
paître  dans  la  Valachie,  et  on  protégera  les  pauvres  Rayahs  contre  le  tort 
qui  peut  leur  en  résulter.  » 

Après  que  ces  deux  fermans  émanés  séparément  pour  les  deux  Provinces 
vers  le  milieu  de  Schevval  ii88  et  décorés  de  hatti  chérif  eurent  été  don- 
nés, comme  les  Rayahs  des  susdites  deux  provinces  ont  rempli  exactement 
les  obligations  auxquelles  ils  étaient  tenus,  par  un  acte  de  Ma  clémence  Impé- 
riale en  leur  faveur  et  sous  la  condition  qu'ils  ne  s*écarteront  pas  non  plus 
dorénavant  de  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  doivent,  qu'ils  seront  parfaite- 
.  ment  soumis  à  leur  Voïvode,  qu'ils  s'acquitteront  avec  soin  et  attention  des 
objets  importants  de  Mon  service  et  qu'ils  s'abstiendront  de  la  plus  légère 
omission,  il  a  été  ajouté  aux  articles  de  leur  protection  les  articles  suivants  : 

«  Il  ne  sera  dorénavant  exigé  pour  le  tribut  que  six  cent  dix-neuf  bourses 
(le  la  Valachie  et  cent  trente-cinq  bourses  et  quatre  cent  quarante-quatre  et 
demi  piastres  de  la  Moldavie:  le  tribut  de  ces  deux  provinces  sera  payé  à  la 
fin  de  chaque  année  à  ma  Résidence  Impériale  et  ne  sera  point  compensé 
par  des  assignations. 

«  Il  sera  pris  de  la  Valachie  pour  17r//>»  quatre-vingt-dix  mille  piastres  en 
effets  et  en  argent  comptant  et  quarante  mille  piastres  pour  \q  Rikiahiyé; 
et  de  la  Moldavie  quatre-vingt-dix  mille  piastres  en  effets  et  en  comptant 
pour  \'I(ln/('\eX  vingl-ciriq  mille  piastres  pour  le  Rikiabiyé.  et  il  ne  sera  rien 
exigé  de  iilns. 

«  Il  ne  sera  point  pris  iVlbcnhié  des  Princes,  et  ils  ne  seront  pas  déposés 
tant  qu'ils  ne  commettront  point  de  délit  avéré. 

fl  11  ne  sera  point  exigé  des  Princes  nouvellement  nommés  pour  le  Djn'izé 
et  les  Arniils  un  para  de  plus  de  ce  qui  se  prenait  anciennement;  et  ces  re- 
devances ne  seront  pas  même  perrues  sur  les  Havahs.  mais  données  par  les 
Princes  des  revenus  qu'ils  retirent  des  salines,  fermes,  droit  de  douane  et 
autres  semblables. 

«  Ma  S.  P.  ne  permettra  point  aux  Pachas,  Cadis,  et  autres  officiers  des 
lieux  circonvoisins  des  susdites  deux  provinces  de  prétendre  des  khafs 
(apanages)  et  d'exiger  des  Arnuls  aux  dépens  des  sujets,  ni  d'envoyer  de 
leur  parts  des  A/Wvwr/</r.f  (commissaires)  uniquement  pour  extorquer  de 
l'argent  et  des  présents. 
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tWa  CaiHlale  la  plus  grande  c|uanlilé  possible  de  moulntis,  sous  l'iiispec- 
tiiifi  fin  VViivotle  de  ValHchie:  doiinercmt  leurs  tnoiiluiis  aux  aiHrchan<b  et 
DjelMs  i\m  flohent  les  y  ajiporler,  et  ne  les  vend  ru  ni  pas  ailleurs, 

*  La  Valacdiie  étaut,  pour  aiitsi  dire,  le  grenier  de  Ma  S.  l*.  et  l'approvî 
^onnemeat  complet  de  ConstanUnople  dépendarït  extiusivemenl  des  fnur- 

tijtures  nui  viennent  de  celte  province  el  de  la  Moldavie,  en  compensation 
des  vivres  de  MmtmiffmeH  iqnanlfléeorrélaliveaiix  tïmruilures  prccédenles) 
i]ui  ont  été  précétleminenL  supprimés,  les  Hayalis  Vfilfifpiestninsporleront  aux 
ELlielk»s.  partie  par  [lartie,  les  crains  el  aulres  produits  de  leur  culture,  les 
y  vetidtuni  :m  prix  eouranl  aux  eepHaines  des  navires  du  Cnpan  el  ils  ne 
ks  donneronl  pas  ailleurs.  Ils  n'aiiaudonnerout  (loini  la  euHnre  el  les  se- 
iJiïiilles  parce  (jue  le  Mottruyf.^iié  a  élé  abro^ié.  ou  bien  ne  eaclîeroiU  pas  les 
vivres  accumulés  entre  leurs  mains  el  qui  sonl  h  vendre;  et  n'exerceront 
|niinl  de  monopole,  en  sorte  rprils  livinvenl  eux  luémes  leur  profit  et  que 
k^  habiumls  fie  Ma  S.  iK  n'aient  point  h  suuCI'rir  de  diî^ette.  Le  Voivod 
H  les  KoiBrd^de  Valadiie  donneronl  des  soins  constants  h  cet  objet. 

*  (Juelque  faute  et  quelque  délit  que  les  Hoiarfis  et  les  Kdtfaka  de  lu  Mol- 
lia  vie  el  de  la  Valaehie  aient  pu  commet  Ire  par  néeessité  i  Toceasioti  de  la 
liUiTre,  toutes  leurs  actions  el  leurs  démarcfies  qui"  ont  eu  litni  jusqu'au* 
jourdliuj,  sonl  pardon  nées  et  enliêremeut  ouldiêes  de  Ma  pari  impérihle;il 
esl  certain  qu'on  ne  soni^era  pas  a  les  réprimer  el  les  [uiiiir  pour  conduite 
passée  et  que,  tant  qu'ils  ne  s'écarU*rout  pas  de  la  souniission  el  *le  Toliéis- 
sance,  et  qu*ils rempliront  les  oblifîatîuns  desujets  et  tribulaires,  ils  n'é* 
firauverout  que  les  efl'elsde  la  clémence  et  de  la  pitié. 

*  Gomme  il  est  donné  en  H77  plusieurs  fennans  pour  terminer  un  diffi 
remi  qui  s'étail  élevé  au  sujet  des  limites  de  la  tij^îne  du  milieu  du  lia  nuire 
entre  le  Nazjr  de  Silislrie  et  le  Voivode  ite  Valaohie,  on  aura  soin  de  faire 
avoir  son  exécution  à  celui  qui  a  été  émané  pnslêrieurement  sur  la  Ijasedes 
lifcmiers. 

«  tlomuie  il  dépend  de  la  volonté  el  du  choix  des  Voïvodes  de  Valaclue 
H  de  Moldavie  de  conférer  les  charges  ifes  vieux  provinces  aux  personnes  de 
ninfiance  et  capables  fie  les  remplir  paj jui  les  Boiaids  el  les  firecs*  celles 
(pii  oui  coutume  d'élre  spécialemenl  destinées  aux  Bojards  des  deux  pro- 
vinces seront  de  préférence  données  aux  plus  dignes  d'entre  eux*  et  Ton  s'en 
remet  aux  Voïvodes  sur  le  soin  d>m|do>er,  suivant  l'exigence  du  cas.  tant 
les  (irec*  que  les  indigènes  fidèles  el  ex  péri  men  lés. 

t  Les  différents  bois  de  construclion  nécessaires  pour  les  ouvrages  des 
[fortes de  la  lioumélie seront,  comu>e précédemment*  coupésdesmonta- 
Valacliieet  Molfiavie,  et  transportés:  les  frais  de  coupe  el  de 
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if^fi  majeur  :  et  lorsqu'ils  y  seront  envoyés,  ils  ne  prétendront  pas  lear  Maubascki- 
riijé  uJroit  et  frais  de  commission)  des  Rayahs.  et  ne  pourront  pas  y  pro- 
lonj^er  leur  séjour  en  inventant  des  raisons  et  des  prétextes. 

€  Ces  articles  seront  comme  ceux  de  Tarransement  précédent  conservés 
entre  vos  mains  pour  servir  de  règle. 

«  Il  a  été  précédemment  ordonné  que  Ton  ait  recours  aux  registres,  en  cas 
de  besoin,  que  chaque  article  soit  exécuté  comme  il  a  été  expliqué  et  spé- 
cifié: qu'on  écrive  à  Ma  S.  P.  pour  la  punition  des  contrevenants,  quels 
qu'ils  soient  et  que  les  Boiards  qui  la  servent  avec  fidélité  et  ot)éissent  à 
leurs  Voïvodes.  soient  conservés  dans  le  rang  qu'ils  avaient  avant  la  guerre, 
dans  leurs  charges  primitives  et  dans  la  possession  de  leurs  terres  appelées 
Mouhiyéff.  Or.  la  prospérité  du  pays  dépend  du  soin  et  de  l'attention  qui  se- 
ront apportés  au  maintien  perpétuel  des  susdits  articles,  au  bon  état  et  à  la 
culture  des  terres,  seul  moyen  d'entretenir  des  Boiards.  et  à  ce  que  ceux-ci 
soient  défendus,  protégés,  employés,  distingués,  tranquilles  et  contents: 
bien  entendu  que,  de  leur  côté,  en  obtenant  leur  grade  primitif  et  les  avan- 
tages qui  leur  reviennent  selon  l'ancienne  coutume  du  pays,  ils  ne  négli- 
geront rien  pour  effectuer  l'entière  obéissance  qu'ils  doivent  et  pour  se 
conformer  aux  ordres  et  à  l'avis  du  Voïvode. 

«  C'est  pourquoi  il  est  enjoint  aux  dits  Boiards  de  s'abstenir  des 
demandes  inconvenantes  et  déplacées  auxquelles  ils  se  sont  habitués  depuis 
(|uelque  temps,  contre  l'ancien  usage  du  pays,  et  surtout  de  celles  que 
les  Rayahs  sont  hors  d'état  de  rem|ilir  à  cause  des  calamités  que  le  pays  a 
éprouvées  pendant  la  guerre,  et  si  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  se  tenant 
pas  pour  bien  avertis,  osent  maltraiter  et  vexer  les  pauvres  Kayahs  contre 
Mon  consentement  se  mêler  des  affaires  qui  ne  leur  compétent  pas,  se  per- 
mettre des  procédés  propres  à  troubler  le  bon  ordre  et  l'arrangement  dési- 
rés, en  formant  des  |)rélentions  indues  et  des  demandes  déplacées,  s'op- 
poser à  l'effet  des  sages  dispositions  faites  par  les  Voïvodes  pour  l'orga- 
nisation des  affaires  du  pays'el  la  tranquillité  des  sujets,  et  tenir  une 
conduite  contraire  à  l'avis  du  Voïvode  que  Ma  Sublime  Porte  a  nommé  et 
éiabli  sur  eux,  comme  les  Voïvodes  ont  la  pleine  permission  et  l'autorité 
absolue  d'infliger  à  de  semblables  personnes  les  punitions  dues,  suivant 
l'exigence  du  cas,  vous  aussi  vous  aurez  soin  de  les  punir,  d'assurer 
la  tranquillité  des  Rayahs.  et  de  maintenir  le  Règlement  de  la  pro- 
vince. 

<^  Le  tribut  qui  compète  à  tous  les  Rayahs  sera  perçu  en  toute  justice  et 
équité  de  tous  tant  qu'ils  sont  II  en  est  qut  sous  des  raisons  frivoles, 
en  sont  affranchis;  leur  cote-part  ne  sera  point  imposée  à  ceux  qui  payent 
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^P  i  tes  princes  lie  seront  point  tenus  de  donner  aucun  Djmsé  ni  Àmïd 
B'i  roccasion  de  la  déposition  et  du  remplacement  de  ceux  qui  occupent  les 
'     cbarge-s  de  Ma  S.  P. 

«  Elle  ne  prendra  des  susdites  deux  provinces  qu'une  quantité  de  crains  et 
d'autres  vivres  teJle,  qui!  n'en  résulte  point  de  disette  pour  leurs  liabitanls: 
lorsiiue  le  M  in  les  achètera,  ils  seront  payés  comptant,  et  les  frais  de  trans- 
port ne  seront  point  à  la  char*,'e  des  habitants;  et  s'ils  sojitaciielf*^  par  des 
^marchands,  ils  seront  payés  en  argent  eoniplnnt  au  prix  courant  du  pays, 
H^  «  Il  avait  été  précédemment  représenté  que  Tacliat  des  moutons  qui  se 
^■||l>i^  'l^i^*^  1^^  susdites  deux  provinces  par  renlreinisedes.S(iïf^j(>  des  Cas- 
^^SStarhiH,  préjudiciait  aux  Rayahs:  sur  quoi  il  avait  été  inséré  dans  les  deux 
^r^nn^us  rapportés  ci-dessus  que  le  pays  serait  exempté  des  achats  de  cette 
Qature:  mais  que,  comme  il  était  cependant  nécessaire  de  tirer  de  Mes 
iUilH  des  moulons  pour  les  fournitures  du  Miri  et  la  subsistance  fies  habi- 
inls  de  Constantinople.  les  flayahs  des  deux  provinces  ne  cachera ienl  pas 
moutons  quUls  auraient  à  vendre:  qu'ils  les  vendraient  au  prix  courant 
iix  DjHiehM  et  aux  marchands,  et  qu'il  ne  serait  rien  omis  pour  Tenvoi 
lins  Ma  Capitale  de  (a  (dus  grande  quantité  possible  de  moutons  sous  Fins- 
[•clion  des  Voivodcs;  en  coriséquence,  on  mettra  dorénavant  aussi  toute  la 
vi^iictnce  requise  à  l'exécution  de  cet  article. 
^L    -  Lorsqu'on  voudra  tirer  des  susdites  deux  provinces  ries  bois  et  autres 
^■luitérîaux  de  construction,  on  informera  d  avance  les  Beys  de  la  quantité; 
^ws  objets  seront  transportés  aux  frontières  des  deux  provinces,  el  les  frais 
^■e  coupe  et  de  lrans[>ort  seront  payés  aux  pauvres  Itayahs  argent  comptant. 
"€l  au  prix  qtii  t»ourra  leur  convenir,  par  le  Mottlmminr  (commissaire^  établi 
ttd  httt\  Un  ne  forcera  pas  les  susdits  hahilanls  d'en  faire  le  transport  hors 
de  leurs  limites;  et  quand  on  leur  demandera  fies  chariots  el  des  ouvriers, 
on  ne  rabatlra  poinl  un  seul  asjîre  de  leur  louaf^e  et  salaire  ordinaires,  el 
^Je  payement  n  en  sera  poinl  retarda 

^P  ■  A  rexception  des  marchands  munis  de  fermans,  il  ne  »era  permis  à 
^aiîcun  habitant  des  environs,  ni  iftimith\  d'enUer  el  passer  dans  les  deux 
dite»  provinces,  pour  causer  du  dommage  aux  habitants,  ni  de  cultiver  et 
pmséiiet  les  terres  appartenantes  à  leurs  habitants,  ni  d'y  introduire  des  bes- 
tiaux pour  les  y  faire  paitrQ;et  ceux  qui  oseront  contrevenir  à  ce  Règlement, 
seront  sévèrement  punis. 

•  S1I  y  n  îles  terres  usurpées  après  la  paix,  on  les  fera  re^^lituer  aux 
Rayabs,  leurs  propriétaires, 
^^  €  Il  fie  sera  point  envoyé  par  Ma  S*  R  i\e  Moiihmditr  (commissaire)  dans 
^Êts  susdites  deux  provinces,  à  moins  d'une  nécessité  urgente  pour  un  objet 
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802  (1783)  seront  abolis.  C*est  d'après  cette  base  que  le  Voïvode  avec  les  Boiards 
du  Divan  déterminera  et  fixera  les  impôts  annuels,  et  les  répartira  de  la 
manière  la  plus  équitable.  Les  Voïvodes  s'abstiendront  de  toute  contraven- 
tion y  relative,  et  auront  égard  aux  représentations  du  Ministre  de  Russie 
sur  cet  objet,  sur  le  maintien  des  privilèges  du  pays  et  spécialement  sur 
l'observance  des  articles  insérés  dans  le  présent  ferman  suprême. 

Pour  remédier  à  Tabus  qui  se  pratique  touchant  l'exemption  des  Rayahs 
appelés  Sokotelniks,  et  pour  alléger  par  là  le  poids  des  impositions,  à  Tex- 
ception  de  Tancien  nombre  des  Sokotelniks  inscrits  dans  la  VeMiarie,  aucun 
autre  Rayahs  ne  sera  exempt  d'impôts  et  le  poids  en  sera  supporté  égale- 
ment par  tous. 

Toute  sorte  de  vexation  de  la  part  des  collecteurs  des  impôts  envers  les 
Rayahs  sera  sévèrement  défendue  et  empêchée. 

Comme  il  est  nécessaire  que  la  Moldavie  aide  aussi  un  peu  par  un  impôt 
particulier  à  la  paye  des  troupes  qui  sont  en  Valachie,  cet  objet  sera  arrangé 
en  toute  justice  et  équité  d'après  un  autre  ferman  suprême  qui  émanera  ad 
hoc, 

H  sera  enjoint  et  ordonné  au  Voïvode  et  aux  Boiards  du  pays  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  la  prompte  évacuation  de  la  Valachie  par  les  trou- 
pes, et  pour  remploi  des  mesures  nécessaires  pour  la  liquidation  de  leur 
paye;  et  cbmme  celte  liquidation  dépend  de  la  perception  des  sommes 
nécessaires,  la  Sublime  Porte  veut  qu'après  que  le  Voïvode  aura  rempli 
cette  tîkhe,  les  Rayahs  de  la  Valachie  jouissent  de  la  faveur  et  de  l'exemp- 
tion générale  de  tribut  pendant  une  année. 

La  quantité  de  bois  de  construction,  de  grains,  de  beurre,  de  moutons,  et 
enfin  des  demandes  de  la  Sublime  Porte  qui  ont  trait  aux  productions  du 
pays,  sera  spécifiée  dans  les  fermans  qui  émaneront.  Ces  fermans,  adressés 
dans  leur  cimtenu  aux  Boiards.  seront  lus  publiquement  au  Divan  de 
Valachie,  et  comme  c'est  avec  les  Boïards  qu'on  devra  conférer  sur  la  possi- 
bilité ou  l'impossibilité  de  tirer  du  pays  en  tout  ou  en  partie  l'objet 
demandé,  quel  qu'il  soit,  leurs  prières  à  cet  égard,  faites  par  l'entremise  de 
leur  Voïvode,  seront  accueillies. 

Les  susdites  demandes  seront  payées  par  le  Miri  (fisc),  argent  comptant, 
sans  difficulté  et  au  prix  courant,  et  les  achats  ne  se  feront  pas  autrement. 
Le  prix  des  vivres  achetés  sera  payé  au  taux  qui  se  règle  dans  l'échelle 
d'ibraïl,  et,  afin  (|ue  les  frais  de  transport  ne  soient  point  une  corvée  pour 
les  Rayahs  et  à  leur  charge,  les  Voïvodes  auront  une  attention  scrupuleuse 
à  ce  que,  lorsque  le  prix  des  vivres  sera  réglé  et  fixé  dans  cette  Echelle,  le 
compte  des  frais  de  transport  y  soit  compris. 


I: 


h  leur,   t/on  s'alislieinlia  d'accoider  de  semblables  prole(îlion.4  et  Ton 
|afiportera  une  atlentioii  couslanle  à  ce  que  jiislice  soit  reufliie.  » 

Tels  sont  aus^i  les  articles  conlenus  dans  vui  ferman  ileinilté  énigme  datis 
^le  Eiois  de  Hébi-ul-Evvcl  I1ÎÎ8  (janv;  178i  i  sous  le  réunie  forluné  du  (irécé- 
dent  Enipereur,  mon  très  glorieux  feu  Alid-ul-Ilamid  Klmn,  sur  qui  soit 
la  miséricorde  de  Dieu.  | 

Or  ces  arlieles  onl  puur  ohjel  que  la  susdite  province  soit  rlaris  un 
élat  florissant  et  prospère»  et  que  ses  hatiitauts  soient  à  l'abri  de  loute 
sorte  de  tyrannie;  el  mes  senlimenls  de  clémence  et  de  compassion  envers 
les  faibles,  les  pauvres  el  ceux  que  le  MaUrc  suprême  m"a  confiés  comme 
un  dépAt,  s'élendant  à  tout  le  mrtnrie.  en  conséquence,  un  ferman  décoré 

I#Ie  liatti  cliérif  et  donné  Tan  î^twl  en  re-notjvellement  de  celui  émané  d'après 
le  Sénêd  de  1198,  enjoint  et  porte,  tout  comme  le  ferman  également  avec 
liatti  cîiérif  donné  en  1188.  que  la  leneur  de  ce  dernier  ferman  rebtif, 
iiosi  qu'il  a  été  expliqné  pins  liant,  au  Bellement  rju  pays,  servira  aussi 
de  ré^le  pendant  Mon  Ré;^ne  de  justice:  qu'on  aura  soin  d'assurer  la  Iran- 
i|iiillité  ies  Eiayalis  et  de  [Motéger  les  pauvres.  Il  porte  encore  qu'un  cora- 
tnandemcni  particulier  donné  d'après  Mes  sentiments  de  clémence  envers  les 
^  liabitauLs  et  Hayahsdc  la  Valacbie.  pour  leur  exemption  pendant  deux  ans, 
^kera  exécuté;  qu'on  s'empres.sera  d'employer  les  moyens  propres  à  faire  fleu- 
^^rir  le  paysretque,  après  l'expiralion  du  susdit  terme  de  deux  ans.  le  paye- 
iiient  du  tribut  Vidiyé  el  du  Rikiahiifti  que  les  Kayalis  et  la  province  devront 
aaquîlter,  et  celui  des  anciens  Djaizé  ei  AmM  des  Voïvodes  seront  con- 
formes aux  stipulations  et  règlement  ci-dessus  énoncés, 
^m     Mais  étant  notoire  que  quelquesHines  des  susdites  stipulations  ont  été 
^(iterverlies  et  altérées  par  le  laps  du  temps,   et  que  les  Traités   existants 
entre  la  Sublime  Forte  el  la  Cour  de  Bussie  lui  donnant  le  droit  el  la  pré- 

Ileiition  légitime  d'intercession  en  faveur  des  deux  provinces,  le  Ministre 
de  Hussie  résidant  an  près  de  la  Sublinte  Porte  a  représenté,  d'orflre  de  sa 
€our,  par  une  note.  que.  pour  mieux  assurer  h  Tavenir  rexécution  des 
susdites  stiprilations,  on  demandait  Taddilion  des  articles  snivant5i: 
Le  terme  des  Voïvodes  î^era  désoi mais  fixé  à  se|it  années  complètes  et 
I  entières,  a  Jater  du  jour  de  leur  nomination,  et  tant  qu'ils  ne  commettront 
^ft point  dedélil  avéré,  ils  ne  seront  pas  destitués  avant  ce  terme; en  sorte  que, 
^s'ils  commettent  un  délit  dans  cet  intervalle,  la  Sublime  Porte  en  informera 
i^le  Ministre  de  Russie:  et  si,  après  vérification  faite  de  cette  manière  de 
^kart  et  d'autre,  il  appert  que  le  Yoivode  s'est  effectivement  rendu 
^coupable  d'un  délit,  sa  déposition  sera  permise  dans  ce  cas  seulement- 

I-esimpiMs,  redevances  et  réquisitions  introduites  depuis  lannée  111*8 
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1802  fidélité,  la  droiture  et  le  zèle  qui  vous  caractérisent,  et  Vous,  Boïards,  et  ha- 
bitants du  pays,  soyez  reconnaissants  des  prérogatives  nombreuses  que  vous 
avez  obtenues:  ayez  soin  de  préparer  et  effectuer  les  fournitures  qui,  deman- 
dées par  mes  ordres  supérieurs,  seront  conformes  aux  stipulations  ci-dessus 
exprimées  ;  employez  tout  votre  zèle  et  tous  vos  efforts  à  remplir  toujours 
les  devoirs  de  sujets  soumis,  fidèles  et  obéissants,  et  évitez  de  vous  per- 
mettre aucune  démarche  contraire  au  ferman  et  à  Ma  volonté  Impériale. 

C'est  à  cet  effet  que  Mon  présent  ordre  suprême  est  émané  et  envoyé  par 
Nous.  Vous  donc,  Voivode  susmentionné,  vous  ouvrirez  et  lirez  Mon  glorieux 
ferman  en  présence  de  tous  les  ^Métropolitains,  Evoques,  Archimandrites  et 
Supérieurs  de  couvents  de  la  province  de  Valachie,  de  tous  les  Boiards 
grands  et  petits,  des  capitaines  et  des  habitants  et  rayahs:  Vous  en  notifie- 
rez et  publierez  le  contenu,  qui  ne  respire  que  la  justice. 

Il  est  certain  et  assuré  que,  tant  que  les  Boiards  et  rayahs  de  Valachie 
remplissant  les  devoirs  de  sujets  fidèles,  honnêtes,  sincères  et  soumis,  ne 
s'écarteront  pas  du  chemin  droit  dans  l'exécution  de  Mes  ordres  Impériaux, 
Ma  bienfaisance  et  Ma  faveur  Impériales  s'étendront  aussi  de  toutes  les  ma- 
nières pendant  Mon  règne  de  justice  sur  les  vassaux,  les  sujets,  les  faibles 
et  les  malheureux  et  qu'ils  jouiront  constamment  et  toujours  d'un  plein 
repos  et  d'une  parfaite  tranquillité;  qu'aussi  longtemps  que  vous,  Voivode, 
comme  aussi  vos  successeurs,  serez  reconnaissants  de  Mes  hautes  faveurs 
Impériales;  que,  vous  acquittant  de  vos  obligations  de  sujet  de  ma  Sublime 
Porte,  vous  exécuterez  exactement  les  injonctions  ci-dessus  énoncées,  et 
qu'il  n'existera  point  un  délit  avéré  qui  nécessite  votre  déposition,  vous 
n'aurez  point  à  être  tourmenté  de  celte  inquiétude:  mais  qu'en  persé- 
vérant dans  la  droiture  et  la  fidélité,  vous  serez  permanent  dans  la  place 
de  Voivode  de  Valachie;  que,  les  susdits  articles  étant  toujours  pris  pour 
règle,  il  sera  apporté  attention  de  Ma  part  Impériale  et  de  celle  de  Mes 
Visirs  suprêmes,  et  de  Mes  glorieux  représentants  aux  prérogatives  et  aux 
avantages  dont  le  pays  a  joui  du  temps  de  Mon  glorieux  aïeul  le  Sultan 
Mehmed  khan,  sur  qui  soit  la  miséricorde  divine;  et  qu'aussitôt  qu'on 
sera  informé  que  des  habitants  du  bord  du  Danube,  des  frontières  et 
autres  grands  et  petits  osent  se  permettre  des  procédés  contraires  au  règle- 
ment établi,  ils  seront  punis. 

Efforcez-vous  de  faire  comprendre  le  contenu  de  Mon  ordre  suprême  aux 
Boiards,  habitants  et  rayahs  de  la  Valachie.  et  de  leur  inculquer  et  recom- 
mander de  former  des  vœux  constants  pour  la  perpétuité  de  Mes  jours,  de 
Mon  règne  et  de  Ma  gloire  et  magnificence,  et  gardez-vous  bien  de  toute 
contravention. 


VALACHIK  65 

Les  ordres  suprêmes  qui  éinanenl  reJalivement  au  pays,  après  avoir  été 
lii^  publiquement  ((ans  la  Divan  de  la  Valachie.  seront  gardés  dans  les 
archives  de  ta  province. 

Les  places  du  pays  seront  données  aux  indigènes,  mais  le  Voïvode  pourra 
choisir  attssi  des  tirées  probes,  instruits  et  dignes  de  ces  places,  et,  en  cas 
(Je  prévarication,  il  les  punira,  les  destituera  et  les  obligera  a  des  restitu- 
lions  ainsi  ifue  tes  Boiards  du  pays. 

Le  Voivode  avec  te  Divan  estimera  annuellement  les  frais  nécessaires 
pour  renlretîen  des  portes,  et  ne  prendra,  sons  aucun  prétexte,  rien  au  delà 
de  la  somme  qui  aura  été  fixée. 

La  rè^ie  des  hôpitaux,  des  écoles,  des  chemins  et  des  autres  objets  sem- 
blables, particuliers  au  pays,  sera  confiée  aux  Boiards  indigènes  avec 
rorilre  et  Tin  jonction  des  Voïvodes. 

Les  liêrîtai^ës  des  Métropolitains  et  des  moines  non  attachés  A  des  mo- 
îiastères  ne  pourront  être  réclamés  par  personne,  mais  seront  destinés, 
avec  la  connaissance  du  Voivode,  à  servir  de  revenus  aux  Caisses  des 
lianvres,  des  orphediriset  autres  Caisses  setnblables  de  charité,  A  la  mort 
lies  moines  attachés  à  des  couvents,  leur  héritage  sera  laissé  à  ces  couvents 
(lour  leur  servir  de  revenu. 

Le  Voivode  s'entendra  avec  les  Boiards  du  pays  pour  le  rétablissement 
H  l'emploi  comme  anciennement  des  troupes  qui  avaient  coutume  d>lre 
employées  aulrefuis  pour  la  ^'ardc  du  pays,  et  arrangera  cet  objet  de  con- 
nerl  avec  eux. 

L€*s  usurpations  faites  en  Valacliie  du  côté  d'ibrail,  (iîur^ewo.  Coulé  et 
au  delà  de  TOIia  et  en  Moldavie  du  côté  du  Raya  de  Holtin,  seront  resti- 
tuées à  ces  deux  provinces:  et  il  sera  fixé  un  terme  dans  les  fermans 
relatifs  à  cet  objet,  qui  seront  adressés  à  qui  il  appartient* 

Ainsi  qu'il  est  exposé  plus  haut,  il  sera  veillé  attentivement  à  ce  qu'à 
J'ixeeption  des  marchands  munis  de  fermans,  les  habitants  des  environs, 

I  Yamaks  et  tous  autres  qui,  au  mépris  des  traités,  entrent  dans  le  pays,  s'y 
établissent  et  vexent  les  sujets,  soient  réprimés  et  renvoyés. 

Les  fermans  suprêmes,  qui  seront  dorénavant  expédiés  dans  ces  deux  pro* 
i^inces,  seront  conformes  aux  présentes  stipulations,  ainsi  qu'aux  privilèges 
et  lois  du  pays. 

Mon  désir  impérial  le  plus  particulier  étant  de  mettre  en  œuvre  les 
moyervs  propres  â  assurer  le  bien-être,  la  irarjquillilé  et  la  prospérité  des 
habitants  du  pays,  lesquels  reposent  paisiblement  sous  Mon  ombre  Impériale, 
et  de  ne  permettre  rien  de  contraire  aux  prérogatives  du  pays  concédées 
pariBcm  présent  ferma n  suprême,  Vous,  Voivode  susmentionné,  d'après  la 

ACTES  I»B   L'BMPIRJi  OTTOMAN  11   —  5 
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1803  quence  des  dites  Capitulations,  c'a  été  l'usage,  pour  plus  grande  sûreté  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  Prussiens,  de  munir  chaque  capitaine 
marchand  de  cette  nation  d'un  ordre  ou  passeport  pour  les  capitaines  des 
bâtiments  Algériens  (Tunisiens,  Tripolitains)  dans  la  Méditerranée.  Et, 
quoique  ces  capitaines  n'aient  point  donné  occasion  à  des  plaintes  contre 
Vous,  et  qu'ils  se  soient  toujours  conduits  amicalement,  et  en  conformité 
des  Traités,  envers  des  vaisseaux  marchands  Prussiens,  munis  d'un  fer- 
man  de  la  Porte,  cependant  le  Ministre  du  Roi  de  Prusse,  en  résidence 
près  de  Ma  Sublime  Porte,  a  témoigné  aujourd'hui  en  particulier  le  désir 
que  les  navires  Prussiens  continuassent  à  éprouver  ce  traitement  amical  de  la 
part  des  capitaines  Algériens  (Tunisiens,  Tripolitains)  dans  la  Méditerranée. 
Par  conséquent,  ma  volonté  est  que  Vous,  qui  êtes  le  chef  d'Alger  (de  Tunis, 
de  Tripoli),  renouveliez,  à  tous  ceux  que  cela  concerne,  les  ordres  les  plus 
précis  de  se  conduire  d'une  manière  amicale  et  conforme  aux  Traités;  et 
c'est  pour  cet  effet  que  je  vous  envoie  le  présent  ordre  Aussitôt  donc  que 
vous  aurez  appris  que  la  Cour  de  Prusse  est  l'une  des  amies  les  plus 
intimes  de  la  Porte,  et  que  je  ne  permettrai  point  qu'il  se  fasse  rien  contre 
les  Capitulations  et  contre  ma  volonté,  qu'au  contraire  les  négociants 
Prussiens  et  leur  commerce  doivent  être  favorisés  de  toutes  les  manières, 
aussitôt,  sans  tarder  un  instant,  vous  donnerez  les  ordres  les  plus  sévères 
pour  qu'aux  vaisseaux  marchands  Prussiens,  munis  de  firmans  de  ma 
Sublime  Porte  il  n'arrive,  du  côté  des  capitaines  Algériens  (Tunisiens, 
Tripolitains),  pas  la  moindre  chose  qui  soit  contraire  aux  Traités  et  à  nfia 
volonté,  mais  qu'au  contraire  on  se  conduise  toujours  amicalement  envers 
leurs  Capitaines,  leurs  marchandises  et  équipages,  en  leur  accordant  un 
passage  libre  et  sans  obstacle.  Telle  est  ma  volonté,  qui  doit  être  suivie 
exactement.  Sachez  ceci,  et  prêtez  foi  à  mon  cachet  impérial. 
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C'est  à  cet  effet  que  Mon  rermaii  suprême  est  émané.  J'ai  ordonné  qu^k 
\  sà  técepimn  sous  BgimeiiÏHpïès  mu  ctinienu,  auquel  est  due  laule  sou- 
mission et  obéissance.  Sachez-le  ainsi,  et  ajoutez  foi  à  ce  noble  âigne, 

Ecrit  dans  la  première  décade  de  la  lune  de  Djemazî-ul-aktiir  l:il7  (24 
iieptembre  i&Jtii 


lëûi 


^ 


NO  19. 


Fermaii  adressé  à  eliaeiinp  des  Réyenees  d*Alger, 
de  Tunis  cl  de  Tripoli 

loucha  ni  le  comniorce  et  la  navigalioD  des  sujets  Prussiens. 

En  date  du  4  Septsmbre  Î8Ù3  (Djemazi'ui'm>vet  iBi8), 

(Tr&dnctWn.) 

Vous,  qui  éien  distingué  entre  les  nobles  Seigneurs,  grand  entre  les 
Grands  et  les  Fuisnants,  couronné  de  plusieurs  grâces  de  TEtre  suprême; 
Vou5,  Di*;ne  Bey  irAI??er  (de  Tunis,  de  Tripoli)  que  le  présent  l>ii>lôme 
Impérii'il  imiïïiâe  trouver  dans  une  prospérilè  non  interrompue:—  sadiez 
que  la  tlour  de  Prusse  et  la  Sublime  Forte  sont  liées  par  les  liens  de  la 
paix*  de  Tamitié  et  de  la  bonne  intelli^cnea  depuis  le  t\  de  la  lune  de 
Zilbidjé  de  Tan  de  rbégire  1174  (Si8  mars  17IH  fcl  qu'à  cette  époque  on  a 
accordé  aux  Prussiens  les  Capitulations  Impériales,  dans  lesquelles  il  est 
déclaré  qu'il  subsiste  entre  le  Roi  de  Prusse  et  la  Sublime  Porte  paix 
«luralde,  iiniitié  et  liaison  étroite,  qifil  ne  sera  apporté  aucune  ^éne  au 
commerce  des  sujets  des  Parties  respectives,  soit  par  men  soit  par  terre  ;que 
les  sujets  Prussiens,  tant  leurs  personnes  que  leurs  prupriétés,  leurs  mar- 
cha ndises  et  effets,  pourront,  sous  la  prolectinn  du  pavillon  et  des  patentes 
du  Boi  de  Prusse,  entrer  librement  dans  les  places  de  commerce  et  |inrts  de 
rEmpire  Ottiunan,  y  séjourner  et  en  ressortir  haiis  difficulté:  et  que  leurs 
tiavîres,  qui  auraient  été  endonnnagés  par  quelque  accident  que  ce  soiU 
fkourront  être  réparés,  et  pourvus,  à  leurs  frais,  de  vivres  et  d'aiUres  objets 
irrs,   sans  que  [lersonne  entreprenne  de  s'yopposen  En   consé- 
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1803  Présentement  que  la  Cour  d'Angleterre  et  la  République  française  se  trou- 
vent de  nouveau  en  guerre,  la  Sublime  Porte  a,  dans  cette  occasion,  adopté 
également  le  système  de  la  neutralité,  et  remet  en  conséquence  à  M.  le 
Ministre  son  ami,  pour  son  information,  une  copie  du  ferman  émané  et 
adressée  son  Excellence  le  Grand  Amiral  de  TEmpire,  contenant  les  mêmes 
règlements,  et  pour  qu'il  veuille  informer  sa  Cour  et  ceux  à  qui  il  serait 
nécessaire  de  le  faire,  ainsi  que  la  nature  de  la  chose  l'exige,  qu'il  ne 
convient  pas,  à  l'instar  des  fois  passées,  que  des  bâtiments  des  dites  Puis- 
sances se  battent  enlre  eux  dans  les  embouchures  des  ports  et  sous  les 
canons  des  forteresses  de  l'Empire  Ottoman,  en  deçà  de  la  distance  de 
trois  milles  ;  et  qu'on  doit  avoir  égard  aux  susdits  règlements.  Et  la  présente 
note  a  été  remise  amicalement  à  M.  le  Ministre,  à  l'effet  qu'il  s'empresse 
d'écrire  à  sa  Cour,  ainsi  qu'aqx  Consuls  et  autres,  pour  leur  faire  part  que, 
ces  deux  Puissances  belligérantes  étant  amies  de  la  Sublime  Porte,  Elle 
gardera  une  parfaite  neutralité  et  (|u'Elle  se  conduira  suivant  les  dits 
règlements  ;  que  M.  le  Ministre  son  ami  veuille  remettre  ensuite  à  la  Sublime 
Porte  un  office  contenant  la  réponse,  pour  y  être  enregistrée  comme  par  le 
passé. 


NO  21. 
Traité  d'allianee  défensive  avec  la  Russie 

Sf'gnt^  le  21  Septembre  1805  (29  Djérnazi-ul-akhir  1220). 
(Traduction  du  texte  turc.) 

Aktkxk  pkemikr.  — Par  suitedelapaix,  del'amitiéetdela  bonne  entente 
existant  fort  heureusement  entre  le  Sultan  des  Ottomans  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ainsi  qu'entre  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  les  liens  de 
bonnes  relations,  basées  sur  la  sécurité  et  la  prospérité  réciproques,  seront 
non  seulement  maintenus  mais  resserrés  de  telle  fa^on,  par  la  présente 
alliance  défensive,  que  Tami  de  l'un  des  deux  Etats  sera  considéré  comme 
l'ami  de  l'autre,  et  l'ennemi  de  Tun  sera  considéré  comme  l'ennemi  de 
l'autre.  Par  conséquent.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  Russie  s'engagent  a  s'entendre  loyalement  dans  toutes  questions 
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NO  20. 

Déclaration  de  neutralité  remise  par  la  S.  Porte 

au\  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  la 

République  française 

à  roccasioti  de  la  guerre  eolre  ces  deni  Éliits. 


» 


I 


Le  20   Septembre  ÎS03  (4   Djemmzi-uhev^el   ÎBÎ8). 

{Traduction.! 

Lorsqu'en  !2l)7  la  guerre  eut  lieu  par  mer  et  par  terre  entre  la  France  et 
l'An^^leterre,  amies  Tune  et  Tautre  de  l'Empire  Ottoman,  la  Sublime  Porte 
resta  neutre  dans  eette  occasion,  et  statua  pour  régie,  que  les  bâtînienls 
marchand?;  des  dites  Puissances  naviguant  dans  les  mers  de  TEmpire  Otto- 
man ne  commettraient  point  de  violences  ni  dlioslilités  entre  eux  ^  la  dis 
tance  de  trois  milles  des  Iles  de  rArchipcK  de  dessous  Jes  canons  des 
forteresses  qai  sont  sur  les  rives  de  l'Asie  et  de  l'Europe  de  la  dite  mer, 
et  en  dedans  des  ports  et  des  Echelles  de  cet  Empire:  que  ceux  qui  se 
tiattraient,  seraient  par  leurs  Consuls  réprimés  et  empéctiés  d'une  manière 
amicale;  que,  si  des  i^agahonds  parmi  des  sujets  voudraient  s'enrôler  dans 
Pintention  de  faire  les  Corsaires»  ils  seront  recherchés,  pris  et  punis;  qu'an- 
cim  3lusulman  ou  sujet  ne  chargerait  point  de  marchandises  ni  effets 
quelconques  avant  qu*il  ne  se  soit  procuré  des  Consuls  un  titre  ou  certificat; 
que  les  Commandants  de  vaisseaux  de  l'amirauté  et  les  officiers  de  la  marine 
de  i'Em|>ire  Ottoman  ne  montreront  aucune  parlialilé  et  ne  slni^éreront 
fkâsdutout  lorsque  des  bAiiments  des  dites  Puissances  se  trouveront  en 
prise  entre  eux  à  ta  distance  désignée  et  en  pleine  mer.  —  Ces  règlements 
ainsii  adoptés  furent  signifiés  par  écrit  aux  Ministres  des  Puissances  Ijel- 
iigéranles. 
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1805  vale,  sera  tenu  de  lui  fournir,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  de  cette  force 
dans  ses  eaux  territoriales  ou  dans  les  eaux  où  elle  sera  appelée  à  manœu- 
vrer, et  tant  qu'elle  servira  contre  l'ennemi  commun,  les  rations  néces- 
saires dans  les  conditions  à  convenir  entre  les  deux  Parties.  S'il  était  im- 
possible de  procurer  cette  ration  en  nature,  un  subside  en  argent,  propor- 
tionnel à  la  valeur  de  cette  ration  arrêtée  d'un  commun  accord,  sera  payé 
à  cet  effet.  En  outre,  lorsque  les  bâtiments,  composant  la  flotte  de  secours, 
auront  besoin  de  quelques  réparations,  l'Etat  réquisitionnaire  y  pourvoira 
dans  ses  propres  arsenaux  et  magasins  aux  prix  courants  sans  le  moindre 
retard  et  sans  soulever  aucune  difficulté.  Ce  même  traitement  sera  assuré 
aussi,  en  dehors  des  bâtiments  de  ladite  flotte  et  pendant  toute  la  durée  de 
l'alliance,  aux  autres  navires  de  guerre  et  de  transport  des  deux  Puissances 
destinés  au  service  commun.  Ces  navires  auront,  en  conséquence,  le  droit 
d'entrer  sans  empêchement  aucun  dans  les  ports  de  l'une  et  de  l'autre  Par- 
tie soit  pour  hiverner,  soit  pour  subir  des  réparations. 

Akt.  6.  —  Si  l'Etat  attaqué  ne  parvenait  pas,  avec  ses  seules  forces  ou 
avec  le  secours  des  forces  de  terre  et  de  mer  fournies  par  son  allié,  confor- 
mément à  l'art,  i  du  présent  traité,  à  repousser  l'agression  dirigée  contre 
lui,  l'Etat,  son  allié,  participera  ouvertement  à  la  guerre  par  toutes  ses 
forces  disponibles  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  pourvu,  toutefois,  que 
cette  participation  par  terre  ou  par  mer  lui  soit  possible  par  sa  situation 
géographique;  mais  si  la  grande  distance  séparant  les  deux  pays  rend  im- 
possible pour  l'un  des  alliés  toute  participation  directe  à  la  guerre  avec  la 
totalité  de  ses  forces,  et  que  l'Etat  attaqué  témoigne  le  désir  de  voir  aug- 
menter le  contingent  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  mis  à  sa  disposition  par 
son  allié,  les  deux  Etats  s'entendront  d'un  commun  accord  sur  l'impor- 
tance et  les  conditions  des  secours  supplémentaires  nécessaires. 

Art.  7.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer loyalement  Tune  à  l'autre  lesmesures  militaires  qu'elles  auraient 
prises  et  à  faciliter  mutuellement  leur  mise  a  exécution,  toutes  les  fois 
qu'elles  se  trouveront  dans  la  nécessité  d'agir  collectivement  avec  toutes 
leurs  forces  disponibles  ou  de  fournir  l'une  à  l'autre  les  secours  prévus  par 
le  présent  traité.  Elles  déclarent  également  devoir  se  donner  réciproque- 
ment avis  de  leurs  intentions  concernant  la  prolongation  de  la  guerre  ou  les 
conditions  éventuelles  de  la  paix.  Aucun  des  deux  Etats  alliés  ne  pourra 
conclure  un  armistice  ou  la  paix  avec  l'ennemi  sans  y  faire  comprendre 
son  allié  et  sans  assurer  la  sécurité  des  deux  Pays. 

Art.  8.  —  Les  deux  Etals  contractants  sont  tombés  d'accord  pour  décider 
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intéfessant  la  jiaix  et  la  sécurllé  des  tleux  Parties  conuaclanles  el  à  s'allier 
en  vue  d'aviser  aux  mesures  nécessaires  |)our  repousser  tonte  agression 
mnim  leurs  pays  respecUfî^  et  rétablir  la  paix  |>ublif|aa 

Art.  i.  —  Lorsqu'une  Pnissance  quelconque  anra  manifesté  *îerinimilîé 
contre  l'une  des  deux  Puissances  alliées  ou  enveis  toutes  les  deux,  la 
Puissance  alliée  fera  tout  ce  qui  dépend  d'elle  en  vue  de  prévenir  les  acles 
d'hostilité,  mais  si  les  efforts  poiu"  !?iupprimer  le  cas  de  lili^e  et  ses  bons 
offices  restent  sans  effet,  el  que  TElat  menacé  ne  se  irtuive  pas  en  mesure 
de  repousser,  avec  ses  seuls  mojens,  Fattaque  dirigée  contre  lui,  son  allié 
sera  tenu  de  hn  venir  en  aide  par  des  forces  de  terre  et  rie  mer.  Toutefois^ 
au  cas  nù  TElat  requis  ne  pourrait  pas  fournir  une  armée  de  secours  a  cause 
de  la  situation  géo^rajîliiqiu'  de  son  ijav^on  de  la  distance  de>  routes,  itsera 
obligé  alors  de  procurer  a  son  allié  un  secours  en  argent,  en  proportion  des 
frais  qu'aurait  neeasînnnés  Tenvoi  de  t 'armée  auxiliaire.  H1I  s'aj^it  de  forces 
navales,  le  nombre  des  brUiments  de  f^uerre  mis  jiar  Tun  des  alliés  a  la  dis- 
position de  raulrenesera  pas  inférietir  à  six  bateaux  de  lifîne  el  a  quatre 
frégates  eu  s'il  s^agit  de  forces  de  terre,  les  troupes  de  secours  seront 
fortes  d'au  moins  dix  mille  fantassins  el  deux  mille  cavaliers;  mais  les  se- 
cours de  trrrc  el  de  mer  ne  pourront  être  fournis  d'emblée  sans  une  entenle 
préalable  k  cet  effet.  1 

Abt.  3*  —  Le  cboix  entre  un  recours  armé  ou  un  subside  en  argent  dé 
p^^nd  de  l'Etat  attaqué.  Si  ce  dernier  demarule  un  secours  en  troupes  el  ti^Ui^ 
ments  de  j^uerre,  il  lui  en  sera  fourni  dans  resjiace  de  trois  utoisau  plus  à 
dater  du  jour  de  la  demande.  S'il  demande  un  secours  en  arjîcnt,  il  lui  sera 
fourni  par  versements  éelielonnes  i\  (>artlr  du  jour  de  la  rléclaration  de 
guerre  de  PElat  agresseur  ou  du  jour  du  commencement  des  hostililés. 

Aht.  i  —  I/armeuient  en  artillerie,  munitions  de  guerre  el  tout  l'équi- 
pement des  forces  de  secours  sont  à  la  charge  de  TElat  expéditionnaire. 
Quant  aux  rations  en  blés,  orges,  pailles  el  foins,  elles  seront  fournies  en 
nature  |jar  TElat  qui  les  requiert,  dans  les  mêmes  proportions  et  qualités 
que  celles  adoptées  *lans  sa  propre  armée  en  lemfis  de  guerre,  el  ceïa  h  par- 
tir du  jour  où  les  troupes  auraient  quitté  la  frontière  de  leur  pays,  —  Pour 
prévenir  toute  erreur  ou  retard  h  ce  sujet,  les  voies  à  suivre  par  ces  troupes 
seront  préalablemenl  désignées  par  TElal  qu'elles  vont  secourir*  l^  autre 
part^  TElat  qui  o  requis  le  secours  est  tenu  de  procurer  aux  troupes  de  son 
allié  les  mêmes  coTidilioiis  d'aisance  et  de  commodité  dont  elles  jouisseni 
^olles  oui  sont  assurées  *i 


im 


pay^î 


propre 


AiiT.  a  —  L'Etal  qui  aura  requis  rie  son  allié  le  secours  d'une  force  na 
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1805  Art.  14.  —  Les  deux  Elals  contractants  ont  le  ferme  désir  de  respecter, 
autant  que  possible,  la  teneur  du  présent  traité  d'alliance  défensive  Comme 
cependant  les  changements  du  temps  et  des  circonstances  peuvent  rendre 
nécessaire  le  remaniement  de  certaines  de  ses  clauses,  il  a  été  décidé  qu'il 
restera  en  vigueur  pendant  neuf  ans  à  partir  de  la  date  de  réchange  des 
ratifications.  A  l'approche  de  l'expiration  de  ce  délai,  le  renouvellement 
de  cet  acte  fera  l'objet  de  négociations  amicales  entre  les  deux  Etals. 

Akt.  13.  —  Le  présent  acte  d'alliance  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Les  ratifications  et  rechange  du  présent  traité  ont  eu  lieu  dans  les  ter- 
mes convenus. 


NO  22. 

Clauses  seerètes  annexées  an  Traité  d'allianee 
aYee  la  Rnssie 

En  date  du  21  Septembre  1805  ('20  DJernazi-ul-akhir  1220). 
Sign*^.  le  m^me  jour. 

(Traduction  du  texte  turo.) 

AuTicLE  i»HEMiKH.  —  Prenant  en  sérieuse  considération  l'état  des  choses 
qui  se  passent  en  Europe,  l'altituile  et  les  agissements  de  la  France  tendant 
a  agrandir  injustement  ses  possessions,  à  bouleverser  léquilibre  européen 
et  à  soustraire  des  territoires  à  leurs  Etats  respectifs,  ainsi  que  surtout  les 
vues  qu'elle  poursuit  contre  TEnipire  Ottoman,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies,  guidés  par  les  liens 
et  les  rapports  de  la  constante  et  sincère  amitié  qui  existe  si  heureusement 
entre  Eux  et  qui  a  été  consolidée  par  le  Traité  d'alliance  défensive  récem- 
ment renouvelé,  sont  convenus  d'entamer  des  négociations,  exemples  de 
toutes  réserves,  au  sujet  des  questions  importantes  qui  précèdent.  En  prévi- 
sion d'une  alliance  défensive  de  quelques-unes  des  grandes  Puissances  de 
l'Europe  destinée  à  s'opposer  aux  desseins  de  la  France  —  alliance  dans 
laquelle  entrerait  l'Empire  <le  Hussie,  —  il  est  décidé  que  Sa  Majesté  Impé- 
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que,  lorsque  leur?»  floltes  ou  graiids  vaisseaux  ou  d'au  1res  hAUrnentî*  rie  ISQ 
guerre  se  leiicantreiil,  an  devra,  pour  commencer  le  salut,  prendre  en  cou- 
sidéiRtion  les  ^^ratles  lies  i^oininandauLs.  ee  qui  sera  coiislaté  par  le  pavillon 
I  lissé  a  cet  effet  des  deux  crtlés.  Si  les  eominandants  des  deux  par  lies  onl  le 
m^me  grade,  ils  ue  doivent  pas  éehanger  de  saints*  Celui  qui  reçoit  le 
salut,  y  répondra  en  tirant  un  nombre  é^nl  de  coups  de  canon.  En  m$  de 
rencontre^  on  devra  donc,  par  renvoi  de  chaloupes,  se  concprter  pour  éviter 
loute  erreur  ou  malentendu  à  ce  sujet. 

Art*  ^.  —  Les  armes  et  munitions  de  guerre  et  les  différenls  effets  pris 
à  rennenii  pendant  la  guerre  appartiendronl  aux  troufies  qui  les  auront 
conquis. 

Atn:  10,  •-  Bien  que  les  deux  Hautes  Parties  conlraclanles  soient  en 
droit  de  négocier  el  de  conclure,  comme  par  le  passé,  avec  d'autres  l*uis^ 
sances  des  traités  et  conventions  quelconques,  toutefois  chacune  d'Elles 
s'engage  envers  Tautre,  d'une  moniére  mi\e  et  précise,  a  ne  rien  conclure 
uni  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'Etat  allié  ou  à  son  intégrité  ter- 
ritoriale nt  accorder  des  avantages  commerciaux  qui  puissent  nuire  aux 
intérêts  des  po|HUat ions  et  sujets  de  raiilre  Pays,  Au  conlriire,  les  deux 
Puissances  contractantes  s'engagent  *i  fiéfendre,  autant  que  possible  en 
pareil  cas,  les  intérêts,  la  gloire  et  la  sécurité  l'une  de  Tautre. 

A  HT.  H,  —  Comme  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  el  Sa  Majesté  T  Em- 
pereur de  Russie  n'ont  eu  pour  but,  en  concluant  le  présent  traité  d  al- 
liance défensive,  aucun  agrandissement  territorial,  mais  bien  le  main- 
tien de  l'intégrité  de  leurs  Etats,  de  la  sécurité  <te  leurs  sujets  respectifs 
ainsi  que  de  Téqui libre  nécessaire  à  la  tranï|Uillité  (inbliqnc  el  qu'ils  tien- 
nent à  cet  effet,  a  sauvegarder  aussi*  contre  tout  danger,  les  positions  des 
autres  Etals,  ils  onl  en  conséquence  décidé  d'inviter  à  y  participer  le  Uni 
d'Angleterre^  ainsi  que  d'autres  Puissances  qui.  guidées  [ïar  tie  louabltis 
intentions,  seraient  désireuses  d'entrer  dans  une  pareille  alliance. 

Aht.  Il  —  Le  Traité  de  paix,  conclu  a  Jassy  le  13Djémazi-ul-EweI  titMî 
ci*  décembre  17î#l)  ainsi  que  d'antres  Conventions  et  actes  y  mentionnés, 
de  m*^mc  que  le  Traité  de  paix  passé  le  8  Zilcadé  \±\\  (il  mars  IHÛO}  sont 
eonfirmé^p  h  rexceiHion  des  clauses  qui  ont  été  modiliées  par  des  actes  pos* 
téf leurs  ou  par  les  clauses  du  présent  acte  d'alliance. 

AiïT.  la  —  Pour  donner  plus  de  force  à  leur  alliance,  les  deux  Etals 
contractants  se  garantissent  mutuellemenl  llnlégrité  de  lous  les  territoires 
te  irouvant  actuellement  eu  leur  possession. 
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1805  Art.  li.  —  Les  deux  Etats  contractants  ont  le  ferme  désir  de  respecter, 
autant  que  possible,  la  teneur  du  présent  traité  d'alliance  défensive  Comme 
cependant  les  changements  du  temps  et  des  circonstances  peuvent  rendre 
nécessaire  le  remaniement  de  certaines  de  ses  clauses,  il  a  été  décidé  qu'il 
restera  en  vigueur  pendant  neuf  ans  à  partir  de  la  date  de  réchange  des 
ratifications.  A  l'approche  de  l'expiration  de  ce  délai,  le  renouvellement 
de  cet  acte  fera  l'objet  de  négociations  amicales  entre  les  deux  Etats. 

Aht.  13.  —  Le  présent  acte  d'alliance  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Les  ratifications  et  l'échange  du  présent  Iraité  ont  eu  lieu  dans  les  ter- 
mes convenus. 


NO  22. 

Clauses  seerètes  annexées  an  Traité  d'allianee 
aYee  la  Rnssie 

En  date  du  24  Septembre  1805  [^29  Djernazi-nUakhir  1220). 
Sigfv^  le  mrme  jour. 

(Traduction  du  texte  turc.) 

Abticle  phemiër.  —  Prenant  en  sérieuse  considéralion  Tétat  des  choses 
qui  se  passent  en  Europe,  l'altitude  et  les  agissements  de  la  France  tendant 
à  agrandir  injustement  ses  possessions,  à  bouleverser  l'équilibre  européen 
et  à  soustraire  des  territoires  à  leurs  Etats  respectifs,  ainsi  que  surtout  les 
vues  qu'elle  poursuit  contre  rEinpire  Ottoman,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  guidés  par  les  liens 
et  les  rapports  de  la  constante  et  sincère  amitié  qui  existe  si  heureusement 
entre  Eux  et  qui  a  élé  consolidée  par  le  Traité  d'alliance  défensive  récem- 
ment renouvelé,  sont  convenus  d'eniamer  des  négociations,  exemptes  de 
toutes  réserves,  au  sujet  des  questions  importantes  qui  précèdent.  En  prévi- 
sion d'une  alliance  défensive  de  quelques-unes  des  grandes  Puissances  de 
l'Europe  destinée  à  s'opposer  aux  desseins  de  la  France  —  alliance  dans 
laquelle  entrerait  l'Empire  de  Russie,  —  il  est  décidé  que  Sa  Majesté  Impé- 


^riale  le  Su  Ha  ru  y  coi)(iérerB  aussi,  d'accord  avec  son  flugusle  allié.  Tout  un 

mmn^  le  Gouveraeiiienl  Oltoman  mellra  a  la  disposilion  de  son  allié  les 

^Ki>rees  fie  secours  nieii  lion  nées  a  TarL  t  du  Traité  d'alliance  dcfpnsjvp»  et 

^«rrilHera,  pendanl  la  durée  de  la  guerre,   le  |>as>ia;^e  par  les  Délroils  de 

HfconsUinlino|de  «les  hruirnents  de  guerre  et  de  lianî^[ïort  que  la  Russie  sera 

obligée  (rexjiêdîer  dans  les  mers?  inlérienres, 

^^  Art.  i  —  Sa  Majeslé  TEmpereur  de  Russie  ayant  rintentiou  d-inviler 
^ws  tîoiïvenicrncnls  rrAutrictie,  de  Prusse,  rie  Suéde  et  de  Danemark,  ainsi 
^■ue  d'autres  Ivlats,  à  entrer  dans  Talliance  qui  [ïourraît  elre  conclue  entre 
^Bion  pays  et  l'Angleterre  ainsi  qu'avec  Tune  des  susdites  Puissances,  dans  *^ 
le  but  rPexercer  une  pression  colleelive  sur  la  France  pour  obtenir  son 
consenlernent  à  l'étahlissemeul  d'un  système  profue  à  produire  et  à  sauve- 
>^arder  en  Kurope  Téqui libre  tcrrilnriaK  a  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité 
putiliques  et  f^  faire  respecter  les  principes  du  droit  international,  —  le 
(iouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  coopérera  de  son  côté  a  la  réalisa- 
lion  de  ce  louable  but. 
^fe    Sa  Majesté  T Empereur  de  Russie  se   cliarge  d^entamer  à  ce  sujet  des 
^■lé^^ociatious  avec  lesdites  Puissances,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im* 
^■lériale  le  Sultan  lui  accorde  pleine  et  entière  confiance  fjour  les  mesures 
H^  adopter  à  cette  fin. 

Ahx  il  —  liC  (jouvernemenl  de  Sa  Majesté  le  Sultan  déclare  sa  ferme 
intenlinn  d'assurer  le  repos  et  la  prospérité  des  populations  îles  contrées  de  J 
TAlbanie.  flélacliées  antérieurement  de  la  République  de  Venise  et  réunies 
iWa  Turquie,  ainsi  que  les  imnuinilé^  qui  leur  ont  été  garanties,  cl  de 
mettre  poncttiellement  h  exécution  les  stipulations  du  traité  conclu  à  ce 
sujet.  Il  ne  sera  toléré  aucune  agression  de  la  part  des  Gouverneurs  de 
droviuce  ou  des  Commamlants  des  flottes  contre  tcsdiles  contrées,  ni  aucune 

luisilion  d'imprtls  desdîtes  populations,  qui  continueront  a  profiter  de 

ûules  les  immunités  dont  elles  jouissaient  sous  la  domination  Vénitienne. 

Uusi  les  termes  du  Traité  du  8  Zilcadé  lti\  i21  mars  18U0)  sont  censés 

fttre  confirmés,  mol  a  mot.  parle  présent  traité.  Le  Minisire  de  Russie  à 

mstantinople  se  réserve  le  droit  d'intervenir,  cliaque  fois  que  des  faits 
anlraires  aces  stipulations  viendraientà  seproiluirt^  auquel  cas  le  Gouver- 
aement  Impérial  Ottoman  sera  tenu  de  faire  indemniser  par  les  délinquants 
les  populations  lésées. 

I  AftT.  1  —  Aux  termes  de  l'art  1**^  du  Traité  conclu  le  8  Zilcadé  iiiï  [il 
mars  1H(>»  entre  l'Empire  Ottoman  et  la  Russie,  Sa  Majes!é  l'Empereur 
ue  Russie  ayant  garanti,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs. 


îm 


I 


76  RUSSIE 

06  l'iiUégrité  des  Iles  Ioniennes,  et  Tétat  des  choses  en  Italie  rendant  encore 
nécessaire  le  maintien  de  roccupation  Russe  dans  ces  Iles,  il  est  décidé  que 
celle-ci  continuera  à  exister  tant  que  la  situation  qui  Ta  provoquée  ne 
serait  pas  modiriée.  En  échange  de  ce  témoignage  d'amitié,  le  Gouverne- 
ment Ottoman  s'engage  à  faciliter  le  passage,  par  le  détroit  de  Gonstantinople, 
I  des  bâtiments  de  guerre  Russes  destinés  aux  besoins  du  service  et  du  ravi- 
taillement des  troupes  d'occupation. 

Art.  5.  —  La  population,  sujette  Ottomane,  des  îles  Ioniennes  devant 
servir  d'obstacle  aux  entreprises  dirigées  par  les  habitants  d'Italie  contre 
l'empire  Ottoman,  il  est  désirable  que  cette  République  devienne  forte  et 
soit  en  état  de  suffire  à  sa  défense  et  de  faire  respecter  son  intégrité,  stipulée 
par  le  traité  de  180Q.  En  conséquence,  le  Gouvernement  Ottoman  s'engage 
à  rapporter  certaines  parties  de  Tacte  octroyé  antérieurement  à  cette  Répu- 
blique, qui  ne  s'accordent  pas  avec  la  teneur  desdites  stipulations,  à  les 
remplacer  par  d'autres  plus  favorables  et  à  aviser  aux  moyens  nécessaires 
pour  le  développement  et  la  conservation  de  cette  République 

Art.  6.  —  La  déseriion  dans  la  marine  et  les  troupes  de  terre  de  secours 
étant  une  cause  d'affaiblissement  pour  les  renforts  à  prêter,  les  deux  Parties 
s'engagent  réciproquement  à  ne  point  recevoir  ni  protéger  les  déserteurs, 
sauf  et  réservé  le  cas  de  conversion.  Ainsi  les  déserteurs  musulmans, 
sujets  Russes,  seront  rendus,  et  s'il  se  trouve  des  Russes  qui  se  convertis- 
sent à  l'islamisme,  ils  seront  maintenus  au  rang  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer  jusqu'au  retour  des  dites  troupes  en  Russie,  auquel  cas  il  sera  procédé 
à  leur  égard  conformément  à  l'art.  8  du  Traité  de  Jassy. 

Art.  7.  —  Les  deux  Parties  contractantes  étant  convenues  de  la  ferme- 
ture de  la  Mer  Noire  déclarent  que  toute  tentative  d'une  Puissance  quelcon- 
que de  la  violer  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  contre  elles.  En 
conséquence,  elles  s'engagent  à  s'opposer  par  toutes  leurs  forces  navales  à 
l'entrée  dans  cette  mer  de  tout  bâtiment  de  guerre  étranger  et  de  tout  navire 
chargé  de  munitions  de  guerra 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  France,  par  dépit  de  la  présente  alliance,  ferait 
occuper,  par  ses  troupes  postées  autour  du  Danemark,  le  détroit  de  Sund,  seul 
débouché  du  commerce  russe  de  la  mer  Baltique  et  seul  passage  pour  ses 
forces  navales  du  Nord,  et  où  Tétat  de  guerre  s'ensuivrait  entreelleet  la  Rus- 
sie, le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  s'entendre  avec  son  allié  soit  pour 
coopérer  avec  lui,  soit  pour  lui  fournir  le  contingent  de  troupes  stipulé 
dans  le  traité. 
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Art.  9.  —  Les  détails  du  secours  pécuniaire  convenu  à  l'art  3  du  1806 
Traité  ci-annexé  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit:  La  somme  annuelle  à  payer 
contre  chaque  fantassin  sera  de  100  piastres  et  contre  chaque  cavalier,  de 
130  piastres  effectives.  Le  montant  de  la  somme  ainsi  évaluée  sera  payé 
d'avance,  en  versements  trimestriels,  par  l'Etat  dont  le  secours  est  demandé, 
et  cela  a  partir  du  premier  mois  de  la  déclaration  de  guerre  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  donner  suite  aux  stipula- 
tions des  art.  1  et  8  du  présent  traité  secret,  le  subside  précité  sera  payé 
dans  les  mêmes  conditions,  jusqu'à  ce  que  les  faits  qui  l'auraient  motivé 
aient  cessé  d'exister. 

Art.  10.  —  Les  articles  secrets  ci-dessus  devront  être  tenus  entièrement 
cachés  des  autres  Puissances;  mais  ils  seront  fportés,  après  entente  entre 
les  deux  Parties,  à  la  connaissance  de  celles  qui  entreraient  dans  l'alliance. 
Ils  seront  ratifiés  dans  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Constantinople. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  date  convenue. 


NO  23. 

Séoed  remis  aux  représentants  Russes 
|Mir  Je  Grand  Vézir,  Hafiz  Ismaïl  Paeha 

En  date  du  29  Djérnazi-ul-Akhir  i220  (24  Septembre  1805). 

Les  deux  Grandes  Puissances  contractantes  confirment,  d'après  l'art  12 
du  présent  Traité  d'alliance,  les  dispositions  des  traités  et  des  séned  exis- 
tant entre  elles  et  concernant  les  privilèges  accordés  à  la  Moldavie  et  à  la 
Valachie  par  le  Traité  de  paix  conclu  le  14  Djémazi-ul-Ewel  1188  de  l'Hé- 
gire (10  juillet  1774),  l'acte  de  révision  dudit  traité  passé  le  20  Djémazi-ul- 
Akhir  1193  (21  mars  1779),  le  Séned  donné  le  15  Séfer  1198  (28  décembre 
1783),  le  traité  de  Jassy  conclu  le  15  Djémazi-ul-Ewel  1206  (29  décembre 
1799)  ainsi  que  par  les  décisions  ultérieures  données  à  la  fin  du  Djémazi- 
ul-Akhir  1217  (septembre  1800).  Ainsi  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  veut 
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B07  aux  fonctionnaires  dans  la  Capitale,  d'arrêter,  après  enquête,  ces  sortes  de 
gens,  et  ceux  dont  les  pères  et  mères  se  trouveraient  avoir  été  sujets  du 
Grand  Sultan  ;  de  saisir  les  titres  de  protection  qu'ils  auraient  en  mains, 
et  d'en  informer  le  Gouvernement. 

La  S.  Porte,  persuadée  que  cette  mesure  politique,  basée  sur  un  juste  et 
incontestable  droit,  étant  soumise  à  l'appréciation  équitable  des  Puissances 
ses  Amies,  rencontrera  leur  approbation,  en  a  donné,  à  cet  effet,  commun  i- 
cation  par  écrit  à  chacun  de  MM.  les  Ministres  étrangers,  et  remet  égale- 
ment à  M.  le  Chargé  d'affaires  de  ...  la  présente  note  officielle. 


NO  26. 

Conyention  d'alliiinee  entre  la  Fraoee 
et  la  Russie 

Signée  à  Erfurt  le  12  Octobre  1808. 

(Articles  concernant  la  Turquie.) 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  d'après  les  révo- 
lutions et  changements  qui  agitent  TEmpire  Ottoman  et  qui  ne  laissent 
aucune  possibilité  de  donner  et,  par  conséquent,  aucune  espérance  d'obtenir 
des  garanties  suffisantes  pour  les  personnes  et  les  biens  des  habitants  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  ayant  déjà  porté  les  limites  de  son  Empire 
jusqu'au  Danube  de  ce  côté,  et  réuni  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  son 
Empire,  ne  pouvant  qu'à  cette  condition  reconnaître  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon  reconnaît  la  dite  réunion  et  les 
limites  de  l'Empire  Russe  de  ce  côté  portées  jusqu'au  Danube. 

Art.  9.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garder 
dans  le  plus  profond  secret  l'article  précédent  et  à  entamer,  soit  à  Constan- 
tinople,  soit  partout  ailleurs,  une  négociation  afin  d'obtenir,  à  Tamiable, 
si  cela  se  peut,  la  cession  de  ces  deux  Provinces.  La  France  renonce 
à  sa  médiation.  Les  Plénipotentiaires  ou  agents  des  deux  Puissances  s'en- 
tendront sur  le  langage  à  tenir,  afin  de  ne  pas  compromettre  l'amitié  existante 
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NO  25. 

Note  eireulaire  de  la  S.  P.  aux  Missions 

étrangères 

Autriche,  Danemark.  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas  et  Prusse 
poor  leor  aDDoncer  la  goerre  avec  la  Rossie. 

Epi  date  du  3  Janvier   1807   (23  Chewal  i22i). 

(TraJuction.) 

A  la  suite  de  rinvasion  f|ue  la  Cour  de  Russie,  en  violation  des  Traités 
existants,  vient  de  faire  inopinément  dans  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman, 
la  S.  Porte  a  déclaré  la  guerre  à  ladite  Puissance  et  remis  au  Ministre  de 
Russie  à  Constantinople  une  note  le  prévenant  que  lui,  tous  ses  Consuls 
et  officiers  fonctionnaires  établis  dans  les  Etats  de  l'empire,  ainsi  que  tous 
les  Russes  en  général,  doivent,  dans  un  délai  prescrit,  quitter  le  pays. 

Le  susdit  Ministre  étant  parti  avec  toute  sa  Mission,  conformément  à 
cette  intimation,  si  des  négociants  et  autres  Russes,  à  l'expiration  du  terme 
à  eux  accordé,  n'étaient  pas  partis,  et  qu'à  la  faveur  de  la  protection  des 
Ministres  des  Puissances  étrangères  ils  se  proposassent  de  rester  soit  dans 
la  Capitale,  soit  dans  les  Provinces  Ottomanes,  cette  prétention  ne  saurait 
être  valable  en  aucune  manière.  Il  ne  sera  pas  non  plus  admis,  à  l'égard 
des  Sept  insulaires  appartenant  à  une  République  vassale  de  l'Empire 
Ottoman  et  dont  les  sujets  sont  censés  être  sous  la  protection  de  la 
S.  Porte,  qu'ils  puissent  se  mettre  sous  une  protection  étrangère.  Cette 
protection  accordée  à  de  vrais  sujets  de  la  S.  Porte,  auxquels  on  déli- 
vrerait des  patentes  et  autres  écrits,  étant  un  procédé  inadmissible,  abso- 
lument contraire  à  l'esprit  des  Traités,  et  nuisible  à  l'administration  de 
la  Police,  il  est  enjoint  aux  Juges,  aux  Autorites  et  aux  Préposés  de  la 
Capitation  dans  toutes  les  localités  de  l'Empire,  ainsi  que  cela  a  été  ordonné 
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aux  fonctionnaires  dans  la  Capitale,  d'arrêter,  après  enquête,  ces  sortes  de 
gens,  et  ceux  dont  les  pères  et  mères  se  trouveraient  avoir  été  sujets  du 
Grand  Sultan;  de  saisir  les  titres  de  protection  qu'ils  auraient  en  mains, 
et  d'en  informer  le  Gouvernement. 

La  S.  Porte,  persuadée  que  cette  mesure  politique,  basée  sur  un  juste  et 
incontestable  droit  étant  soumise  à  l'appréciation  équitable  des  Puissances 
ses  Amies,  rencontrera  leur  approbation,  en  a  donné,  à  cet  effet,  communi- 
cation par  écrit  à  chacun  de  MM.  les  Ministres  étrangers,  et  remet  égale- 
ment à  M.  le  Chargé  d'affaires  de  .  .  .  la  présente  note  officielle 


NO  26. 

Conyention  d'alliiinee  entre  la  France 
et  la  Russie 

Signt^e  à  Erfurt  le  12  Octobre  1808. 

(Articles  confernanl  la  Torqoie.) 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  fiussies.  d'après  les  révo- 
lutions et  changements  qui  agitent  TEmpire  Ottoman  et  qui  ne  laissent 
aucune  possibilité  de  donner  et,  par  conséquent,  aucune  espérance  d'obtenir 
des  garanties  suffisantes  pour  les  personnes  et  les  biens  des  habitants  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  ayant  déjà  porté  les  limites  de  son  Empire 
jusqu'au  Danube  de  ce  côté,  et  réuni  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  son 
Empire,  ne  pouvant  qu'à  cette  condition  reconnaitre  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon  reconnaît  la  dite  réunion  et  les 
limites  de  l'Empire  Russe  de  ce  côté  portées  jusqu'au  Danube 

Art.  9.  —  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garder 
dans  le  plus  profond  secret  Tarticle  précédent  et  à  entamer,  soit  à  Constan- 
tinople,  soit  partout  ailleurs,  une  négociation  afin  d'obtenir,  à  Tamiable, 
si  cela  se  peut,  la  cession  de  ces  deux  Provinces.  La  France  renonce 
à  sa  médiation.  Les  Plénipotentiaires  ou  agents  des  deux  Puissances  s'en- 
tendront sur  le  langage  à  tenir,  afin  de  ne  pas  compromettre  Tamitié  existante 
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entre  la  France  el  la  Porte,  ainsi  que  la  sûreté  des  Français  résidant  dans 
les  Echelles,  pour  empêcher  la  Porte  de  se  jeter  dans  les  bras  de  TAngle- 
lerre. 

Abt.  10.  —  Dans  le  cas  oii,  la  Porte  Ottomane  se  refusant  à  la  cession 
des  deux  Provinces,  la  guerre  viendrait  à  se  rallumer,  l'Empereur  Napoléon 
n'y  prendra  aucune  part  et  se  bornera  à  employer  ses  bons  offices  auprès 
tie  la  Porte  Ottomane  :  mais  s'il  arrivait  que  l'Autriche  ou  quelque  autre 
Puissance  fil  cause  commune  avec  l'Empire  Ottoman  dans  la  dite  guerre.  Sa 
Majesté  r Empereur  Napoléon  ferait  immédiatementcause  commune  avec  la 
Russie,  devant  regarder  ce  cas  comme  un  de  ceux  de  l'alliance  générale  qui 
unit  les  deux  Empires.  Dans  le  cas  où  l'Autriche  se  mettrait  en  guerre  contre 
la  France,  l'Empereur  de  Russie  s'engage  à  se  déclarer  contre  l'Autriche  et 
à  faire  cause  commune  avec  la  France,  ce  cas  étant  également  un  de  ceux 
auxquels  s'applique  l'alliance  qui  unit  les  deux  Empires. 

Abt.  h.  —  Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent  à  maintenir 
l'intégrité  des  autres  possessions  de  l'Empire  Ottoman  ne  voulant  ni  faire 
elles-mêmes,  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  entreprise  contre  aucune  partie 
de  cet  Empire,  sans  qu'elles  en  soient  préalablement  prévenues. 


NO  27. 
Traité  de  paix  ayec  l'Angleterre 

Signe  près  des  Châteaux  des  Dardanelles  le  0  Janvier  1809 
(19  Zilkadé  1223), 

L'objet  de  cet  instrument  fidèle  et  authentique  est  ce  qui  suit: 
Nonobstant  les  apparences  d'une  mésintelligence  survenue  à  la  suite  des 
événements  du  temps  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et  la  Cour  de  la 
Grande  Bretagne,  ces  deux  Puissances,  également  animées  du  désir  sincère 
de  rétablir  l'ancienne  amitié  qui  subsistait  entre  Elles,  ont  nommé  pour 
cet  effet  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir:  Sa  Majesté,  le  très  majes- 
tueux, très  puissant  et  très  magnifique  Sultan  Mahmoud  Khan  IL  Empereur 
des  Ottomans,  a  nommé  pour  son  Plénipotentiaire  Séid-Mehmed-Emin- 
Nahid  Efendi,  Directeur  et  Inspecteur  du  Département  appelé  Mefcoufnt,  et 
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1809  revéln  <lu  ranp;  de  yirhmidji  du  Divan  Impérial,  el  Sa  Majesté,  le  très  auguste* 
et  très  lionoré  (îeorses  111.  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande,  a  nommé  pour  son  Plénipotentiaire  Robert  Adair.  Eeuyer. 
Membre  du  Parlement  royal  de  la  (irande  Bretagne,  lesquels,  s'étanl  réci- 
proquement communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  o^it,  après  plusieurs 
conférences  et  discussions,  conclu  la  paix  ésalemenl  désirée  de  ces  deux 
Puissances,  et  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  t«^  —  Du  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  tout  acte  d'hosti- 
lité doit  cesser  entre  l'Angleterre  et  la  Turquie,  el  les  prisonniers  de  part 
et  d'autre  doivent,  en  vertu  de  cette  heureuse  paix,  être  échangés  sans  hé- 
sitation, en  IM  jours  après  l'époque  de  la  signature  de  ce  traité,  on  plus  tôt 
si  faire  se  pourra. 

Aht.  :J.  ~-  S'il  se  trouvera  des  places  appartenantes  à  la  Sublime  Porte 
dans  l'occupation  de  la  Grande  Bretagne,  elles  devront  être  restituées  el 
remises  à  la  Sublime  Porte  avec  tous  les  canons,  munitions  et  autres  effets 
dans  la  même  condition  où  elles  se  trouvaient  lors  de  letir  occupation  par 
TAngleterre,  et  cette  restitution  de\ra  se  faire  dans  l'espace  de  31  jours 
après  la  signature  de  ce  présent  Traité. 

Abt.  l\,  —  S'il  y  aurait  des  effets  et  pro|)rictés  appartenant  aux  négo- 
ciants Anglais  ou  séquestrés  sous  la  juridiclirm  de  la  Sublime  Porte,  ils 
«loivent  être  entièrement  rendus  et  remis  aux  proprélaires,  et  pareillement, 
s'il  y  aurait  des  effets,  pro|)riétés  et  vaisseaux  appartenant  aux  négociants 
et  sujets  de  la  Sublime  Porte  en  séquestre  à  Malte  ou  dans  les  autres  îles 
et  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  ils  doivent  également  être  entiè- 
rement rendus  el  remis  à  leurs  propriétaires. 

Aht.  i.  —  Les  Capitulations  du  traité  stipulé  en  l'année  turque  1U86,  à  la 
mi  de  la  lune  l)jemazi-ul-akliir,  ainsi  que  l'acte  relatif  au  commerce  de  la 
Mer  Noire  et  les  autres  privilèges  également  établis  par  des  actes  à  des  épo- 
ques subséquentes,  doivent  être  observés  el  maintenus  comme  par  le 
passé,  comme  s'ils  n'avaient  souffert  aucune  interruption. 

A  HT.  fi.  —  En  vertu  du  bon  traitement  et  de  la  faveur  accordée  par  la 
Sublime  F^rte  aux  négociants  Anglais  à  l'égard  de  leurs  marchandises  et 
propriétés,  et  par  rapport  à  tout  ce  dont  leurs  vaisseaux  ont  besoin,  ainsi 
que  dans  tous  les  objets  tendant  à  faciliter  leur  commerce.  l'Angleterre 
accordera  réciproquement  la  pleine  fav(»ur  et  un  traitement  amical  aux  pa- 
villons, sujets  et  négociants  de  la  Sublime  Porte  qui  dorénavant  fréquente- 
ront les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  exercer  le  commerce. 
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Aht.  6.  —  Le  tarif  de  la  douane  qui  a  été  fixé  à  Constanlino|)leen  dernier     IHOti 
lieu  sur  Tancien  taux  de  3  ^/o,  et  spécialement  Tarticle  qui  regarde  le  com- 
merce intérieur,  seront  observés  pour  toujours,  ainsi  qu'ils  ont  été  réglés. 
C'est  à  quoi  l'Angleterre  promet  de  se  conformer. 

Aht.  7.  —  Les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
jouiront  pleinement  des  honneurs  des  autres  nations  près  la  Sublime  Porte. 
et  réciproquement  les  ambassadeurs  de  la  Sublime  Porte  près  la  Cour  de 
Londres  jouiront  pleinement  de  tous  les  honneurs  qui  seront  accordés  aux 
Ambassadeurs  de  la  (irande  Bretagne. 

Aht.  8.  —  Il  sera  permis  de  nommer  des  Sc/in/ibender  (consuls")  à  Malte 
et  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique  où  il  sera  nécessaire  pour  gérer 
et  inspecter  les  affaires  et  les  intérêts  des  négociants  de  la  Sublime  Porte, 
et  les  mêmes  traitements  cl  immunités  qui  sont  pratiqués  envers  les 
consuls  d'Angleterre  résidant  dans  les  Etats  Ottomans,  seront  exactement 
observés  envers  les  Scliahhpnders  de  la  Sublime  Porte. 

Aht.  9.  —  Les  Ambassadeurs  et  consuls  d'Angleterre  pourront,  selon  l'u- 
sa»(e,  se  servir  des  drogmans  dont  ils  ont  besoin  ;  mais,  comme  il  a  été  arrêté 
ci-devant  par  un  commun  accord  que  la  Sublime  Porte  n'accordera  pas  de 
Bénit  de  drogman  en  faveur  d'individus  qui  n'exerceront  point  celte  fonction 
dans  le  lieu  de  leur  destination,  il  est  convenu,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  dorénavant  il  ne  sera  accordé  de  Bérat  à  personne  de  la  classe 
des  artisans  et  banquiers,  ni  à  quiconque  tiendra  boutique  et  fabrique 
dans  les  marchés  publics  ou  qui  prêtera  la  main  aux  affaires  de  cette  na- 
ture; et  il  ne  sera  nommé  non  plus  des  Consuls  Anglais  entre  les  sujets  de 
la  Sublime  Porte. 

Art.  10.  —  La  iiatente  de  protection  anglaise  ne  sera  accordée  à  personne 
d'entre  les  dépendants  et  négociants  sujets  de  la  Sublime  Porte,  et  il  ne 
sera  livré  à  ceux-ci  aucun  passeport  de  la  part  des  Ambassadeurs  ou  Con- 
suls sans  la  permission  préalable  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  11.  —  Comme  il  a  été  de  tous  temps  défendu  aux  vaisseaux  de 
guerre  d'entrer  dans  le  canal  de  Constantinople,  savoir  dans  le  détroit  des 
Dardanelles  et  dans  celui  de  la  Mer  Noire,  et  comme  cette  ancienne  règle  de  ^ — 
l'Empire  Ottoman  doit  être  de  même  observée  dorénavant  en  temps  de  paix 
vis-à-vis  de  toute  Puissance,  quelle  qu'elle  soit,  la  Cour  Britannique  promet 
aussi  de  se  conformer  à  ce  principe. 

Art.  12.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  de  paix  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  91 
jours  depuis  la  date  du  présent  Traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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Conclusion. 

Pour  que  la  paix  qui  vient  d'être  heureusement  conclue  et  rétablie,  avec 
l'assistance  de  Dieu,  et  en  vertu  de  la  sincérité  et  loyauté  des  deux  Parties, 
consistant  en  12  articles  ci-dessus  mentionnés,  et  que  rechange  des  ratifica- 
tions puissent  avoir  l'effet  définitif:  Moi,  Plénipotentiaire  de  la  Sublime 
Porte,  muni  des  pleins  pouvoirs  Impériaux,  j'ai,  en  vertu  de  ces  mêmes 
pleins  pouvoirs  Impériaux,  signé  et  cacheté  cet  instrument,  lequel  ayant  été 
également  signé  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  d'après  la  teneur  de  ces  mêmes  pleins  pouvoirs,  j'ai  remis  au 
susdit  Plénipotentiaire  le  présent  en  échange  d'un  autre  instrument  tout  à 
fait  conforme  écrit  en  langue  française  avec  la  traduction  qui  m'a  été  remise 
de  sa  part. 

Fait  près  des  ChîUeaux  des  Dardanelles,  le  3  janvier  1809  (19  Zilkadé 

(signé)  Seïd  Mehmed  Emin  Vahid  Efendi.  Robert  Adair. 

(L  S.)  (LS.) 

NO  28. 

Traité  seeret  d'iillitinee  défenshe  a^ee 
FAngleterre 

signé  aux  Dardanelles  le  5  Janvier  1809  1 19  Zilkadé  i223). 

AimcLK  pHEMiER.  —  Au  cas  où,  malgré  la  paix  existant  heureusement 
entre  le  Gouvernement  Im|)érial  et  PAngleterrc,  la  France  venait  à  déclarer 
la  guerre  à  la  Turquie  ou  en  forait  la  menace,  le  Roi  d'Angleterre, 
mu  par  son  désir  de  venir  en  aide  à  son  allié,  la  Turquie,  s'engage  h  en- 
voyer, jusque  dans  la  mer  intérieure,  une  flotte  d'une  force  suffisante  pour 
protéger  les  îles  <le  rArcliipel  et  le  littoral  Ottoman  contre  les  actes  d'hos- 
tilité de  Tennemi.  Les  détails  de  cet  engagement  seront  ultérieurement  ar- 
rêtés à  Constantinople. 

Akt.  i  —  De  même,  au  cas  où  la  France  procéderait  à  des  actes  d'hos- 


ANGLETERRE  85 

tililé  OU  à  (les  menaces  contre  la  Turquie,  le  Roi  d'Angleterre  s'engage  à      1809 
débarquer  aux  postes  maritimes  désignes  par  celle-ci    des  canons,  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre,  destinés  à  augmenter  la  force  de  défense 
des  fortifications  sises  sur  les  confins  de  la  Bosnie  et  de  la  Dalmatie. 

Akt.  3.  —  Les  débats  relatifs  aux  conditions  arrêtées  entre  le  comman- 
dant de  la  flotte  anglaise  et  les  fonctionnaires  Ottomans  en  Egypte,  lors  de 
la  dernière  entrée  des  Anglais  à  Alexandrie,  auront  lieu  à  Constantinople, 
où  les  réclamations  des  deux  Parties  seront  examinées  avec  justice,  et  la 
question  sera  résolue. 

Art.  4.  —  Si  le  Gouvernement  Britannique  faisait  la  paix  avec  la  Russie 
avant  le  Gouvernement  Ottoman,  le  Roi  d'Angleterre  promet  d'employer 
ses  bons  offices  auprès  d'elle  en  vue  d'obtenir  aussi  pour  la  Turquie  une 
paix  honorable  et  avantageuse,  assurant  l'intégrité  des  territoires  de  l'Em- 
pire. 


NO  29. 

Extrait  du  traité  d'alliance  entre  la  Franee 

et  TAutriehe 

signé  à  Paris  le  14  Mars   1812, 

Akt.  6.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  garantissent  l'intégrité 
du  territoire  de  l'Empire  Ottoman  en  Europe. 

Article  II  de  l'acte  secret  annexé  au  traité  stisdit  : 
La  Porte  Ottomane  sera  invitée  à  accéder  au  traité  d'alliance  de  ce  jour. 
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NO  30. 
Traité  de  pai\  avec  la  Russie. 

Sigiv'  à  Bucharest  le  16;2S  Mai  1812  [11  l)jeniazùul-evveli227). 


Sa  Majesté,  le  Sublime  et  très  piiissanl  Empereur  de  toutes  les  Russies. 
et  Sa  Majesté,  le  puissant  Kmpeieur  des  Ollomatis.  animés  d'un  égal  désir 
de  lei miner  la  guerre  qui  subsiste  depuis  longtemps  entre  les  deux  Empires, 
et  de  rétablir  une  paix  permanente  et  une  amitié  durables,  basées  sur  une 
bonne  barinonie,  ont  daii^né  confier  cette  œuvre  sacrée  et  salutaire  aux 
soins  et  aux  lumières  de  leurs  Ministres  pléni|)olentiaires  savoir:  du  côté  de 
Sa  Majesté  rEmjiereur  <le  toutes  les  Hussies,  à  Son  Excellence  M.  Michel 
Comte  (iolenitscbeff  Koulousoff.  Général  d'Infanterie  et  Général  en  chef 
de  son  arnue,  Chevalier  des  oulres  de  Kussie.  (îrantldroix  de  l'Ordre  Impé- 
rial de  Marie-Thérèse  et  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  :  et  du  côté  de  sa  Hau- 
lesse  l'Empereur  Ottoman,  à  l'illustre  Ahmed  l^acha.  Grand  Visir  et  Géné- 
ralissime de  Ses  Armées  Impériales,  afin  que  lesdits  Plénipotentiaires 
choisissent  à  leur  tour  les  personnes  chargées  de  traiter,  conclure  el  signer 
le  préscMit  Traité. 

En  conséquence,  ont  été  choisis  nommés  et  munis  de  pleins  pouvoirs, 
savoir:  du  coté  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  Son  Excel- 
lence André  Italinski,  Conseiller  |)rivé.  Chambellan  de  Sa  Majesté,  Che- 
valier des  Ordres  de  Saint  Wladimir  de  seconde  classe,  de  Sainte  Anne  de 
première  classe,  du  Croissant  <le  première  classe,  et  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem, et  Son  Excellence  Jean  Sabanieff,  (lénéral  Major  de  l'armée  Russe, 
Chef  d'un  régiment  <le  la  grande  armée  du  Danube  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint  Wladimir  de  seconde  classe,  de  Sainte  Anne  de  première  classe 
et  de  Saint  (ieorges  de  seconde  classe  :  et  enfin  M.  Joseph  Fonton,  Conseiller 
d'État  de  Sa  Majesté  lm|)ériale.  chevalier  des  Ordres  de  Saint  Wladimir  de 
troisième  classe  et  de  Sainte  Anne  de  seconde  classe  :  et  du  côté  de  la 
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Sublime  Porle,    Leurs  Excellences  Esseid  Mehemed  (îlialib  Efendi,  Kiaia     I81S 
Bey,  Mufti-zadé  Ibrahim  Sélim  Efendi,    Kuzi-asker  dWnaloIie  et  Abdul- 
Hamid  Efendi,  Chancelier  des  Janissaires,  lesquels,  après  s'être  réunis  et 
avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

AiiTUXER^EMiER.—  Toutes  Ics  hostililés  et  les  différends  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'ici entre  les  deux  Empires  cesseront  dès  aujourd'hui  et  pour  toujours  sur 
terre  et  sur  mer  en  vertu  du  présent  Traité.  La  paix,  ramitiéetlabonneinlel- 
liîrence  régneront  désormais  à  perpétuité  entre  Sa  Majesté.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies.  et  Sa  Hautesse,  l'Empereur  Ottoman,  entre  leurs  succès-  * 
seurs  et  les  sujets  des  deux  Empires.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
également  animées  du  désir  sincère  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  donner 
lieu  à  des  contestations  entre  leurs  sujets  respectifs,  rempliront  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  toutes  les  dispositions  du  présent  Traité  et 
mettront  tout  leur  zèle  h  empêcher  qu'à  l'avenir  il  ne  se  fasse  ni  d'une  part 
ni  de  l'autre,  secrètement  ou  publiquement,  rien  qui  soit  contraire  au  susdit 
traité. 

Art.  i.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ainsi  réconciliées  accordent 
une  amnistie  et  un  pardon  général  à  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui,  dans  le 
cours  de  la  guerre,  ont  pris  part  aux  opérations  militaires,  ou  qui,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ont  agi  contre  les  intérêts  de  leur  Souverain  et  de 
leur  pays.  En  conséquence,  ils  sont  dégagés  de  toute  responsabilité; et  tous 
ceux  qui  rentreront  dans  leurs  foyers  jouiront,  sous  la  protection  des  lois, 
de  la  même  manière  que  leurs  compatriotes,  de  tous  les  droits  qui  leur 
étaient  acquis  auparavant. 

Art.  3.  —  Tous  les  traités  et  toutes  les  conventions,  qui  ont  été  conclus 
dans  plusieurs  négociations  de  paix  antérieures,  et  qui  ont  été  reconnus 
par  les  deux  Souverains,  sont  confirmés  et  demeurent  en  vigueur,  à  l'ex- 
eeplion  de  ceux  des  articles  qui,  par  l'effet  du  temps,  ont  souffert  quelque 
changement.  En  conséquence,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  promet- 
tent d'observer  fidèlement  et  religieusement,  non  seulement  le  présent 
Traité,  mais  tous  les  Traités  antérieurs. 

Art.  4.  —  Par  l'article  premier  des  Préliminaires  il  est  stipulé  que  le 
Pruth,  depuis  l'endroit  où  il  entre  en  Moldavie  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Danube,  et  de  là  la  rive  gauche  du  Danube  jusqu'à  Kilia  et  à  son 
embouchure  dans  la  Mer  Noire,  forment  la  frontière  des  deux  Em|)ires. 
Cependant,  la  navigation  continuera  à  élre  commune  aux  deux  peuples.  Les 
petites  lies  du  Danube,  inhabitées  jusqu'au  commencement  de  cette  guerre. 
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1812  et  qni  se  trouvent  dismaïl  h  Kilia.  iloivent.  étant  pins  proches  de  la  rive 
ganche,  être  sous  la  domination  russe  ;  mais  les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  convenues  qu'elles  resteraient  désertes,  et  que  désormais  il  n'y  sera 
construit  aucune  fortification  quelconque:  les  sujets  des  deux  Puissances 
seront  libres  d\v  pécher  et  d'y  couper  du  bois.  Les  grandes  îles  situées  vis-à- 
vis  Ismaïl  et  Kilia,  resteront  également  désertes,  mais  seulement  à  une  lieue 
de  dislance  de  la  rive  franche  du  Danube.  Cette  distance  sera  précisée  dans 
la  suite.  Les  établissements  qui  subsistaient  avant  la  guerre,  comme  le  Vieu.r 
Kilia.  ne  sont  point  compris  dans  cette  ligne  de  démarcation.  En  vertu  des 
*  autres  dispositions  de  ce  même  article,  la  Sublime  Porte  Ottomane  renonce, 
en  faveur  de  la  Russie,  aux  pays  situés  à  la  rive  gauche  du  Pruth.  à  toutes 
les  forteresses,  villes  et  habitations  qui  s'y  trouvent,  ainsi  qu'à  la  moitié 
<lu  fleuve  Pruth,  qui  forme  la  limite  <los  deux  Kmpires.  Les  bâtiments  mar- 
chands des  deux  Puissances  pourront  entrer  dans  Tembouchure  du  Uanube, 
en  sortir  et  naviguer  sur  toute  retendue  de  ce  fleuve,  mais  les  vaisseaux 
de  guerre  russes  ne  pourront  jamais  remonter  le  Danube  que  juscju'à  S(m 
confluent  avec  le  Prulh. 

AivT.  îi.  —  Sa  Majesté  rKmpereur  de  toutes  les  Hussies  abandonne  et  rend 
a  la  Sublime  Porte  la  partie  de  la  Moldavie  située  sur  la  rive  droite  du  Pruth, 
ainsi  (|ue  la  grande  et  la  petite  Valai^hie,  avec  ses  forteresses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  actuelleinciil.  et  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  autres 
établissements  et  tout  ce  que  peut  renfermer  celte  province,  et  les  îles  du 
Danube,  à  rexceplioii  <le  celles  qui  sonl  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent. 

Les  Traités  et  les  Conveiitinns  relalil's  aux  privilèges  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie  sont  cnnfinnés  Nuivanl  U'<  princi|)es  du  cinquième  article  des 
Préliminaires.  Les  Conventions  particulieies  et  les  dispositions  de  l'article 
4 du  Traité  d(*  Yassi  (b'mcurenl  également  en  vigueur,  savoir:  que  la  Porte 
n'exigera  point  d'indenun'lés  pour  les  reveiuis  qu'elle  a  perdus:  qu'elle  ne 
lè\era  aucun  impôt  j)our  loiile  in  durée  de  la  «guerre,  et  que  les  habitants  de 
ces  lieux  provinces  serrinl,  pendaiiî  «Iimix  années  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  du  iirésent  Traité,  exempts  de  toute  imposition  :  enfin,  que  ceux 
qui  voudront  éinigrcr,  <ibli(Midnint  un  délai  de  quatre  mois,  et  que  la  Su- 
blime Porte  agira  d(»  manière  que  les  impôts  futurs  de  la  Moldavie  soient 
proporliitnnés  a  rèlemliie  aeluelle  de  xm  lerriloire. 

Aht.  g.  —  Kx('e|)té  les  |jniil(»s  nou>elles  inrmées  par  le  Pruth.  toutes  les 

t  autres  fronlièies  des  deux  Kmpires,  tant  en  A^ie  <|ue  tians  d'autres  pays, 

demeiirertint  le>  mêmes  qnelle>  élaionl  avant  le  commencement  îles  hosti- 
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lités:  el  la  Cour  de  Russie,  en  vertu  de  l'article  3  des  Préliminaires,  rend  à     1812 
la  Sublime  Porte  Oltomune  toutes  les  forteresses  et  forts  conquis,   compris 
dans  ces  limites,  et  dans  l'état  où  ils  sont  actuellement,  avec  toutes  les 
villes,  bourjj;s.  villages,  habitations,  et  tout  ce  que  renferment  ces  pays. 

Aht.  7.  —  Les  sujets  Ottomans  (jui,  par  suite  de  la  guerre,  sont  ou  venus  ou 
restés  dans  les  pays  cédés  présentement  à  la  Russie,  pourront,  avec  leurs 
familles  et  toutes  leurs  propriétés,  passer  librement  dans  les  Etats  de  la  Su- 
blime Porte, et  s'y  fixer  sans  que  |)ersonne  les  en  empêche.  Ils  seront  libres 
de  vendre  leurs  biens  à  qui  bon  leur  semblera,  et  d'emporter  tout  ce  qu'ils 
voudront.  Celte  permission  s'étendra  également  aux  habitants  des  pays  cédés 
qui  y  possèdent  des  biens  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  Etals 
Ottomans  :  et  il  leur  sera  accordé  aux  uns  el  aux  autres,  pour  pouvoir  mettre 
ordre  à  leurs  affaires,  un  délai  de  18  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  Traité. 

IJe  môme,  les  Tartares  de  la  horde  de  Kavonssan  qui,  durant  celle  guerre, 
ont  passé  de  la  Bessarahieen  Russie,  pourront,  s'ils  le  désirent,  rentrer  dans 
les  Etals  Ottomans,  h  condition  toutefois  que  la  Sublime  Porte  sera  obligée 
de  dédommager  la  Russie  des  frais  que  lui  ont  occasionnés  l'émigration  et 
rétablissement  de  ces  Tartares.  Pareillement,  les  Chrétiens  qui  ont  des  pos- 
sessions dans  les  pays  cédés  à  la  Russie,  ou  qui  y  sont  nés,  mais  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  d'autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  peuvent, 
s'ils  le  désirent,  revenir  dans  lesdits  |)ays  cédés  et  s'y  établir  avec  leurs 
familles'el  leurs  biens,  sans  que  personne  puisse  y  mettre  obstacle:  il  leur 
sera  également  permis  de  vendre  h^s  biens  quelconques  qu'ils  |îossèdent 
rians  l'Empire  Ottoman,  el  d'en  faire  passer  le  produit  dans  les  Etats 
Russes,  el  ils  jouiront  pour  cela  ilu  mémo  délai  de  18  mois  depuis  le  jour 
de  rechange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Akt.  8.  —  Quoiqu'il  ne  soit  pas  iiermis  de  douter  que  la  Sublime  Porle, 
fidèle  à  ses  prin('i|)es,  n'use  de  clémence  el  de  générosité  envers  les  Ser- 
viens  (peuple  qui  lui  est  soumis  el  dès  longtemps  tributaire),  on  a  louve 
ê(|uilable.  vu  la  part  qu'ils  ont  prise  à  cette  guerre,  de  convenir  solennel- 
lement d'une  clause  relative  à  leur  sûreté:  en  conséquence,  et  conformé- 
ment h  l'article  4  des  Préliminaires,  la  Sublime  Porte  accor<le  aux  Serviens 
inie  entière  amnistie,  et  promet  que  leur  tranquillité  ne  pourra  pas  être 
troublée  à  cause  des  événements  passés.  Les  forteresses  construites  dans 
leur  pays  à  l'occasion  de  celle  guerre,  el  qui  n'existaient  pas  au|)aravanl, 
seront  rasées,  en  tant  qu'elles  seraient  à  l'avenir  inutiles,  el  la  Suhlime 
Porle  prendra,  comme  ci-devant,  possession  des  autres  places  fortes,  y  meltia 
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1812  rarlillerie.  les  munitions  et  les  j^arni^ons  qu'elle  jugera  à  propos;  mais 
pour  que  ces  «garnisons  n'exercent  pas  une  injuste  oppression  envers  les 
Servions,  la  Sublime  Porte,  ne  consultant  que  ses  sentiments  de  miséri- 
corde, traitera  ce  peuple  avec  toute  la  modération  convenable.  En  outre,  la 
Sublime  Porte,  à  la  prière  «les  Servions.  leur  accordera  les  mêmes  avantaj^es 
que  ceux  dont  jouissent  ses  sujets  des  Iles  <le  T  Archipel  et  d'autres  parties  de 
ses  Etals,  et  leur  donnera  aussi  une  preuve  de  sa  magnanimité,  en  leur 
laissant  à  eux-mêmes  le  soin  de  Tadministralion  intérieure  du  pays,  et  en 
recevant  immédiatement  d'eux  le  montant  des  impôts  modérés  qu'elle  lèvera 
sur  eux  et  en  prenant  à  cet  effet  des  mesures  de  concert  avec  ce  peuple. 

A»T.  1).  —  Tous  les  prisonniers  qui  se  trouvent  dans  les  deux  Empires, 
de  tout  sexe,  de  toute  nation  et  de  tout  ran;4*  seront  éclian^-és,  d'abord  après 
la  ratification  du  présent  Traité,  et  sans  la  moindre  rançon,  excepté  toute- 
fois les  chrétiens  qui,  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  auraient  embrassé 
de  plein  gré  le  mahomélisme,  et  les  Musulmans  qui,  en  Russie,  auraient 
également  embrassé  volontairement  le  christianisme.  Ces  mesures  s'éten- 
dront à  tous  les  sujets  Busses  qui  a|)ré^  la  signature  du  présent  Traité, 
seront  tombés  en  esclavage  par  quehpie  événement  que  ce  soit,  et  qui  se 
trouvent  dans  l'Empire  Ottoman.  La  Cour  de  Russie  s'engage  à  user  de  réci- 
procité à  l'égard  des  sujets  de  la  Sublime  Porte.  Les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ne  pourront  foruïer  des  iirélenlions  relativement  aux  sommes 
employées  pour  Tentretien  des  prisonniers,  qui  seront  pourvus  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  jusqu'à  leur  arrivée  aux  frontières,  où  des 
commissaires  res|)ectifs  en  feront  rechange. 

Aht.  10.  —  Toutes  les  affaires  et  tous  les  procès  des  sujets  respectifs  des 
deux  Empires,  qui  n'ont  pu  être  trrmiiu»s  par  suite  de  la  guerre,  ne  sont 
point  abandonnés,  mais  seront  au  contraire  traités  et  jugés  après  la  paix. 
Toutes  les  dettes  contractées  |)ar  les  sujets  des  deux  Puissances,  ainsi  que 
les  prétentions  du  fisc,  seronl  au  plus  tni  acipiittées. 

Aht.  H.  —  En  conséfpience  du  présent  Traité  de  paix  conclu  entre  les  deux 
Hautes  Parties,  et  après  l'échange  des  ratifications,  les  troupes  de  terre  et 
les  flottes  de  sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  procéderont  à  l'évacuation 
des  Etats  et  des  Eaux  de  l'Empereur  Ottoman.  Mais  cette  évacuation  ne  pou- 
vant s'effectuer  aisenient.  vu  les  grandes  distances  et  par  d'autres  obstacles, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  fixer  à  trois  mois 
à  dater  de  l'échange  des  ratificalinns.  le  terme  de  l'entière  évacuation  tant 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  que  des  autres  provinces  d'Europe  et 
d'Asie:  et  tandis  v]ue  les  troupes  Russes  quitteront  toutes  les  provinces  res- 
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lituées  par  ce  Trailé  à  la  Sublime  Porte,  les  flottes  et  biUiments  de  guerre  1812 
Russes  se  retireront  des  mers  de  l'Empire  Ottoman,  l^es  lieux  et  places  fortes 
occupés  par  les  Russes  continueront,  jusqu'au  moment  de  l'évacuation,  à 
être,  comme  actuellement,  administrés  par  la  Cour  de  Russie,  sans  que  la 
Sublime  Porte  s'en  mêle  le  moins  du  monde,  jusqu'à  l'échéance  du  terme 
fixé  et  l'entière  évacuation  de  toutes  les  troupes,  lesquelles  seront  entre- 
tenues et  pourvues  de  tout  ce  dont  elles  auront  besoin  jusqu'au  jour  de  leur 
départ,  sur  le  même  pied  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent. 

Art.  i±  —  Dans  le  cas  où  le  Ministre  ou  le  Plénipotentiaire  de  la  Cour 
de  Russie  à  Gonstantinople  demanderait  par  écrit,  et  en  vertu  de  l'article  7 
du  Traité  de  Yassi,  des  dédommagements  pour  ce  qui  aurait  été  enlevé  à 
des  sujets  et  commerçants  Russes  par  les  Corsaires  des  Régences  d'Alger, 
de  Tunis  ou  de  Tripoli,  on  ferait  des  réclamations  relatives  aux  intérêts 
garantis  par  les  Traités  de  commerce  existants,  la  Sublime  Porte  aura  soin 
de  veiller  à  ce  que  toutes  les  dispositions  desdits  Traités  soient  observées  et 
remplies,  et  d'écarter  ainsi  toutes  les  causes  de  litiges  et  de  plaintes,  sans 
toutefois  porter  atteinte  aux  Règlements  et  Ordonnances  établis. 

La  Cour  de  Russie  observera,  relativement  aux  lois  commerciales,  la 
même  conduite  à  l'égard  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  13.  —  Après  la  conclusion  du  présent  traité,  la  Cour  de  Russie  con- 
sent A  ce  que  la  Sublime  Porte  offre  ses  bons  offices  à  ses  coreligionnaires, 
afin  que  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Perse  se  termine,  et  qu'un  accord 
réciproque  assure  la  paix  à  ces  deux  Puissances. 

Art.  14.  —  Après  rechange  des  ratifications  du  présent  Traité,  les  Géné- 
raux commandant  les  armées  respectives  des  deux  Empires  enverront  au 
plus  tôt  à  tous  les  Commandants  de  Corps  particuliers  Tordre  de  cesser 
toutes  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et,  s'il  arrivait  que  néanmoins  il 
s'en  commît  après  la  signature  du  présent  Traité,  elles  seront  regardées 
comme  non  avenues  et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  changement  à  ce 
Traité.  En  outre,  toutes  les  conquêtes  qu'auraient  faites  dans  cet  intervalle 
les  troupes  des  deux  Hautes  Panies  contractantes  seront  sur  le  champ  res- 
tituées. 

Art.  13.  —  Après  que  les  Plénipotentiaires  des  deux  Souverains  auront 
signé  le  traité,  le  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  le  Grand  Visir  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  le 
confirmeront,  et  dix  jours  après  leur  signature,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible, 
les  actes  en  seront  échangés  par  ces  Plénipotentiaires. 


!h> 
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1812  Akt.  1(x  —  Le  présent  traité  d'une  paix  perpétuelle  sera  confirmé  et 
ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  par  Sa  Hautesse 
l'Empereur  des  Ottomans,  qui  le  signeront  solennellement  de  leur  propre 
main,  et  sera  échangé  par  leurs  Plénipotentiaires  respectifs  dans  la  ville  où 
le  Traité  a  été  conclu,  et  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  s'il 
est  possible. 

En  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  nous  avons  signé  le  présent  traité  de 
paix  en  seize  articles,  qui.  après  rechange  des  ratifications  respectives, 
entrera  en  pleine  vigueur:  nous  y  avons  opposé  le  sceau  de  nos  armes,  et 
l'avons  échangé  contre  un  acte  parfaitement  semblable  signé  et  scellé  par 
les  Plénipotentiaires  de  la  SublimePorte. 


Fait  à  Bucharest  le  16  i8  mai  IHii. 

Esséid  Meliemed  (Ihalib. 
Mufti  /adé  Ibrahim  Sélim. 
Abdul  Hamid. 


André  Italinsky. 
Jean  Sabanieff. 
Joseph  Fonton. 


NO  31. 


Acte  d'i^eeepli'ilioii  du  protectorat  aiigl 
sur  les  Iles  Ioniennes. 


lais 


Fn  fUitc  fhi    24    Arril   JSJît   ^Djemazf'ul-nkhir    Î23IJ. 


Nous,  par  la  gnlcoflu  Souverain  Maitir  des  Empires  et  du  fondateur 
immuable  de  Tôdifice  solide  du  (lalifat,  par  l'influence  merveilleuse 
du  modèle  des  Sniiiis.  du  Snjeil  dos  deuN  mondes.  Nntre  grand  Prophète 
Mahomet,  ainsi  que  par  la  coopération  ilf  ses  disciples  et  successeurs, 
et  de  toute  la  suite  des  Saints.  Stilian  fils  de  Sultan,  Empereur  fils 
d'Empereur.  Mahmoud  khan  vain^ineur,  fils  d'Ahnïed  khan  vainqueur,  dont 
les  nobles  diplômes  sont  décorés  du  titre  souverain  de  Sultan  des  deux  hé- 
nnsphères.  dont  les  ordonnances  portent  le  nom  éclatant  d'Empereur  des 


fefix  mer^t  et  dont  les  devoirs  atlaclié^  â  Notre  di^nilé  Imijériàle  consis- 
pjU  dans  radmîjiistratioo  de  la  Justice.  Jes  soins  d'nn  bon  gonverneinent 
Il  Tassuranee  de  la  iranqiiîlljlé  de  'Sos  iieiiples;  Seigneiir  et  ^'rirdien  des 
■lus  nobles  villes  du  niunde,  vers  lesquelles  se  diriyenl  les  vœux  de  tous 
hs  peuplas,  des  deux  Saintes  villes  de  la  ileequc  et  de  Médine»  du  saac- 
hi^ire  înterieiu'  du  |»ays  saint:  Calile  sujnt^mc  des  contrées  el  provinces  si- 
luées  tians  TAnMlolie  et  la  lioitmélie,  snv  la  Mer  Noire  et  sur  la  Mer  Blanche, 
ians  l'Arabie  et  la  Cbaldéê.enlin  glorieux  Souverain  de  nombreuses  forte- 
Itsses.  cbiUeaux,  places  et  villes.  Nous  déclarons: 
I  yne,  vu  la  parfaite  union  et  reternelle  amitié  qui  régnent  entre  Notre 
IBoblJme  Porte,  d'éternelle  durée,  et  le  plus  glorieux  de  Ions  les  ^^rands 
IPrinoes  qui  croient  en  i.-Û,  le  modèle  de  tous  les  personnages  d'un  rauK 
[élevé  de  la  nation  du  Messie,  1*^  médinteur  des  intérêts  politiques  ries  peuples, 
bevétu  des  orneannïts  de  la  majesté  et  de  la  gloire,  et  couvert  des  marques 
fée  la  grandeur  et  de  la  célébrité,  Sa  Majeslé,  Notre  très  estimable,  ancien, 
intime^  sincère  et  eonstarït  amL  le  Roi  des  Iloynumes  l'nis  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Jrlande,  et  d\ine  i4i'*inde  partie  des  parties  qui  en  dépendent, 
iîeor^'es  UI  hIouI  la  Tin  puisse  être  beureuse!). 

I    L'une  et  Tautre  Cour  ont  le  désir  et  rintention  la  plus  sincère  dafferinir 

le^  base^  Je  leur  amitié  et  de  resserrer  de  plus  eu  plus  les  liens  de  la  bonne 

Intel  licence  et  de  Tin  limité  qui  les  uniL  On  il  est  maintenant  de  notoriété 

[tKililîqua  que  les  districts  de  Preve^^n,  Voinilxa,   Butrinto  et  I*ar^a,  situés 

idans  le  voisinage  et  sur  la  eôte  d'Albanie.  Tune  de  nos  provinces  Impé- 

jriale-^.  avaient,  par  les  sa^es  mesures  de  Notre  Sublime  Porte,  passé  an- 

tèrieurement  dans  sa  possession,  été  réunis  à  Nos  Etals  lm|>eriaux:  mais 

[diins  la  suite,  un  de  ces  arrondissements,  la  place  de  Parga,  est  tombé  par 

rrrlaius  échanges  en  d  antres  mains,  et,  au  bout  de  quelque  temps,  a  été 

ilélivré  par  rAnj^^leterre.  11  est  également  coiuiu  que  ce  district  étant  compté 

parmi   les  Etats  de  Notre  illustre  Empire,  la  Cour  d'An^ielerre,  dont  la 

loyauté  envers  Notre  Sublime  Porte  est  aussi  claire  que  le  jour,  et  dont 

k  sincère  amitié  se  confirme  de  plus  en  plus  par  de  nouvelles  preuves  mul- 

bjdii'fes.  a  remis  maintenant  à  Noire  Sublime  Porte  ladite  place  de  Parga 

avec  tout  ce  qui  en  déiiend,  | 

Kl  comme  les  iles  de  Cortou.  Cépbatonie,  Zanle.  Sainte-Matu'c,  Ithaque 

H  Cérii;o.  connues  sous  le  nom  des  Sept  lies  réunies,  ainsi  que  les  petites 

llciv  partie  bahitées  et  partie    fiésertes,   qui  en  dépendent,  ont  été  de 

tnéme  autrefois  sous  la  souveraineté  de  Notre  Sublime  Porle,  et  nommées 

ses  tributaires  et  protégées:  mais  comme  les  vicissitudes  des  temps  ont 

ttpIKirté  des  cban^ements  à  cet  état  de  choses,  et  que  ces  lies  simt  aussi  Ioitï- 
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;|9  bées  entre  les  mains  de  la  Grande-Brola^Mie,  celle  Cour  a  fait  connaître  qu'à 
l'exception  des  quatre  districts  ci-dessus,  qui  sont  des  parties  essentielles 
de  Nos  Etats  Impériaux,  lesdites  Iles  ont  été  mises  sous  la  protection  immé- 
diate et  exclusive  <le  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  (irande-Brelagne,  et  cela  en 
conformité  de  la  Convention  qui  a  été  conclue  entre  les  quatre  grandes  Puis- 
sances uniquement  par  rapport  aux  dites  Iles. 

En  conséquence,  cette  Cour  a  demandé  amicalement  que,  des  à  présent. 
Sa  Majesté  le  roi  de  la  Crande-Bielagne  fût  considéré  comme  souverain  pro- 
tecteur de  ces  Iles,  leurs  habitants  considérés  conme  sujets  protégés  par  Sa 
Majesté,  et  traités  comme  les  autres  sujets  de  la  (irande-Brelagne  :  qu'en  outre, 
lesdits  sujets,  lorsqu'ils  se  rendent  dans  l'Empire  Turc,  et  qu'ils  veulent  y 
faire  le  commerce,  n'éprouvent  aucune  difficulté,  ni  aucun  obstacle,  que  leurs 
affaires  se  traitent  d'après  les  mêmes  conventions  et  conditions  qui  sont  ob- 
servées en  faveur  des  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  soient  eux- 
mêmes  reçus  avec  douceur  et  bonté. 

La  Cour  d'Angleterre  est.  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Tintime 
amie  de  notre  Sublime  Porte:  elle  lui  a  aussi  dans  cette  occasion,  par  les 
égards  qui  ont  accompagné  la  remise  do  Parga,  marqué  la  conduite  la  plus 
amicale  et  la  plus  équitable,  et  donné  ile  nouvelles  preuves  de  sa  droiture, 
de  son  amour  pour  la  concorde  el  la  bonne  intelligence:  nous  en  sommes 
extrêmement  satisfaits,  et  Notre  Sublime  Porte  consent  à  cette  demande 
amicale  et  la  ratifie  sur  le  pied  indiqué.  Elle  reconnaît,  en  conséquence,  dès 
à  présent,  les  habitants  desilites  lies  pour  protégés  de  la  manière  ci-dessus 
parla  Cour  d'Angleterre,  et  Notre  Sublime  Porte  promet  et  s'engage  à  ce 
que  les  mêmes  conventions  et  conditions  qui  sont  observées  en  faveur  des 
autres  sujets  anglais  soient  toujours  suivies  exactement  à  l'égard  des  habi- 
tants de  ces  Iles. 

Ceux  de  leurs  habitants  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  Ottomans,  qui 
y  ont  acquis  des  terres,  des  immeubles  et  d'autres  propriétés  de  cette 
nature,  ou  qui  y  font  paisiblement  le  connnerce,  et  qui  veulent  y  prendre 
librement  l'état  de  /////(///.  seront  comptés  pour  tels,  mais  si,  au  contraire, 
ils  n'y  veulent  pas  rester  et  qu'ils  préfèrent  vendre  les  terres  el  biens, 
qu'ils  auront  acquis,  el  retourner  <lans  leurs  îles.  Notre  Sublime  Porte 
y  donnera  son  consentement  et  leur  accordera  un  délai  de  douze  mois  pour 
disposer  de  leur  propriété  et  terminer  leurs  affaires,  et  Elle  s'engage  à  les 
traiter  également  comme  véritables  sujets  anglais. 

Maintenant,  tout  ce  qui  précède  ayant  été  conclu  entre  les  deux  Cours,  et 
l'Ambassacleur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique, 
le  Chevalier  Hobert  Liston  (dont  la  fin  puisse  être  heureuse),  s'étant  engagé 
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par  écrit  à  procurer  la  ratificalion  de  sa  Cour  dnns  rintervalle  de  quel-  4819 
ques  mois,  il  est  clair  et  évident  que  tous  ces  points  seront  pleinement 
adoptés  et  maintenus  de  Notre  ciMé;  et  aussi  lonj^lemps  que  du  côté  de  la 
Cour  d'Angleterre  il  ne  se  passera  rien  de  contraire,  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'il  naisse  du  côté  de  Notre  Sublime  Porte  aucune  circonstance  qui  y 
apporte  des  obstacles. 


NO  32. 
Traité  de  paix  avec  la  Perse. 

Conclu  à  Erzeroum  le  28  Juillet  1823  [19  Zilkadé  1238), 

(Traduction.) 

Par  différentes  causes,  les  rapports  d'amitié  avaient  été  interrompus 
dans  les  dernières  années  entre  les  deux  puissants  Etats  musulmans,  et  a 
leur  bonne  intelligence  avaient  succédé  la  division  et  l'inimitié.  Les  intérêts 
de  la  religion  de  l'Islam  commandaient  une  réconciliation  ;  les  deux  *,'ouver- 
nements  ont  à  cœur  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  l'on  a  désiré  et  proposé 
réciproquement  de  renouer  les  liens  de  l'ancienne  amitié. 

A  cette  fin,  iMirza-Ali,  élevé  en  dignité,  a  été  par  un  firman  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Rois,  le  Sultan,  fils  du  Sultan  le  conquérant, 
Feth-Ali-Schah,  le  dominateur  de  la  Perse,  revêtu  du  rang  de  plénipo- 
tentiaire et  muni  de  pleins  pouvoirs  illimités  par  Son  Altesse  Royale,  l'hé- 
riiier  présomptif  du  trône,  le  prince  AbbasMirza;  et  de  l'autre  part,  Sa 
.Majesté  le  protecteur  de  la  foi,  le  gardien  des  Villes  Saintes,  le  dominateur 
par  terre  et  par  mer,  le  Sultan,  fils  de  Sultan,  le  conquérant,  Mahmoud 
Khan,  Empereur  des  Ottomans,  a  nommé  son  plénipotentiaire,  l'illustre 
Mehmed-Emin-Réouf-Pacha,  Sérasker,  Gouverneur  d'Erzeroum  et  des 
provinces  orientales  de  l'Empire  Ottoman  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  et  en  conséquence  des  négociations  qui  ont  eu  lieu 
dan&la  dite  ville,  sont  convenus  des  conditions  de  paix  suivantes: 
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Base, 

Sont  regardées  comme  valables  et  seront  observées  exactement  les  stipu- 
lations (lu  traité  conclu  l'an  tl39  de  Fhégire  «1746)  relativement  aux  an- 
ciennes frontières  des  deux  Empires,  et  les  traités  antérieurs  concernant 
les  pèlerins  et  les  marchandises,  l'extradition  des  fugitifs,  la  libre  sortie 
des  prisonniers,  le  séjour  d'un  ambassadeur  dans  les  deux  Cours  respectives 
et  l'amnistie  pour  les  déserteurs  pendant  la  guerre.  On  ne  s'écartera  pas  le 
moins  du  monde  des  points  qui  y  ont  été  convenus,  et  Tamitié  sera  conso- 
lidée pour  toujours  entre  les  deux  Puissances. 

Stipulations. 

Dès  à  présent  et  pour  toujours  le  glaive  hostile  doit  être  remis  dans  le 
fourreau,  el  Ton  évitera  toute  circonstance  qui  pourrait  produire  de  la  froi- 
deur el  du  méconlenlemenl,  ets'opjiosor  à  lamilié  el  à  une  union  parfaite. 
Les  pays  compris  dans  les  frontières  de  rKmpire  Ottoman  et  dont  la  Perse  a 
pris  possession  pendant  la  guerre  ou  avanl  le  commencement  des  hostilités 
doivent,  y  compris  les  forteresses,  terres,  districts  villes  et  villages,  être  ren- 
dus dans  leur  état  actuel  au  Gouvernement  turc,  au  terme  de  soixante  jours 
à  compter  de  la  signature  du  présent  traité.  En  preuve  du  prix  que  Ton  at- 
tache à  cet  heureux  rétablissement  de  la  paix,  les  prisonniers  faits  des  deux 
partis  seront  mis  en  liberté.  On  les  enverra  à  la  frontière  des  deux  pays,  et 
Ton  pourvoira  pendant  leur  marche  à  leur  nourriture  et  à  leurs  autres 
besoins. 

Art.  !•*»•.  —  Les  deux  hautes  Puissmces  ne  permettent  pas  que  l'une  ou 
l'autre  se  mêle  des  affaires  intérieures  de  leurs  Etats  respectifs.  Le  Gouver- 
nement persan  ne  doit  plus  se  permettre,  dès  à  présent,  de  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  les  districts  de  Bagdad  et  du  Kurdistan,  enfermés 
dans  les  frontières  de  l'Empire  Ottoman,  ni  souffrir  qu'il  y  soit  commis  au- 
cun acte  inquiétant,  ni  enfin  s'arroger  aucune  autorité  sur  les  Gouverneurs 
actuels  et  précédents  de  ces  contrées.  Si  les  peuplades  qui  habitent  ces  pays 
limitrophes,  franchissaient  d'un  côté  ou  de  l'autre  la  frontière  pour  un 
séjour  d'été  ou  d'hiver,  les  agents  de  Son  Altesse  Royale,  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  doivent  s'accorder  avec  le  gouverneur  général  de  Bagdad 
sur  le  payement  du  tribut  d'usage  ainsi  que  des  droits  pour  les  pâturages,  el 
sur  la  manière  de  satisfaire  à  d'autres  réclamations  de  ce  genre,  afin  qu'il 
n'y  ait  lieu  par  là  à  aucun  malentendu  entre  les  deux  Gouvernements. 
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A  HT.  ±  —  Leî^  snjels  persaiLs  qui,  en  qualité  de  pèlerins  ou  de  voyageurs, 
raverseut  le  territoire  Oltoman  pour  se  rendre  aux  saintes  villes  de  la 
Beofiue  el  de  Mériiue  el  i\  daulres  villes  tnusulniBnes,  auront  droit  au 
n^me  trailement  favorable  que  les  pèlerins  grecs  et  autres  liahilanls  de 
l'Empire  et  seront  libres  de  toute  espèce  d  Jïn[iôls.  el  il  ne  sera  \)n^  eKifîé 
Teux  la  taxe  de  séjour  ( Dourmn  renihissi }  H  d'autres  droits  contraires  h 
^ancien  usaj^e.  De  niêtiie,  on  n'exigera  pa^  le  droit  de  Bmipt  pèlerins  des 
itt^i^fiif-Atié  (Kerbéla  el  Nedjef,  lieux  de  pèlerina^^e  déiiendant  de  Oa^darl) 
l*ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marehandises:  mais  de  ceux  qui  auraient  en 
leur  possession  des  objets  de  commerce,  on  percevra  la  juste  taxe  des  droits 
le  douane,  sans  en  exiger  rien  au  delà,  et,  rie  Taulre  ciUé  aussi,  on  secom- 
(joriera  de  la  rn*^me  faeon  à  Têtard  des  commerçants  et  sujets  ottomans. 
Im^  Vizirs  de  la  Sublime  Forte,  rEmir-til-lladj  teonducteur  de  la  caravane 
les  p^derinsi,  le*^  Miri-^Mirauset  antres  (^ommandanls.  juges  ou  j^rniverneurs, 
luront  toutes  les  attentions  pour  racconiplissemenl  de  cet  anuien  usa^^e» 
Us  Sourré*Emini  (porteurs  des  dons  du  SuHau  aux  villes  saintes),  accoide- 
Fitntaide  et  protection  aux  [lèlerins  durant  leur  aller  et  retour  entre  Damas  et 
le;^  l'illes  saintes  (Hnrimf^in'i'MiihtmhneiHj  et  veiîleronl  a  ee  qu'on  ne  [rer- 
{oiverien  d*etix  eontrairementaux  slipulationseonvenues.  Leirrs  différends 
leronl  jugés,  sous  rinspection  du  Sourré-Emini,  par  une  personne  de  cou- 
Rance  dioisie  erïtre  eux.  On  rendra  aux  femmes  de  Sa  Majesté  le  Scbali  de 
Perse,  el  aux  épouses  des  Princes  el  des  liran^ts  di^nilnires  qui  font  le 
^lerinage  de  la  Mecque  ou  de  Kerliela  et  Nedjef,  tous  les  bonneins  dus  a 
leur  ran*?.  Les  sujets  persans  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  de  d«njnne 
|ïie  payent  les  sujets  oHomaus.  Les  droits  de  douane  dr  quatre  pour  cent 
Mir  la  valeur  îles  marcliandises  ne  seront  perçus  [pi'une  seule  fois,  à  moins 
lue  ces  marchandises  n'aient  passé  en  d'autres  mains  el  aussi  lon^letnps 
'tin'elles  seront  fe^sléps  auK  mains  des  premier^  propriétaires,  il  sera  permis 
aux  rommereanis  persans  qm  apfMu  teni  des  tuyaux  de  [ùpes  (Kimz  Ttiu- 

uk},  à  Conslantinople,  d'exercer  librement  ce  connneree  sans  aucune 
restriclion,  el  de  vendre  à  qui  ils  votidront. 

Lc^  eommen.yinls,  sujets  el  Imbitaïrts  de:  Etats Utlomans,  serendaîiten 

erse,  ainsi  que  les  commerçants,  sujets  et  habitants  de  la  Perse,  allant 
Turquie,  seront  amicalement  traités  de  par  la  reli*;iou  commune  musul- 

wne,  et  préserves  de  toute  atteinte  el  vexation. 

AiiT*  Il  —  Si  les  tribus  kunles  de  llaidaraulou  et  de  ftibikli,  qui 
fii\\  diîuué  occasion  aux  diffétends  entre  les  deux  baules  Puissances  el  (|ui 
toiteut  maintenant  sur  le  territoire  ottoman,  déttassent  désormais  les  fron- 
lîêTès  fie  Perse  et  se  livreat  au  pilla^-e,  les  autorilés  turques  sur  la  froutiérc 

ACliLiA    DE    Lii.VIl^lKli   al TUttAN  ^    ? 
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1823  auront  soin  de  l'empêcher  el  de  punir  les  Iransgresseurs.  Si  ces  tribus  ne 
renoncent  pas  à  faire  des  invasions  sur  le  territoire  persan  ou  à  Tinquiéter, 
et  que  les  autorités  des  frontières  ne  puissent  pas  y  mettre  ordre,  le  Gouver- 
nement ottoman  leur  retirera  alors  sa  protection.  Si  ces  tribus,  de  leur  propre 
mouvement  et  de  plein  ^ré,  veulent  retourner  en  Perse,  il  ne  leur 
sera  opposé  aucun  obstacle  ni  aucune  résistance.  Mais  dans  le  cas  où,  après 
s'être  transportées  en  Perse,  elles  reviendraient  encore  en  Turquie,  elles 
n'auraient  aucun  accueil  ni  protection  à  attendre  de  la  part  du  Gouverne- 
ment ottoman.  Si  les  tribus  retournées  en  Perse  troublaient  la  tranquillité 
du  territoire  ottoman,  les  autorités  persanes  seront  tenues  d'employer  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  ces  excès. 

Art.  4.  —  Conformément  aux  anciennes  conventions,  les  déserteurs  des 
deux  pavs  ne  seront  pas  re(;us  ni  pioléîiésde  iiart  el  d'autre,  et,  parmi  les 
tribus  nomades,  ceux  qui  passeront  de  la  Turquie  en  Perse  et  de  la  Perse 
en  Turquie,  ne  seront  non  plus  reçus  ni  proléj^és. 

AuT.  3.  -  Les  biens  et  les  marchandises  des  commerçants  persans  enre- 
gistrés et  retenus  à  Constanlinople  et  dans  les  autres  villes  de  la  Turquie 
par  la  voie  des  tribunaux,  seront  restitués,  partout  où  ils  se  trouveront,  à 
leurs  propriétaires  dans  l'espace  de  soixante  jours,  à  partir  <le  la  signature 
du  présent  traité,  suivant  les  re;^istres  dressés  lors  de  leur  séquestre,  et  cela 
avec  la  connaissance  des  tribunaux  el  par  Tintermédiaire  du  Ministre  de 
Per?e.  Indépendamment  des  biens  retenus  ou  séquestrés,  on  fera  encore  la 
restitution  requise  de  tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  violemment  en- 
levés pendant  la  guerre  aux  pèlerins  el  sujels  persans  en  Turquie  par  cer- 
tains Vizirs  ou  autres  gouverneius.  et,  sur  la  représentation  du  Gouverne- 
ment persan,  des  firmans  seront  aussitôt  accordés  aux  agents  de  ces  Persans 
qui  donneront  les  preuves  légales  «le  raulhenlicité  de  leurs  réclamations. 

Art.  g.  -  Kn  cas  de  décès  d'un  sujet  persan  quelcontjue  en  Turquie,  mort 
sans  enfants  el  sans  exécuteur  testamentaire  (Vassi-i-rhêné),  les  officiers 
du  Trésor  public  (Beit-ul-wnl)  enregistreront  par  la  voie  des  tribunaux 
les  biens  de  la  succession  el  les  conserveront  intacts  pendant  la  durée 
d'une  année  dans  un  lieu  sur.  A  Tarrivée  de  Théritier  ou  du  fondé  de  pou- 
voirs de  celui-ci,  on  lui  remettra  ces  effets  d'après  les  registres  et  par  la  voie 
des  tribunaux,  en  prélevant  les  droits  d'usage,  ainsi  que  le  loyer  de  Ten- 
droil  où  ils  auront  été  gardés:  si  les  biens  ainsi  conservés  seront  détruits 
par  l'incendie  ou  par  un  accident  de  celle  nature,  on  ne  pourra  élever  de 
ce  chef  aucune  réclamation.  Si  au  t(»nne  de  l'année  on  ne  voit  pas  paraître 
Théritier  ou  Texéculeur  testamentaire  {nissi)  ou  le  fondé  de  pouvoirs,  les 
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effets  conservés  seront  vendus  par  le  Trésor  public;  et  on  en   gardera  le     18: 
montant  en  dépôt.  Il  sera  procédé  de  la  même  façon  en  cas  de  décès,  en 
Perse,  d'un  habitant  quelconque  de  la  Turquie. 

Art.  7.  —  En  conformité  des  stipulations  antérieures  et  afin  de  raffermir 
de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  existants,  les  Cours  respectives  s'en- 
verront tous  les  trois  ans  un  Ministre  qui  résidera  auprès  d'Elles.  Les  su- 
jets des  deux  hautes  Puissances  qui,  durant  la  guerre,  peuvent  avoir  déserté 
d'un  pays  dans  l'autre,  ne  devront,  en  considération  de  cette  paix  heureuse, 
essuyer  aucun  châtiment  pour  l'offense  commise. 

De  cette  manière  l'alliance  est  renouvelée  et  confirmée.  La  réconciliation 
la  plus  sincère  a  eu  lieu  dès  le  jour  de  la  signature  de  ce  traité.  Il  ne  sera 
rien  changé  aux  stipulations  et  aux  conventions  présentes,  et  il  ne  sera  pris 
aucune  mesure  qui  soit  contraire  aux  droits  de  l'amitié. 

Le  Plénipotentiaire  du  Gouvernement  ottoman,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs,  a  signé  et  scellé  le  présent  traité,  le  19  Zilkadé,  de  l'an  1238, 
en  échange  de  quoi  cet  instrument  parfaitement  conforme  a  été  délivré  par 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Scliah,  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs. 

Meilmed-emin-reolf. 
Mehmed-Ali. 


NO  33. 


Traité  d'amitié  et  de  eommeree 
ayee  la  Sardaigne. 

Signé  à  Constantinople  le  25  Octobre  1823  [Chahan  1239). 


Art.  1«'.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  viennent 
de  contracter  entre  eux  la  même  amitié  qui  lie  la  Sublime  Porte  aux  autres 
Puissances. 

En  conséquence,  ainsi  que  l'exigent  les  rapports  d'amitié  et  de  bonnes 
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B23  correspondances,  les  négociants,  les  sujets,  les  bâtiments  marchands  de  Sa 
Majesté  Sarde  pourront  entrer  et  voyager  librement  dans  les  Etats  de  l'Em- 
pire Ottoman  ;  ils  y  feront  leur  commerce  avec  sécurité  et  ils  trouveront 
partout  protection  et  assistance. 

Par  réciprocité,  les  négociants,  les  sujets,  les  bâtiments  marchands  de 
la  Sublime  Porte,  jouiront  des  m^mes  avantages  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  i  —  Le  droit  de  douane  que  les  sujets  et  négociants  des  deux  pays 
payeront  réciproquement  dans  l'un  et  dans  l'autre  Etat,  sera  basé,  comme 
celui  des  autres  Européens,  sur  le  taux  de  trois  pour  cent  et  l'on  n'exigera 
de  part  ni  d'autre  rien  de  plus. 

Art.  a.  —  Il  est  permis  aux  négociants  sardes  ainsi  qu'aux  autres  Euro- 
péens de  prendre  et  d'exporter  parmi  les  produits  de  la  Turquie  toute  mar- 
chandise ou  autres  objets  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  pays  et  dont 
l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

AiiT.  4.  —  bans  les  |iarties  de  l'Empire  Ottoman  où  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Sarde  feront  leur  commerce  et  où,  pour  bien  traiter  leurs  affaires  et 
leurs  intérêts,  la  présence  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul  se  rendra  indis- 
pensable. Sa  Majesté  Sarde  établira  des  consuls  et  vice  consuls,  choisis 
parmi  ses  sujets,  et  auxquels  on  accordera  les  diplômes  et  commandements 
d'usage  contenant  l'immunité  et  les  privilèges  attachés  à  leurs  emplois. 

Ue  môme  la  Sublime  Porte,  si  cela  était  nécessaire,  pourra  établir  en 
Sardaigne  des  syii-bmders  i  consuls)  et  des  vice-consuls,  qui  jouiront  éga- 
lement des  privilèges  convenables. 

AiiT.  a  —  Les  shp/i-henflr/s  et  les  vice-consuls  de  la  Sublime  Porte  rési- 
dant dans  les  villes  maritimes  de  la  Sardaigne.  percevront  sur  les  mar- 
chandises des  négociants  ottomans  que  les  vaisseaux  de  la  Sublime  Porte 
y  transporteront  et  débarqueront,  les  droits  de  chancellerie  conformément 
au  tarif  qui  leur  sera  donné.  De  même  les  négociants  sardes  payeront  à 
leurs  consuls  et  vice-consuls  dans  les  échelles  de  la  Turquie  les  droits  ac- 
coutumés de  chancellerie  pour  les  marchandisesqu'ils  y  auront  transportées 
et  débarquées  au  moyen  des  bnliments  sardes. 

AiiT.  6.  —  Les  sujets  sardes  qui.  soit  par  dévotion  soit  par  l'amour  des 
voyages,  voudraient  visiter  Jérusalem  ou  quelque  autre  lieu  de  l'Empire 
Olloman,  pourront  le  faire  avec  sécurité  el,  à  cet  effet,  ils  obtiendront  un 
laisser-passer  (Commandement»  impérial,  au  moyen  duquel  ils  ne  rencontre- 
ront aucun  obstacle  et  trouveront  partout  protection  et  assistance. 
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Art.  7,  —  Si  un  sujet  sonle  vienl  à  mourir  en  Turquie,  le  Consul  rési* 
flanl  au  lieu  du  rlécès  s'emparera  des  bifus  du  défunt,  afin  de  les  faire  par- 
venir à  ses  liérîtiers  eL  si  dans  le  lien  <iu  décès  il  n'y  a  pas  de  consul,  le 
jujt:e  du  lieu  fera  l'invenlîure  des  biens  el  il  les  fera  parvenir  avec  exac- 
litude  el  avec  ce  même  inventaire  si^^né  par  lui  au  consul  qui  réside  dans 
le  pays  le  plus  voisin.  La  même  cbose  sera  pratiquée  en  Sardaigneà  regard 
[  des  sujels  de  la  Subïitne  Porle. 

Alix  R  =—  Les  différenits  el  proeês  qui  pourraient  naître  entre  les  sujels 
[sardes en  Turquie  seront  examinés  et  jugés  par  leurs  ministres  el  consuls. 
Le^  différends  et  procès  qui  naîtraient  entre  des  sujets  sardes  el  des  sujets 
[olîomaiis  seront  ju^^és,  conformément  im\  lois  turques,  en  présence  d'un 
|drogman  sarde:  tout  procès  on  il  s'agirait  d'une  somme  excédant  quatre 
I  mille  Bspres  sera  porté  i^  Constantijiople,  où  le  jugement  sera  prononcé  d'a- 
I  prés  les  lois  saintes. 

A  II  T.  y.  —  Les  sujets  sardes  dans  les  pays  OUomans  s'occuperont  tran- 
quillement de  leurs  affaires  commerciales,  et  ne  seront  inquiétés  d'aucune 
manière  par  les  magistrats  turcs,  ni  par  les  officiers  de  police  et  autres,  à 
moins  qu'ils  ne  le  méritent  par  des  actions  criminelles;  si  les  sujels  sardes 
se  rendent  coupables  de  quelque  délit,  ils  seront  condamnés,  moyenniint  la 
UcKïpératinn  de  leur  ministre  uu  consul,  aux  peines  el  chïUiments  qu'ils  au- 
[ronl  mérités,  ainsi  que  cela  se  pratique  envers  les  autres  Européens. 

AftT.  10,  —  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Puissances  se  rencontrant, 
Ise  donneront  réciproquement»  et  selon  les  règles  maritimes,  les  signes  usi- 
Més  d*amitié  et  de  bonne  correspondance  et  les  vaisseaux  marchands  de 
iTune  et  de  l'autre  puissance  seront  traités  réciproquement  par  les  vaisseaux 
de  guerre  d*uue  manière  aimable.  Arrivant  dans  les  ports  ou  abordant  aux 
rivages,  les  vaisseaux  marebands  s'y  conformeront  aussi  réciproquement 
^  Bux  règlements  du  pays. 

Art.  11.  —  An  cas  où  un  sujet  sarde  embrasserait  l'islamisme,  il  sera  in- 
Iterrogé  en  présence  du  drogman  sarde,  et  s'il  résultait  que  cet  individu 
jiurait  des  blettes  incontestables,  la  liquidation  sera  faîte  conformément  aux 
Mois  saintes. 

Ani%  1±  —  Les  coïjsulsel  vice-consuls  de  Sardaigne  dans  les  Elats  ot- 
hiamans,  ainsi  que  tous  les  sujels  sardes  qui  s'y  rendront  pour  faire  le  corn- 
[iiercp,  seront  exempts  des  droits  de  djîzié  et  de  kuij  el  d'autres  charges 
Ide  ce  genre. 

I    Art.  m  —  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  marchands  de  Sa  Majesté  le 
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1823  Roi  de  Sardaigne  qui  se  rendent  en  Turquie,  ne  prendront  que  leur  pavil- 
lon :  qu'ils  ne  négocieront  sous  celui  d'aucune  autre  Puissance  et  qu'ils  ne 
donneront  le  leur  ni  aux  bâtiments  des  autres  Etats  ni  aux  bâtiments 
rayas.  Il  est  convenu  également  que  le  ministre,  les  consuls  et  vice-consuls 
de  Sardaigne  ne  donneront  pas  de  patente  aux  sujets  de  la  Sublime  Porte 
et  qu'ils  ne  les  couvriront  de  leur  protection  ni  ouvertement  ni  secrète- 
ment. Il  ne  sera  pas  permis  de  se  départir  de  ces  maximes. 

Art.  14.  —  Les  ministres,  consuls  et  vice-consuls  de  Sa  Majesté  Sarde 
jouiront  dans  les  Etats  de  l'Empire  Ottoman  des  mômes  privilèges,  droits  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  des  autres  Puissances  et,  par  réciprocité, 
les  consuls  et  vice-consuls  de  la  Sublime  Porte  obtiendront  dans  les  Etats 
de  Sardaigne  les  mêmes  privilèges,  droits  et  immunités. 

Art.  13.  —  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié,  signé  et  ratifié,  sera 
observé  et  exécuté  pour  toujours. 


NO  34. 

\o(e  de  l<*i  Sublime  Porte  aeeordaiit 
€^u  pt^villoii  S<*irde  la  navigation  dans  la  mer  ^^oire. 

Ea  flate  du  !>.>  Ortnhre  iH'JS  ('J(i  .Sr/tT  1230). 
(rraductiori.) 

Son  Excellence  TAmbassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
la  Cour  d'Angleterre,  qui  esl  TAmie  la  plus  affeclinnnée  et  la  plus  particu- 
lière de  la  Sublime  Porte,  le  1res  distingué  Lord  Slrangford,  notre  Ami,  ré- 
sidant à  Constantinople,  ayant  fait  instance,  en  qualité  de  médiateur  au  nom 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  que  la  Sublime  Porte,  qui  vient  de  con- 
clure un  Traité  avec  la  Gourde  Sardaigne,  pour  lier,  pour  la  première  fois, 
amitié  entre  elles,  veuille  bien  accorder  aux  bâtiments  marchands  Sardes  la 
permission  de  faire  le  commerce  de  la  mer  Noire  :  et  vu  que  la  permission  de 
se  rendre  par  Tembouchure  de  la  mer  Noire  dans  les  ports  delà  Russie,  dont 


jonissaiPiU  qucltiufs  Puissances  4'aprèîï:  les  Trailps,  a>aiil  élé  arenrcloe  aux 
tiUimeiils  marcfiriiuls  «le  *nirfi|nt»s  antres  Fuissancesainieî^.  produîldes  résul- 
tais {ivanlîigeux  pmïr  lesrfeux  Farlies,  il  n  plu  h  la  SiiiiHmeForlt'd'acaïnler 
atix  lKHimeijtsiniiïi4irinrisSHi(leslHjï€rrnjssinn  ilo  nsivi^iit^r  dn us  la  mer  Nuire, 
et  c**la  a  commencer  tin  jniir  que,  par  la  f^nke  du  Très  IJatil,  rechange  des 
ratificaHons  aura  lieiL 

Ainsjj,  à  ranivée  désormais  riatis  ce  porl  iit*s  bfUiments  Sardes  aussi,  soit 
qu'ils  vicnnenl  de  la  mer  Blanche  pour  |>assei  dans  la  mer  Noire,  mil 
qu'ils  viennent  rie  la  mer  Nuire  pour  passer  «lans  la  nier  Blanebe,  il  sera 
pris  connaissance  de  leurs  cijargemenis  R*e  «lui  veut  dire,  par  manifesle, 
0u  autre  communication  ministérielle^  jiar  le  canal  d'officiers  préposes  y  cet 
effet  :  et  lorsque,  dans  le  cas  de  nécessité,  iJnnslanïirmple  aura  besnin  des 
fliarcliandises  non-prolubées,  qu'ils  exporteronlel  importeront,  elles  seront 
achetées  a  leur  juste  valeur,  sans  que  Ton  ait  à  faire  de  pari  ni  d'autre  des 
propositions  qui  ne  corres[ionilent  pas  aux  prix  courants. 

I    C'est  pour  en  iofonner  M.  F  Ambassadeur,  notre  Ami,  ainsi  que  pour  lui 
renouveler  les  assurances  d'est  ime  et  de  considération  que  nous  avons  tiour 
sa  personne,  que  la  présente  note  officielle  a  été  rédijiée,  et  lui  est  remise, 
ce  iil  Séfcr  li:m  {^ti  ..r  tobie  18il). 
Pour  traduction  fiflêle, 
François  Cuabkht,   Premier  flroi^man 
de  l'Amtiassade  H  ri  ta  unique. 


NO  35. 


Noie  remise  à  la  Siibliiiie  Porte  |mr 
Ta  m  bossa  (leur  d'Aiiglelerre 

pour  la  reprise  it^  relution.^  ^nt  U  llussîe  et  les  qiivsiians  ridai ives 
à  li  Middavie  et  à  la  Vaiacbie. 

Eh  date  du  iO  Avril  1824  (12^ii)J. 

Le  sotissigné,    Ambassadeur  rxlraordinaire.   Ministre  plénifiidentîaîre 
de  Sa  Majesté  Britannique,  obéit  ans  ordres  exprès  du  Hoi  stm  MaiUç,  <î\v 
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ISiï  invitant  le  Ministère  Ottoman  à  prendre  en  mure  considération.  les  objets 
suivants. 

Depuis  la  fatale  époque  où  les  relations  amicales  entre  la  Sublime  Porte 
et  la  Cour  Impériale  de  Saint-Pétersbourg  furent  interrompues  par  le  départ 
de  la  Mission  Russe  de  Constantinople.  le  cabinet  de  Londres  n'a  cessé  de 
former  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  cette  bonne  intelligence  si 
nécessaire  à  la  tranquillité  de  TEurope,  si  indispensable  à  la  prospérité  et 
à  la  sûreté  de  TEmpire  Ottoman. 

Mais  l'Angleterre  ne  s'est  pas  bornée  à  former  des  vœux.  Aidée  du  con- 
cours des  grandes  Puissances,  ses  amies,  qui  partagent  avec  elle  Tobligation 
de  veiller  sur  la  paix  de  TEurope,  sa  vigilance  la  plus  constante  et  la  plus 
laborieuse  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  conserver  intact  ce  précieux  dépôt 
en  travaillant  de  toutes  ses  forces  à  une  réconciliation  franche  et  sincère 
entre  la  Turquie  et  la  Hussie. 

Les  efforts  de  l'Angleterre  pour  ce  but  ont  été  dAment  appréciés  par  la 
Sublime  Porte,  en  même  temps  qu'ils  ont  été  puissamment  secondés  par 
TEmpereur  de  Russie.  Les  sentiments  toujours  justes  et  magnanimes  de  ce 
Monarque  ont  rendu  possible  l'aplanissement  d'une  série  de  difficultés  qui. 
sous  d'autres  auspices,  eussent  été  insurmontables. 

Enfin,  dos  progrès  réels  ont  été  faits  dans  Tœuvre  de  la  conciliation,  et 
la  cour  de  Londres  s'acquitte  avec  une  véritable  satisfaction  du  devoir  de 
rendre  justice  aux  dispositions  dignes  d'éloges  manifestées  par  le  Divan. 

Il  est  permis  d'espérer  aujourd'hui  que  la  Sublime  Porte,  convaincue  <lu 
désintéressement  des  conseils  que  TAn^lelerre  n'a  pas  discontinué  de  lui 
offrir,  désabusée  sur  le  passé  et  éclairée  sur  l'avenir,  ne  balancera  pas  d'a- 
dopter, dans  l'arrangement  final  de  ses  différends  avec  la  Russie,  l'avis  d'un 
ancien  ami  et  allié  qui  jamais  ne  s'est  rendu,  qui  jamais  ne  consentira  à  se 
rendre  roigane  d'aucune  proposition  attentaloireaux  droits  ou  aux  intérêts, 
à  la  dignité  nu  h  rindépeinlance  de  l'Empire  Ollnman. 

Les  contestations  entre  le  Divan  et  la  Cour  de  Russie  sont  de  deux  es- 
pèces: les  unes  tirent  leur  origine  tlt^s  f/H**stion>i  relalirps  â  la  nariijation 
et  au  comment,  et  les  autres  dérivent  ^/^v  ihtnuniunHs  politiques. 

Les  premières  ont  été  lieureusemenl  écartées  par  l'arrangement  conclu 
entre  le  ministère  Ottoman  et  l'Ambassadeur  Rritannique  en  septembre  Iftf^t 
et  certes,  la  (j)in*  de  Londres  est  fort  éloignée  de  supposer  que  la  Sublime 
Porte  puisse  vouloir  se  soustraire  à  r(ïblii;ation  péremploire  de  remplir  ses 
enjiagements  dans  un  véritable  esprit  de  conlialité  et  de  bonne  foi. 

Aussi  l'Empereur  de  Russie,  toujours  dis[msé  à  tenir  compte  au  Divan 
l'une  <lémarclie  conciliatoire,  toujours  disposé  à  écouler  de  préférence  les 
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I  iirineipes  rréquilé  dont  jamais  II  ne  s'est  cléparlû  el  lou jours  animé  du 
nin^'ine  désir  de  rétablir  ses  relations  amicales  avec  h  Suiilime  Forte  sur  des 
^pia!>ies  fortes  et  Âotirlos,  n'a-i  il  pas  hésité  d^â^jpréeier  les  résultats  que 
^{VUi^lett^rre  el  ses  alliés  se  sont  empressés  de  lui  annoncer.  En  envoyant 
immédiatement  â   Conî^tantinople  le  conseiller  d'Etat    actuel  Minfioky, 

ivec  ordre  de  se  cliBrger  des  affaires  ilu  rominerce  Russe  dans  le  Levant, 
la  Majesté  Impériale  a  fourni  au  Sultan,  au  peuple  Uttenian  et  a  rttiurope 
ntiére  un  nouveau  ^nge  di^  la  stabilité  des  seTUiments  élevés,  sa^ea  pacifi- 
ées sur  lesquels  repose  sa  politique. 
Si  le  LHvan  eûl  faît  un  seul  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  conciliation, 
i,  au  lieu  île  se  contenter  d'avoir  satisfait  la  Russie  sur  une  parlie  setile- 
meu!  de  ses  justes  ^riels»  il  se  frtl  iuUé  de  saisir  cette  conjoncture  favorable 
Hûour  tarir  également  la  source  des  contestations  de  la  seconde  espèce  (celle*^ 
H|ni  dérivent  des  événements  politiques),  nul  doule  qu'il  aurait  obtenu 
^■in  lénioi^nage  bien  plus  signalé  encore  de  la  bien veil tance  de  l'Empereur, 
^Bés  lurs.  Sa  Majesté  Impériale,  au  lieu  dt^  se  bfirner à  l'envoi  d'uua^ent  tem- 
^wirairemenl  chargé  de  la  sinq>Ie  *^  est  ion  ries  affaires  de  commerce,  eilt  confié 
^■1  un  .Ministre  formellement  acrrédiié  auprès  de  Sa  Haulesse  la  taclie  ^lo- 
^pjeuse  da  rasseoir  sur  des  fondements  durables  Tamitié  entre  les  deux 
HEm|iire«;.  Il  était  ainsi  au  fKiuvoir  de  la  Sublime  Porte  d'arriver  par  la  plus 
^puurte  ligue  au  point  duquel  ^esfimts  désirent  la  voir  s'approeber,  autant 
^Bue  ses  mnmdi  soubaitent  de  la  voir  s'en  étoigner. 
^1  il  résulte  du  parallèle  de  ce  qui  n  Hé  fait  avec  ce  qui  aurail  /m  éire  fmX 
^Bifil  ne  dépend  plus  que  de  la  volonté  du  Divan  d'assurer  une  [deiiie  réussite 
Hlux  travaux  de  la  cour  rie  LiUidres  et  rie  st's  alliés  dans  la  cause  de  la  paix. 
^^uisse  cette  roUmU  être  dirigée  par  la  sagesse!  Puisse-t-ellc aussi  devenir  à 
^■i  fois  te  nmyen  el  le  garant  iPun  succès  qui  couronnera  les  v<j^nx  de  TEu- 
^npe  entière î  M  ne  s*agit  plus,  pour  conserver  a  la  Porte  et  k  ses  amis  le 
^■hJit  «le  tant  de  [leines,  ii*assirluités  et  rie  sacrifices,  que  de  l'adoption  d'nnf 
^■p^r/c  m^.trir^'.  que  îes  traités  î^rescrivenl  et  que  les  intérêts  même  de  TKm- 
^Wre  Ottoman  réclament:  d'une  mesure  dnnt  Tutilité  pbn  ou  mfuns  «grande, 
^bra  déterminée  f)ar  le  plusou  le  moins  de  célénlé  qu'on  mettra  i\  rexécuter: 
^Viine  mesure  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  la  Sublime  Porte  ne  pourra  se 
^Bîspenser  <rado[iter.  ^i  réelleniPirt  elle  est  animée  du  désir  d'arriver /i  une 
^■éconci  liât  ion  francbe  cl  sincère  avec  son  puissant  \oistn.  si  réellenient  elle 
^■Itncbedu  priKâ  renoncer  à  ses  anciennes  relations  politiques  avec  la  Hussie. 
^K.  en  un  mot,  elle  préfère  réellement  des  avantages  cerlains  h  des  ebances 
■périlleuses. 
^^  v:^i  siur  radoption  de  celte  mesure  que  le  soussigné  a  ordre  d'insisler. 
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24  et  c'est  au  nom  de  son  auguste  Cour,  au  nom  de  la  Russie  et  de  toutes  les 
Puissances  solidairement  intéressées  au  maintien  de  la  paix  qu'il  a  Thon- 
neur  dMnviter  maintenant  la  Sublime  Porte  à  procéder  enfin,  et  sans  de 
nouveaux  délais,  à  remettre  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
sous  tous  les  rapports,  dans  la  même  condition  où  elles  étaient  anté- 
rieurement aux  troubles  de  1821,  en  réduisant  les  troupes  aujourd'hui 
stationnées  dans  ces  deux  provinces  (en  contravention  manifeste  aux  trai- 
tés, et  en  contradiction  ouverte  aux  engagements  officiellement  contrac- 
tés par  le  Ministère  Ottoman),  au  même  nombre  de  ^f5cA/y«  qui  s'y  trou- 
vaient autrefois  dans  des  temps  tranquilles. 

La  demande  que  le  soussigné  vient  d'énoncer  au  nom  de  ses  augustes 
Commettants  est  fondée: 

1®  Sur  les  droits  et  obligations  de  la  Cour  Impériale  de  Russie  de  la  former: 

2®  Sur  les  droits  et  obligations  de  Su  Majesté  Britannique  et  des  Cours  alliées 
de  rappnyer: 

S*»  Sur  la  considération  des  avantages  et  des  sûretés  que  la  Sublime  Porte 
retirerait  aussitôt  d^nne  adhésion  franche  et  loyale: 

4**  Sur  la  considération  des  inconvénients  majeurs  et  des  périls  cerlaimqui 
seraient  les  consétfuenres  infaillibles  d'un  refus  ou  d'un  délai. 

1<*  Rien  de  plus  manifeste,  de  plus  notoire,  de  plus  incontestable  que  les 
droits  de  la  Russie  sur  ce  point.  Les  traités  parlent,  et  parlent  sans  ambi- 
guïté. Les  articles  qui  investissent  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  du  droit 
dune  intervention  tulélaire  en  faveur  de  ces  infortunées  provinces  ne  sont 
pas  I et  le  Uivan  ne  l'ignore  point)  des  articles  d'une  convention  récente  ou 
des  articles  dont  Texéculion  ait  été  contestée  on  suspendue  par  des  dissen- 
sions ultérieures;  ce  sont  des  stipulations  qui  datent  d'un  demi-siècle, 
sanctionnées,  confirmées  par  trois  Kmpereurs  Ottomans,  en  dernier  lieu 
maintenant  par  Sa  Hautesse,  le  Sultan  actuellement  régnant. 

Le  séjour  prolongé  des  troupes  Turques  dans  les  Principautés  est  une 
infraction  manifeste  aux  Traités  subsistants,  qu'on  essaierait  en  vain  de 
justifier  plus  longtemps  sous  le  prétexte  de  la  nécessité.  Ce  serait  égale- 
ment en  \ain  de  vouloir  nier  Ténormité  des  sacrifices  de  toutes  espèces,  en 
argent  ou  en  corvées,  en  fourrages,  en  denrées,  en  comestibles  et  en  bois, 
que  le  maintien  des  troupes  impose  aux  malheureuses  contrées.  Les  tableaux 
des  fournitures  effectuées  en  tous  genres  portent  sur  des  faits  que  les  auto- 
rités locales  ne  sauraient  dérober  à  ta  connaissance  du  public.  Des  docu- 
ments atithentiques  détruisent  par  des  preuves  irrécusables  les  assertions 
très  hasardées  auxquelles  elles  servent  de  réponse. 

Il  serait  tout  aussi  inutile  de  soutenir,  comme  on  Ta  fait  jusqu'ici,  que 
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I  les  (rais  d'enlrelien  causés  par  Ih  ^iiésetice  îles  irouims  sont  supportés  par 
I  la  seule  caisse  privée  des  tiospodars;  car  l'nfln.  qui  pourrait  tie  fias  savoir 
I  (jye  ce  .^nl  les  .Moldaves  eX  les  Valaqiies,  inhiininintMnenl  ilépoaillésdt'  ce 
^^ils  recueillenl  ù  la  sueur  de  leur  front,  qui  ieiii|ilissciil  ]:i  caisse  privée 
Kptiospudars  ^  Direcieiiient  ou  hidireclement,  le  coup  retombe  toujours 
■  sur  le  peuple»  qui  est  spolié,  écrasé,  nuuihilc^,  sous  prétexte  de  !e  pro léger 
I  contre  des  périls  évident  me  iil  iuKigiiinires.  La  Subinnc  Porte  doit  être  ijidi- 
Igncmeiil  trompée,  si,  en  elfet,  des  vérités  aussi  tristes  et  polpaijies  lui  soal 
Ijnconuuea 

I  11  y  a  donc  de  h  l'aluité  de  dire  que  les  Imbiiants  mêmes  flésirent  h  pré- 
Iscnee  des  troupes.  Le  rait  est,  et  le  soussigné  peut  s'en  rendre  ^arîinl, 
IquHs  béniront  le  jour  de  leur  départ,  puisque  la  force  armée  n'épuise  pas 
Iseiilemenl  les  provinces,  mais  que,  par  sa  présence  seule,  elle  détoinne 
kmre  Tune  des  |U  in  ci  pales  sources  de  la  [ïrospérilé  pulilique,  Otle  près* 
■Mlé  dépend  en  grande  partie  du  reloiir  des  riclies  propriétaires  que  les 
Ifunestes  événements  de  1821  forcèrent  à  s'expatrier.  Mais  comment 
Içspérer  que  ceux-ci  se  décident  à  revenir  et  à  ramener  Taisance  parmi 
beurs  concitoyens,  tant  qu'ils  croiront  l'armée  Turque  seule  dépfïsitaire  de 
linute  autorité,  tant  4|u*ils  supposeront  la  volonté  absolue  d'un  (jouveruê- 
imeut  militaire  de  tenir  la  place  des  anciennes  lois  basées  sur  les  juivi loges 
■de  TEiat,  à  l'onitire  desquelles  la  propriété  élail  garantie  et  la  liberté  indi- 
llfidoelle  res[>ectée  f 

I  La  prolon>iation  du  séjour  des  troupes  Turques,  onéreuse  et  fatale  aux 
heux  Frincipaulés.  est  encore»  sous  tous  les  rapports,  d'une  iuulilité  pal- 
pable: car.  s* il  s'agit  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité,  ce  but  doit  avoir 
Kté  atteint  au  bout  de  trois  années  dVicoupation,  nu  bien  il  ne  le  sera 
puBâis;  et  d'ailleurs  la  qmuUité  de  troupes^  plus  que  suffisante  pour  aciie- 
fcer  la  désolation  des  campagnes,  sérail  tiors  de  toute  proportion,  s'il  devait 
litre  question  de  remployer  à  une  opération  militaire.  t]>st  ainsi  que  leur 
nré^ence  ne  produit  d'autres  résultats  que  de  provoquer  le  mixmUmtemeni 
Bes  habitants  et  d'exciter  le  fh^ptfimir  de  la  Russie,  et  la  Sublime  Porte 
bourrait-eUe  raisonnablement  supposer  que,  dans  le  cas  ou  cet  esprit  de 
paéeontentejnent  d'ime  part  et  ce  sentiment  rie  déplaisir  de  l'autre  seraient 
muss^  aux  extrémités,  les  quatre  ou  cinq  miile  bounnes  qui  se  trouvent 
pans  les  Provinces  seraient  en  état  iropposernne  résislaiiee  quelconque  ?  Il 
ksi  clair  que,  comme  simple  poste  d'observation,  les  troupes  Turques 
perdient  aussi  avantaji^eusenient  stationnées  dans  les  garnisons  le  long  du 
Danube, 
I    (Ir,  la  présence  des  troupes  Tunpies  causant  la  ruine  flu  \ia\s.  emvu'di^vu 
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1824  le  retour  des  émigrés,  et  ne  produisant  absolument  aucun  résultat  utile,  il 
est  évident  que  la  (]our  Impériale  de  Russie  a  le  droit  et  Tobligation  d'éle- 
ver des  réclamations  contre  un  pareil  état  de  choses.  Le  droit,  parce  que  les 
Traités  Tautorisent  à  intervenir  officiellement  en  faveur  des  Principautés, 
et  à  veiller  sur  le  maintien  des  anciens  privilèges.  L'obligation,  parce 
qu'elle  trahirait  ses  devoirs,  en  refusant  son  intervention  à  des  peuples  sur 
la  destinée  desquels  elle  est  appelée  à  exercer  une  influence  protectrice, 
sans  empiéter  en  rien  sur  les  droits  de  souveraineté  de  Sa  Hautesse. 

C'est  donc  en  vertu  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  que  la  Russie 
insiste  sur  le  rétablissement  du  statu  qno  antérieur  à  Tannée  1821.  Ce 
n'est  pas  là  une  nouvelle  demande,  c'est  la  même  qui.  depuis  l'origine  de 
ces  prolixes  négociations,  a  continuellement  été  l'objet  des  représentations 
pressantes  des  Ministres  alliés  A  Constantinople,  et  pourtant  ceux-ci  sont 
encore,  à  rentrée  de  la  quatrième  année  des  discussions  diplomatiques,  au 
même  point  où  ils  se  trouvaient  au  commencement  de  la  première.  Ce  fait, 
en  soi-même  presque  inconcevable,  le  devient  bien  davantage  encore  par 
la  contradiction  qu'il  implique  avec  la  déclaration  officielle  du  Ministère 
Ottoman,  consigné  dans  la  lettre  de  Son  FAcellence  le  Reis  Kfendi  au  Secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  en  ilate  du  2o  fé- 
vrier 18iil.  Il  est  clairement  et  ex|)licitement  dit  dans  cette  lettre :7?if»/'^fvï- 
cxMtion  complète  des  Principautés  a  rai  t  déjà  eu  Uea:  non  pas  que  l'armée 
Turque  avait  été  diminuée,  mais  que  Véracuation  complète  avait  déjà  été  ef- 
fectuée. Le  soussigné  se  réfère  à  cet  é'^'ard  aux  propres  mots  contenus  dans 
la  lettre  de  Son  Excellence,  qu'il  croit  de  son  devoir  de  citer  littéralement 
ci-après,  traduite  du  texte  turc: 

«  Ceux-ci,  c'est-à-dire  les  Princes,  ont  été  envoyés  et  installés  dans  les 
chefs-lieux  de  leurs  juridictions,  et  l'évacuation  complète  des  Provinces  a 
eu  lieu  simultanément,  ce  qui  véritablement  doit  être  considéré  comme  une 
nouvelle  preuve  évidente  de  l'attention  de  la  Sublime  Porte  à  remplir  ses 
traités.  » 

Qui  aurait  cru  possible  que,  treize  mois  après  avoir  reçu  une  assurance 
aussi  formelle,  les  Ministres  alliés  se  verraient  encore  dans  la  triste  néces- 
sité de  solliciter  cette  même  évacuation  complète,  qui  déjà  leur  avait  été  si 
positivement  annoncée!  Il  suffira  sans  doute  de  signaler  à  un  gouverne- 
ment aussi  scrupuleusement  attaché  à  la  fidélité  de  ses  engagements  que 
la  Sublime  Porte,  une  disparate  t(»llemenl  frappante  entre  ses  paroles  et 
ses  actions  [)our  le  déterminer  à  s'occuper  sur-le-champ  des  moyens  les  plus 
efficaces  d  y  porter  remède.  Jusqu'à  cette  heure,  la  Sublime  Porte  se 
trouveen  contradiction  avec  elle-même:  et  il  doit  être,  sous  tous  les  rapports. 
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de  son  intérél,  autant  que  de  sa  dignité,  de  sortir  le  plus  tôt  possible  d'une     1824 
position  aussi  fausse  que  dangereuse. 

2*  Les  droits  de  Sa  Majesté  Britannique  et  des  Cours  alliées  d'appuyer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  juste  demande  de  la«Russie  résultent 
de  leur  obligation  commune  à  préserver  contre  toute  atteinte  cette  paix 
générale  dont  le  maintien  est  à  la  fois  le  premier  de  leurs  droits  et  le  pre- 
mier de  leurs  vœux.  Or,  il  est  notoirement  vrai  que  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Turquie  ne  sera  assise  sur  des  bases  durables,  et  que,  par  consé- 
quent, le  danger  imminent  de  voir  la  tranquillité  de  l'Europe  troublée 
dans  le  Levant  ne  disparaitra,  qu'après  que  la  Mission  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale sera  retournée  à  Conslantinople.  Mais  il  est  également  notoire,  que  le 
retour  d'une  Mission  Husse  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  subsistera  l'infrac- 
tion manifeste  de  traités,  causée  par  la  présence  de  la  force  armée  turque 
dans  les  principautés.  C'est  donc  dans  la  plénitude  du  sentiment  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations,  (\e^  besoins  de  THurope  et  des  nécessités  de 
l'Empire  Ottoman,  que  l'Angleterre  el  ses  alliés  demandent  maintenant  l'é- 
vacuation complète  et  immédiate  des  deux  Principautés. 

L'état  d'angoisse  produit  par  les  vacillations  de  la  politique  orientale 
n'a  duré  que  trop  longtemps  déjà.  Les  alliés  ne  sauraient  consentir  h  le  pro- 
longer. Il  dépend  maintenant  de  la  Porte  de  le  faire  cesser,  et  à  moins  qu'elle 
lie  prétende  s'opposer  elle  seule  aux  vœux  réunis  de  l'Europe  entière,  elle 
se  liîUera  de  terminer  radicalement  des  complications,  dont  aujourd'hui  encore 
il  est  heureusement  en  son  pouvoir  de  sortir  avec  honneur  et  sûreté.  L'Em- 
pereur de  Russie,  de  son  cùlé,  n'a  point  balancé  de  faire  une  première 
«lémarche  décisive  vers  le  but  de  la  concilinlion:  la  Sublime  Porte  est  dans 
l'obligation  de  faire  la  seconde,  toute  l'Europe  s'y  attend.  Un  refus  de  la 
part  du  Divan  fournirait  la  triste  preuve  que  son  désir  de  conserver  la 
paix  n'est  nullement  aussi  sincère  que  ses  amis,  et  l'Angleterre  la  pre- 
mière, l'ont  constamment  présenté.  Dans  tous  les  cas,  il  est  essen- 
tiel que  la  Sublime  Porte  n'ignore  pas  que  ce  point  se  rattache  si  intime- 
ment au  propre  bien-être  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés,  que  jamais  ils  ne 
se  désisteraient  d'une  demande,  de  la  justice  et  de  la  convenance  de 
laquelle  ils  sont  tous  pleinement  convaincus. 

:{^  Il  n'est  pas  à  présumer  que  les  avantages  et  les  sûretés  que  la  Sublime 
l'orte  retirerait  aussitôt  d'une  adhésion  franche  et  loyale  puissent  échapper 
à  la  perspicacité  d'une  réunion  d'hommes  d'Etat  aussi  éclairés  que  ceux 
qui  forment  le  Ministère  actuel  de  Sa  Hautesse:  ils  n'ont  qu'à  les  peser 
dans  la  balance  du  sens  commun,  contre  l'utilité  chimérique  de  la  présence 
de  quelques  milliers  d'hommes  dans  les  Principautés,  et  bientôt  la  vérité 
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24  l'emporlera  sur  Terreur.  D'ailleurs,  à  quel  progrès  la  Sublime  Porte  peul- 
elle  s'altendre  dans  l'ajuslement  des  prétentions  qu'elle-même  compte 
faire  valoir  auprès  du  cabinet  Russe,  soit  pour  des  objets  de  commerce, 
soit  pour  des  questions  politiques,  tant  qu'un  Ministre  de  la  Russie  ne 
retournera  pas  dans  la  capitale  Ottomane  ?  et  quelle  utilité  pourrait-on 
se  promettre  de  ce  retour,  tant  que  durera  une  violation  aussi  flagrante  et 
injustifiable  de  ces  mêmes  traités,  dont  l'exécution  la  plus  scrupuleuse 
serait  sans  aucun  doute  la  première  et  la  plus  agréable  tâche  du  nouveau 
Ministre  de  Sa  Majesté  Impériale  ? 

La  Sublime  Porte  compterait-elle  pour  rien  la  certitude  d'augmenter  le 
nombre  et  la  validité  de  ses  titres  à  l'estime  et  à  l'affection  de  ses  amis, 
dans  la  même  proportion  qu'elle  détruira  les  folles  chimères  de  ses  enne- 
mis ?  La  Sublime  Porte  ignore-t-elle  l'alarme  répandue  parmi  les  insurgés, 
depuis  que  l'arrivée  d'un  agent  Russe  est  venue  ajouter  à  la  probabilité  de 
la  conservation  de  la  paix  ?  Ignore-t-elle  les  efforts  du  Gouvernement  Grec, 
les  stratagèmes  auxquels  il  a  eu  recours  pour  empêcher  la  circulation  d'une 
nouvelle  si  fatale  à  ses  projets,  si  destructrice  de  tout  espoir  d'accmftre 
les  difficultés  et  les  malheurs  de  l'Empire  en  le  plongeant  dans  une  guerre 
avec  la  Russie?  Et  si  telle  a  été  l'alarme  que  l'arrivée  d'un  simple  agent 
Russe  a  donnée  aux  insurgés,  quoi  effet  ne  produira  pas  sur  eux  la  pré- 
sence d'un  représenlant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  dans  la  capi- 
tale du  Sultan,  d'un  Ministre  chargé  de  la  tAche  honorable  de  mettie  le 
sceau  à  l'œuvre  de  la  réconcili«',tion,  et  d'imprimer  aux  nouvelles  relations 
cnlre  les  deux  Cours  le  double  caractère  de  la  cordialité  et  de  la  stabilité  ? 
t«  Les  inconvénients  majeurs  el  les  périls  certains  qui  seraient  le  résul- 
lat  d'un  refus  ou  d'un  délai  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  sont  tous  si 
faciles  à  apercevoir,  el  ils  ont  été  lanl  de  fois  fléjà  si  franchement  indiqués 
au  Ministère  de  Sa  Haulesse,  que  le  soussigné  croit  pouvoir  se  dispen- 
ser de  la  pénible  obligation  de  les  énumérer  de  rechef. 

Pourlanl,  il  est  de  son  devoir  d'appeler  plus  spécialement  l'attention  tout 
entière  de  la  Sublime  Porte  sur  une  de  ces  conséquences  inévitables:  s'il 
s'en  acquitte  en  déclarant  mainlenanl.  au  nom  de  son  auguste  Cour,  que,  si 
le  Divan  met  du  prix  à  conserver  les  relalions  cordiales  qui  unissent  si  heu- 
reusement la  (jrande-Bretagne  el  la  Turquie,  s'il  désire  s'assurer  la  conti- 
nuation des  bons  offices  employés  avecManldezèleetde  constance  dans  sa 
faveur,  si,  en  un  mol,  le  Divan  souhaite  que  le  présent  lui  soit  un  gage  de 
l'avenir,  il  n'hésitera  pas  d'acquiescer  à  une  demande,  deTadmission  de 
laquelle  dépend  la  nature  de  ses  relalions  futures  plus  ou  moins  amicales 
avec  TAnglelerre. 
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Après  avoir  ainsi  rempli  les  ordres  du  Roi  son  mallre,  le  soussigné  a  1824 
riionneur  d'informer  la  Sublime  Porte  qu'il  esl  autorisé  par  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  à  lui  faire  couuslite  que  Vêvaciuition  totale  et  immédiate 
ilea  Principautés  est  actuellement  la  seule  et  unique  condition  de  laquelle 
Sa  Majesté  [mpériale  fait  dépendre  le  rétablissement  de  ses  rapports 
diplomatiques  avec  le  (iouvernement  Ottoman  ;  que  cette  condition,  de  tout 
temps  la  première,  est  aussi  la  dernière:  et  que,  dès  l'instant  où  la  Sublime 
Porte  remplira  sur  ce  point  essentiel  ce  que  les  traités  lui  prescrivent,  le 
nouveau  Ministre  de  Sa  Majesté  Impériale  quittera  Saint-Pétersbourg  pour 
se  rendre  à  Constantinnple,  y  renouera  les  relations  d'amitié  si  longtemps 
interrompues,  et  prouvera  au  Divan,  à  Taide  d'une  conduite  toujours  franche 
€l  lova  le,  la  disposition  du  cabinet  Russe  d'ensevelir  tous  les  différends 
antérieurs  dans  un  profond  oubli. 

Cette  déclaration,  aussi  noble  que  bienveillante,  constitue  une  nou- 
velle époque  dans  Timportante  négociation  qui  occupe  la  sollicitude  de 
TEurope.  Elle  réduit  la  question  à  ses  éléments  les  plus  simples.  La 
Sublime  Porte  est  officiellement  informée  maintenant,  que  le  retour  d'une 
.Mission  Russe  ne  dépend  plus  que  d'une  seule  condition,  de  la  simple 
condition  d'exécuter  les  traités,  en  d'autres  mots,  de  la  condition  de  faire 
ce  qui  est  juste,  utile,  indispensable. 

Le  soussigné  invite  Son  Excellence,  le  Reis  Efendi,  de  porterie  présent 
mémoire  à  la  haute  connaissance  de  l'Empereur  son  maître;  et  telle  est  la 
confiance  des  cabinets  réunis  de  l'Europe  dans  la  sagesse  du  Sultan,  que 
tous  se  plaisent  à  attendre  un  résultat  entièrement  satisfaisant  de  leurs 
instantes  représentations  sur  un  objet  qui  concerne  les  intérêts  les  plus 
chers  de  l'Empereur  Turc. 

Le  soussigné  a  ordre  de  son  Gouvernement  de  demander  une  conférence 
officielle  avec  les  Ministres  de  la  Sublime  Porte,  afin  de  recevoir  la 
réponse  de  LL  EE.  aux  observations  qu'il  vient  de  leur, soumettre,  aussi- 
tôt que  celles-ci  auront  été  prises  en  mure  considération. 

Strangford. 
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NO  36. 

Note  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  Lord  Strangford  au  nom  de  la  Sardaigne 

sir  rinlerpréUlion  de  l'Art.  Il  do  traité  de  commerce  do  25  Octobre  1823. 

Fn  date  du  0  août  1824  (1240). 


Afin  de  déterminer  d'une  manière  compatible  avec  l'amitié  et  la  dignité 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  le  Ministère  Ottoman  et  le  soussigné.  Ambassadeur  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Hrilannique,  au  sujet  de  la  mise  en 
pratique  d'une  des  stipulations  du  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  heureu- 
sfîmenl  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Cour  Royale  de  Sardaigne,  sous 
la  médi.ition  de  la  (irande  Bretagne,  le  soussigné  se  trouve  dans  la  néces- 
.Hilé  absolue  d'inviter  la  Sublime  Porte  de  vouloir  bien  lui  donner  une 
réponse  officielle  et  catégorique  aux  trois  questions  suivantes: 

1  La  Sublime  Porte  entend-elle  qu'en  vertu  de  l'article  2  du  Traité  sus- 
mentionné les  sujets  Ottomans  faisant  le  commerce  dans  les  Etats  Sardes 
M^iienl.  en  vertu  de  cet  article,  exem|)tés  des  droits,  taxes  et  impôts  établis 
snr  b*  commerce,  et  non-mentionnés  dans  ledit  Traité,  auxquels  sont  ou 
M^ronl  assujettis  les  sujets  de  toutes  les  autres  nations,  sans  exception  ? 

t  Iji  Sublime  Porte  entend-elle  qu'en  vertu  de  Tarlicle  2  dudit  Traité 
1^  ^ujet>  Sardes  faisant  le  commerce  dans  les  Ktats  Ottomans  soient 
M/rmptes  des  droits  d'impôts  établis  sur  le  commerce  et  non-mentionnés 
'^iifH  ledit  Traité,  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  sujets  de  toutes  les 
Mtf^  nations  ? 

^  Ou  bien,  la  Sublime  Porte  n'entend-elle  pas  plutôt  que  la  perception 
^  f/nH  Uri  droits  et  des  impôts  établis  sur  le  commerce,  dans  les  Etats  Otto- 
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mans  el  Sardes,  el  payés  par  les  sujets  de  toutes  les  nations  (^quoi  qu'il  n'en     18M 
soit  pas  fait  spécialement  mention  dans  le  Traité)  soit  maintenue  de  part 
et  d'autre  en  pleine  vigueur? 

Le  soussigné  renouvelle,  etc. 

Palais  Britannique,  le  16  août  18i4. 

STRANCiFORD. 


Rapport  do  i^^  Interprète  de  TAmbassade  britannique  sur  le  même  objet. 

Le  soussigné,  premier  Interprèle  de  l'Ambassade  Britannique,  a  été 
chargé  par  Son  Excellence  le  Reis  Efendi  de  transmettre  à  Son  Excellence 
M.  TAmbassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  la  déclaration  officielle  ci- 
après,  savoir  : 

Que  Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  ayant  reçu  la  note  de  l'Ambassadeur 
en  date  du  16  août,  el  l'ayant  dûment  communiquée  à  ses  Hauts  Commet- 
tants, il  lui  a  été  ordonné  d'y  répondre  officiellement  et  au  nom  de  la  Su- 
blime Porte,  dans  :es  termes  suivants: 

1.  Que  la  Sublime  Porte  désire  manifester  de  plus  en  plus  sa  parfaite 
amitié  pour  la  Cour  d'Angleterre,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  haute 
estime,  ainsi  que  dos  égards  qu'Elle  professe  pour  son  Ambassadeur  accré- 
dité auprès  d'Elle. 

i  Que,  par  conséquent.  Elle  a  résolu,  et  solennellement  décrété,  et  Elle 
déclare  maintenant  officiellement,  que  tous  les  sujets  Ottomans,  sans  excep- 
tion, qui  feront  le  commerce  dans  les  Etats  Sardes,  seront  tenus  a  se  con- 
former à  tous  les  règlements  de  commerce  intérieur  établis  dans  lesdits  Etats 
Sardes,  en  payant  les  mêmes  droits  et  impôts,  qui,  bien  qu'il  n'en  soit  pas 
spécialement  fait  mention  dans  le  Traité  d'amitié  et  de  commerce  dernière- 
ment conclu  entre  cet  Empire  et  la  Cour  Royale  de  Sardaigne,  sont  ou  seront 
payés  par  les  sujets  des  autres  Puissances  amies  de  la  dite  Cour. 

3.  Que  rice  rersa  les  sujets  Sardes  qui  feront  le  commerce  dans  les  Etats 
Ottomans,  seront  tenus  h  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  commerce 
intérieurs  établis  dans  lesdits  Etats  Ottomans,  en  payant  les  mêmes  droits 
et  impôts  qui,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  spécialement  fait  mention  dans  le 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  précité,  sont  ou  seront  payés  par  les  sujets 
des  autres  Puissances  amies  de  cet  Empire. 

4.  Qu'il  est  bien  entendu,  que  par  la  présente  déclaration  officielle  et 
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formelle  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  il  ne  s'agit  nullement  de  déroger 
ni  de  porter  la  moindre  atteinte  au  Traité  d'amitié  et  de  commerce  susmen- 
'^lionné,  et  que  les  déterminations  ci-dessus  énoncées  n'ont  rapport  qu'aux 
seuls  règlements  intérieurs,  auxquels  les  sujets  de  ioutes  les  Puissances  qui 
ont  des  relations  de  commerce  dans  les  Etats  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  tenus  à  se  conformer,  ainsi  que  cela  doit  être  en  raison 
des  principes  immuables  d'équité  et  de  sincère  amitié  qui  exigent  que  ces 
mêmes  règlements  intérieurs  soient  respectés  et  observés  de  part  et 
d'autre. 

Constantinople,  H  août  18ii.  François  Ghabert. 

Pour  qu'un  bâtiment  soit  considéré  comme  Ottoman  : 

i^  Il  doit  être  muni  du  Bmit  de  la  Sublime  Porte; 

2«  La  propriété  doit  être  certifiée  et  par  un  Teskéré  Turc  e\  par  un  Consul 
Sarde,  ou  de  l'Echelle  du  Levant,  ou  du  port  de  départ: 

3«  Il  doit  avoir  aussi  des  expéditions  d'un  des  Consuls  Sardes  dans  l'E- 
chelle <lu  Levant,  ou  d'un  des  Consuls  Francs  résidant  dans  le  lieu  de  dé- 
part du  biltiment  ; 

ï^  Le  Capitaine  et  deux  tiers  de  l'équipage  doivent  être  Musulmans. 

X.  B.  Aucune  trace  de  cette  déclaration  n'a  été  trouvée  dans  les  Archives  de  la  S.  P. 


NO  37. 
Protocole  relatif  aux  affaires  de  la  Grèce. 


Signé  à  SainU PHershnurg  entre  la  Russie  et  l'Angleterre 
le  23  Mars-4  Avril  1826. 


Sa  Majesté  Britaiinniue  ayant  été  |)riée  [lar  les  Grecs  d'interposer 
ses  bons  offices  à  reffel  d'obtcMiir  leur  réconciliation  avec  la  Porte  Otto- 
mane, ayant  en  conséquence  offert  sa  médiation  à  celte  Puissance,  et  dési- 
rant concerter  les  mesures  de  son  (iouvernement  à  ce  sujet  avec  Sa  Majesté 
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rËmpereur  de  toutes  les  Russies,  et  d'autre  part  Sa  Majesté  Impériale     1826 
étant  animée  du  désir  de  mettre  fin  au  conflit  dont  la  Grèce  et  TArchipel 
sont  le  théâtre,  par  un  arrangement  compatible  avec  les  principes  de  la 
religion,  de  justice  et  d'humanité,  les  soussignés  sont  convenus  : 

1.  Que  l'arrangement  a  proposer  à  la  Porte,  si  ce  Gouvernement  acceptait 
la  médiation  offerïe,  aurait  pour  objet  de  placer, les JJrecs,  à  l'égard  de  la 
Porte  Ottomane,  dans  la  relation  ci-après  mentionnée: 
«  La  Grèce  serait  une  déj)endance  de  cet  Empire,  et  les  (irecs  payeraient 
a  la  Porte  uîrinbuTânnuel  dont  le  montant  serait,  d'un  commun  accord, 
fixé  d'une  manière  permanente.  Ils  seraient  exclusivement  gouvernés  par 
des  autorités  choisies  et  nommées  par  eux-mêmes,  mais  dans  la  nomination 
desquelles  la  Porte  aurait  une  certaine  influence. 

«  Dans  cet  état,  les  Grecs  jouiraient  d'une  liberté  publique  complète  de 
conscience  et  de  commerce,  et  dirigeraient  exclusivement  leur  gouverne- 
ment intérieur. 

€  Afin  d'effectuer  une  séparation  complète  entre  les  individus  des  deux 
nations,  et  de  prévenir  les  collisions  qui  seraient  la  conséquence  d'une  lutte 
aussi  longue,  les  Grecs  achèteraient  les  pro|)riétés  des  Turcs  situées  sur  le 
continent  delà-Grèce  ou  dans  les  îles,  o 

±  Dans  le  cas  où  le  principe  d'une  médiation  entre  les  Turcs  et  les  Grecs 
aurait  été  admis  en  conséquence  des  mesures  prises  dans  cette  vue  par 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Constantinople,  Sa  Majesté 
Impériale  emploierait  dans  tous  les  cas  son  influence  pour  atteindre 
l'objet  de  cette  médiation.  Le  mode  et  le  temps  où  Sa  Majesté  Impériale 
prendrait  part  aux  négociations  ultérieures  avec  la  Porte  Ottomane,  qui 
peuvent  être  la  conséquence  de  cette  médiation,  serait  ci-après  déterminé 
du  consentement  commun  du  (iouvernemenl  de  Sa  Majesté  Britannique  et 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

a.  Si  la  médiation  offerte  par  Sa  Majesté  Britannique  n'avait  pas  été  ac- 
ceptée par  la  Porte,  et  quelle  que  puisse  être  la  nature  des  relations  entre  Sa 
Majesté  Impériale  et  le  Gouvernement  Turc,  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa 
Majesté  Impériale  n'en  considéreront  pas  moins  les  termes  de  l'arrangement 
spécifié  dans  le  numéro  1  du  présent  protocole,  comme  la  base  de  toute  ré- 
conciliation à  effectuer  par  leur  intervention,  soit  de  concert,  soit  séparé- 
ment, entre  la  Porte  et  les  Grecs  :  et  Elles  profiteront  de  toutes  les  occasions 
favorables  pour  employer  leur  influence  auprès  des  deux  Parties,  afin  d'ef- 
fectuer leur  réconciliation  sur  la  base  ci-dessus  mentionnée, 
i.  Que  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  Impériale  se  réserveront  d'a- 
dopter par  la  suite  les  mesures  nécessaires  pour  régler  les  détails  de  l'ar- 
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26  rangement  en  question  ainsi  que  les  limites  du  territoire  et  les  noms  des 
lies  de  TArchipel  auxquelles  il  sera  applicable,  et  qu'il  sera  proposé  à  la 
Porte  de  comprendre  sous  la  dénomination  de  Grèce. 

3v  .Qu'en  outre.  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  Impériale  ne  cher- 
cheront dans  cet  arrangement  aucun  agrandissement  de  territoire,  aucune 
influence  exclusive  ni  avantages  commerciaux  pour  leurs  sujets,  qui  ne  se- 
raient pas  également  accessibles  pour  toutes  les  autres  nations. 

6.  Que  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  Impériale  désirant  que  leurs 
alliés  deviennent  parties  aux  arrangements  définitifs  dont  le  présent  proto- 
cole contient  l'esquisse,  communiqueront  confidentiellement  cet  instru- 
ment aux  Cours  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin,  et  leur  proposeront  de 
garantir,  de  concert  avec  l'Empereur  de  Russie,  le  Traité  au  moyen  duquel 
la  réconciliation  des  Turcs  et  des  Grecs  sera  effectuée,  Sa  Majesté  Britan- 
nique ne  pouvant  garantir  un  tel  Traité. 


Saint-Pétersbourg,  le  l  avril  (iJ  mars)  iSiix 


I signé)   Wellim.to.n. 
Nesselhode. 

LlEVEN. 


NO  38. 

Conyention  explieatÎYC  et  eomplémentaire 
do  traité  de  paix  de  Bocharest  de  1812  ayee 

la  Russie. 

Signé  à  Acherman  le  7  Octobre  1826  [5  Rehi-ul-ewel  i242). 


La  Cour  Impériale  de  Russie  ol  la  Sublime  Porte,  animées  du  désir  sin- 
cère de  mettre  un  terme  aux  discussions  (|ui  se  sont  élevées  entre  Elles  de- 
puis la  conclusion  du  Traité  do  Burbarest.  ol  voulant  consolider  les  rapports 
des  doux  Empires  en  leur  donnant  pour  base  une  parfaite  harmonie  et  une 
entière  confiance  réciproque,  sont  convenues  d'ouvrir,  par  le  moyen  d'une 
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rétinînn  de  FJéiijpi>tentjatre>^  respectifs,  une  aé;;i>cJaU()ri  a  mi  en  le  «laiis  là 
pure  iiUenliim  d'écarter  de  leurs  relations  mutuelles  tout  sujet  de  différend 
ultérieur,  et  d'assurer  pour  l'avenir  la  pleine  exécution  du  Traité  de  Bu- 
charcsl,  ainsi  que  des  Traités  et  actes  qu'il  renouvelle  ou  confirme,  et  dont 
Toliservalion  peut  seule  garantir  le  maintien  et  ta  durée  de  la  paix  si  heu- 
reusement établie  entre  la  Cour  Impériale  de  Russie  ei  la  Sublime  Porte 
Ottomane.  En  conséquence.  Sa  Majesiê  l'Empereur  et  Padlv-hak  de  toutes 
les  RuïàsieB  el  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Padhrhuh  des  Ottomans,  ont  nom- 
mé pour  leurs  Flénipolentîaîres,  savoir:  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Paik- 
iimh  de  toutes  les  Russies  les  Seigneurs  Comte  Michel  Woronzow,  Aide 
de  camp  fîénéraK  etc.,  etc.»  etc.,  et  Alexandre  de  H  i  beau  pierre.  Envoyé 
extraordinaire  et  ^Ministre  plénipotentiaire  prés  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane, eta,  etc.,  ei  Sa  Haulesse  les  sieurs  Seîd  Mebmerl  Hadi  Efendi. 
Ckmlrôleur  général  d'Analolie,  premier  plénipotentiaire,  et  Seid  lt)rahim 
Yffel  Efendi-  Cadi  de  Sofia  avec  rang  de  Moliah  de  Scutari,  second 
Plénipotentiaire;  lesquels,  après  s'être  réunis  en  la  ville  d'Ackerman  et 
avoir  éclian*:;é  les  copies  vidimées  de  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
el  <lue  forme,  ouï  arrêté,  couclu  et  signé  les  articles  suivants: 

Abt,  1",  —  Tontes  les  clauses  et  sli|iuIalions  du  Traité  de  paix  conclu  h 
Bucharest  le  IH  :â8  mai  IHIi  (17  Djemazi-ul  evvel  itàl)  sont  confirmées 
dans  toute  leur  force  et  valeur  par  la  préseiïte  Convention,  comme  si  le 
Traité  de  Buebarest  s'y  trouvait  inséré  mol  pour  mot,  les  éclaircissements 
ijui  font  lobjeide  la  présente  Convention  ne  devant  servir  qu'à  déterminer 
le  sens  précis  et  à  corroborer  la  teneur  des  articles  dudit  Traita 

Aht.  ±  —  L*art.  ^  du  Traité  de  Bucliarest  ayant  stipulé  pour  les  deux 
grandes  îles  du  Danube  situées  vis-à-vis  dismail  et  de  Kilio,  lesquelles, 
tout  en  ilemeurant  i)rupriété  de  la  Porte  Ottomane,  doivent  rester  en  partie 
lésertes  et  iriliabitées,  un  mode  de  délimitation  dont  rexéculion  a  été  re- 
connue impossible,  vu  les  inconvénients  qu'entraînent  les  fréquents  débor- 
dements du  fleuve:  et  Texpérience  ayant  démontré  en  outre  la  nécessité 
d'établir  une  séparation  fixe  et  suffisamment  étendue  entre  les  riverains 
respectifs  pour  leur  ùiev  tout  point  de  eonlacl  et  pour  faire  cesser  par  lA- 
même  les  différends  et  les  troubles  continuels  qui  en  résultent,  la  Sublime 
Porte  Ottomane,  voulant  ilonner  h  la  Cour  Im|iériale  de  Russie  une  preuve 
non  équivoque  de  son  désir  sincère  de  cimenter  les  relations  d'amitié  et  de 
bon  voisinage  entre  les  deux  Etats,  s'engagea  exéctiler  et  k  maintenir  Tar- 
ran^^'emenl  qui  a  été  convenu  h  cet  égard  h  Constantinople,  entre  TEnvoyé 
de  Russie  et  les  Ministres  de  la  Sublime  Porte,  daus  la  conférenee  tenue  le 
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26  il  août  1817.  eonronnémenl  im\  dispositions  consignées  au  protocole  de 
cetlle  conférence.  En  conséquence,  les  dispositions  énoncées  dans  ce  pro- 
tocole et  relatives  à  l'objet  en  question  seront  considérées  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  ~  Les  Traités  et  actes  relatifs  aux  privilèges  dont  jouissent  la 
Moldavie  et  la  Valachie  ayant  été  confirmés  par  une  clause  expresse  de 
l'art,  li  du  Traité  de  Bucharest,  la  Sublime  Porte  s'engage  solennellement  à 
observer  lesdits  privilèges,  traités  et  actes,  en  toute  occasion,  a\ec  la  fidélité 
la  plus  scrupuleuse,  et  promet  de  renouveler,  dans  l'espace  de  six  mois 
après  la  ratification  de  la  présente  Convention,  les  hatti-chérifs  de  180i 
qui  ont  spécifié  et  garanti  ces  mêmes  privilèges.  Kn  outre,  vu  les  malheurs 
qu'ont  essuyés  ces  provinces  par  suite  des  derniers  événements,  vu  le  choix 
fait  de  Boïards  Valaques  et  Moldaves  pour  êire  Hospodars  des  deux  Princi- 
pautés, et  vu  que  la  Cour  de  Kussie  a  donné  son  assentiment  à  cette  mesure, 
il  a  été  reconnu  tant  par  la  Sublime  Porte  que  par  la  Russie  que  les  hatti- 
chf^rifs  ci-dessus  mentionnés  de  l'année  18(tt  devaient  indispensablement 
être  romplélés  au  moyen  des  clauses  consignées  dans  l'acte  séparé  ci-joint, 
qui  a  (Hé  convenu  entre  les  plénipotentiaires  respeclifs  et  qui  est  et  sera 
considéré  comme  faisant  |)arlie  intégrante  de  la  présente  Convention. 

Ain.  ï.  —  Il  a  élé  stipulé  par  l'art.  (J  du  Traité  de  Bucharest  que.  du 
coté  de  l'Asie,  la  frontière  entre  les  deux  Kmpiros  serait  réiablie  comme 
elle  rélait  anciennement  avant  la  guerre,  et  qiie  la  Cour  Impériale  de 
Russie  resliliierail  à  la  Sublime  Porle  Ottomane  les  forteresses  et  chîUeaux 
situés  dans  l'intérieur  de  cette  frontière  et  eon(|uis  par  ses  armes.  En  con- 
séquence de  celle  slipiilation.  et  vu  (juc  la  Cour  lm|)ériale  de  Russie  a  éva- 
cué et  reslilne  immédiatement  après  la  paix  celles  de  ces  frontières  qui 
avaient  été  prises  seulement  [lemlanl  la  guerre  sur  les  troupes  de  la  Su- 
blime Porle,  il  est  convenu  départ  et  d'autre  que  désormais  les  frontières 
asialiques  entre  les  deux  Em[)ires  demeureront  telles  qu'elles  existent  au- 
jourd'hui, et  {\\\\\\\  terme  de  deux  ans  est  fixé  afin  d'aviser  réciproquement 
aux  moyens  les  plus  |»ropres  à  maintenir  la  tran(|uillité  et  la  sûreté  des  sujets 
respectifs 

Aht.  o.  —  La  Sublime  Porte  Ottomane,  désirant  donner  à  la  Cour  Impé- 
riale de  Russie  un  témoignage  éclatant  de  ses  flis|)ositions  amicales  et  de 
sa  scrupuleuse  attention  à  remjïlir  en  entier  les  dispositions  du  Traité  de 
Bucharest,  mettra  inmiédiatenKMit  à  exécution  toutes  les  clauses  de  Tari  8 
de  ce  Traité  relatives  à  la  nation  servienne,  laquelle,  étant  ah  antiquo  su- 
jette et  tributaire  de  la  Siihlime  Porte,  devra  éprouver  en  toute  occasion 
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les  effets  de  sa  tiémencc  el  de  sa  générosité*  En  con^iénuence,  la  Stibliine 
Porle  réglera  avec  les  députés  de  la  nation  servicnne  les  mesures  qui  se- 
funl  jugées  les  plus  eonvennbles  pour  lui  assurer  les  avanta«^e^  stipulés  en 
^d  faveur,  ovaiita»5'es  dont  la  Jouissance  sera  lont  i\  la  fois  la  junte  réroin- 
pense  el  le  meilleur  ^'«i^e  de  la  fidélité  dont  cette  nation  a  donné  des  preu- 
ves n  l'Empire  <Hloman.  Comme  un  terme  de  dix^tiuit  mois  est  ju^é  néces- 
jÉre  f»our  iirocérler  aux  vérificalions  qu^xige  eet  objet  conformément  à 
Hete  sé(inré  ci-joinl,  convenu  entre  les  plénipoieriiiaires  lespeetifs,  les  dites 
mesures  seront  refilées  el  arrêtées  de  concert  avec  la  députât  ion  ser  vienne 
a  Couslanlino|de.  et  c(msiKnées  en  détail  dans  un  lernian  suprême  revêtu 
du  hiiiti-rhèrif.  lequel  sera  mis  eu  vigueur  dans  le  plus  court  délai  possible 
et  au  plus  lard  dans  le  susdit  terme  de  dix-huit  mois,  et  il  sera  en  outre 
communiqué  a  la  tjour  Impériale  de  liussie«  et  considéré  dès  lors  comme 
faisant  partie  inlégranle  de  la  présente  convention. 

Art.  0.  —  En  vertu  des  stipulations  es  [tresses  de  Part,  1(ï  du  Iraiié  de  Du- 

cbarest,  toutes  les  affaires  et  réclainaïious  des  sujets  respectifs,  lesquelles 

lavaient  été  suspendues  par  Pévénemenl  de  la  f^uerre,  devant  être  reprises 

I  et  terminées,  de  même  tes  créances  que  les  sujets  respectifs  pourraient 

avoir  le?i  uns  contre  les  autres,  ainsi  que  stir  le  fisc,  devant  être  exaiirinées  el 

I  réîîlées  en  toute  justice  el  promptement  H  entièrement  liquidées»  il  est  eon- 

[  venu  que  toutes  les  affaires  el  réclamations  des  aujels  russes  à  Toceasion 

I  des  pertes  qu*îLs  onl  essuyées  [lar  des  dé)rrédal  ions  des  pirales  Rarbaresqnes. 

Iles  confiscations  faites  au  momeul  de  h  rupture  entre  les  rieux  Cours  en 

11806  et  autres  actes  de  la  même  nature,  y  compris  ceux  qui  ont  eu  lieu  de- 

[  puis  l'année  18^1  rionneronl  lien  à  une  liquidation  el  A  un  dédnrnnia^^emeut 

équitables,  A  cet  effet,  il  sera  nommé  sans  délai,  rie  part  et  d'antre,  <les  conï- 

missaires  qui  vérifieront  les  Etats  des  perles  el  fixeront  le  montant  d'un 

I  dédommagement.  Tous  les  travaux  de  ces  comtnissaires  seront  lerniinés,  et 

[la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  dédnmma*^nment  eî-dessus  mentionné  sera 

[remise  en  bloc  a  la  Léj^ation  Impériale  de  llus^ie  à  Constantinojde  dans  un 

[terme  de  dt^-buît  mois,  il  daler  de  la  ralirication  de  la  présente  convention. 

[il  sera  aussi  observé  une  égale  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime 

porte. 

I  Akt.  7,  —  I.a  réparation  des  donuua*(es  causés  aux  sujets  el  nêftocianlsde 
lia  t'our  Impériale  de  Hussie  par  les  Corsaires  des  Régences  (iWIf^er,  ite  Tu- 
luis  el  de  Tripoli,  ei  la  (deiue  et  entière  exécution  des  stipulations  du  traité 
Ide  commerce  et  de  Fart.  7  du  Traité  de  Yassî  étant  d^ine  stricte  obli^Mition 
buur  bi  Sublime  Porte,  erj  vertu  des  clauses  expresses  île  Tari  lidti  Traité 
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de  Buciiarest,  lequel,  conjointement  avec  Tart.  3,  rappelle  et  confirme  toutes 
les  transactions  antérieures,  la  Sublime  Porte  réitère  solennellement  la  pro- 
messe de  remplir  désormais  avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  tous  ses  enga- 
gements à  cet  égard.  En  conséquence  : 

1®  La  Sublime  Porte  mettra  tous  ses  soins  à  empêcher  que  les  corsaires  des 
Régences  barbaresques  ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  in- 
quiéter le  commerce  ou  la  navigation  russe:  et  en  cas  de  déprédation  de  leur 
part,  dès  qu'elle  en  sera  instruite.  Elle  s'engage  itératîvement  à  faire 
restituer,  sans  nul  relard,  toutes  les  prises  faites  par  les  dits  corsaires,  à  faire 
dédommager  les  sujets  russes  des  perles  qu'ils  auraient  essuyées,  à  adresser 
à  celte  fin  un  ferman  rigoureux  aux  Régences  barbaresques,  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  de  le  réitérer  une  seconde  fois,  et  dans  le 
cas  où  ce  ferman  n'aurait  pas  été  exéculé,  à  payer  le  montant  de  Tindemnité 
de  son  trésor  Impérial  dans  le  terme  de  deux  mois,  spécifié  en  Part.  7  du 
traité  de  Yassi,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  qui  aura  été  présentée  à 
cet  égard  par  le  minisire  de  Russie,  sur  la  vérification  qu'il  en  aura  faite. 

i*»  La  Sublime  Porte  promet  d'observer  rigoureusement  toutes  les  condi- 
tions du  dit  traité  de  commerce:  de  lever  toutes  les  prohibitions  contraires 
à  la  teneur  expresse  de  ses  stipulations;  de  ne  metire  aucune  entrave  à  la 
libre  navigation  des  navires  marchands  sous  pavillon  russe  dans  toutes  les 
mers  et  Eaux  de  l'Empire  Otloman  sans  aucune  exception: en  un  mot.  de 
faire  jouir  les  marchands,  les  capitaines  et  tous  les  sujets  Russes  en  général 
des  avantages  et  prérogatives,  comme  de  l'eniière  liberté  de  commerce, 
assurés  par  les  traités  existants  dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime  Porte  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  et  partout  où  la  navigation  et  le  commerce  pourront 
convenir  aux  sujets  Russes,  et  en  vertu  des  clauses  des  articles  Hi  et  33 
dudit  traité  qui  assurent  le  libre  passage  par  le  canal  de  Constantinople  des 
navires  marchands  russes,  chargés  de  vivres  ou  autres  marchandises  et 
productions  de  la  Russie  ou  d'autres  Etats  non  soumis  à  l'Empire  Ottoman, 
ainsi  que  la  libre  disposition  de  ces  vivres,  marchandises  et  productions. 

*\^  La  Sublime  Porte  promet  de  n'apporter  aucun  obstacle  ni  empêche- 
ment à  ce  que  les  bâtiments  russes,  chargés  de  blé  et  autres  vivres,  à  leur 
arrivée  dans  le  canal  de  Constantinople.  le  cas  de  besoin  échéant,  puissent 
transborder  leur  cargaison  sur  d'autres  bâtiments,  soit  russes  ou  d'autre 
nation  étrangère,  pour  être  transportée  hors  des  Etats  de  la  Sublime  Porte. 

V*  La  Sublime  Porte  acceptera  les  bons  offices  de  la  Cour  Impériale  de 
Russie  à  l'effet  d'accorder,  d'après  les  exemples  précédents,  l'entrée  de  la 
mer  ><iire  aux  bâtiments  des  Puissances  amies  du  Ciouvernement  Ottoman, 
qui  n'ont  pas  encore  obienu  ce  privilège,  de  manière  à  ce  que  le  commerce 


rfiitiportatioi)  en  Russie  par  le  moyen  de  ces  Mlimenls  et  TexportalioTi  des 
pfoduiLs  russes  h  leur  bord  ne  pui dissent  essuyer  aucune  entrave. 

Art,  R  —  La  présent*^  convention,  servant  d'éclaircissement  et  de  com- 
Iplément  au  tiaitéde  Bucljaresl,  sera  rali fiée  par  Sa  Maje.slè  llîmpereur  et 
[pndiehfth  ûû  toutes  les  Kiissies  et  par  Sa  Atajesté  TEmpereur  et  Padirfuih  des 
[Uttomans  au  moyen  de  ratiricRtians  solennelles,  munies  de  leur  propre 
hignaturp  suivant  rusa**e,  qui  seront  échari^éps  par  les  plénipotentiaires 
I respectifs  dan.s  le  terme  de  quatre  semaines  ou  plus  lût.  s'il  est  possible,  à 
I compter  du  jour  de  la  conclusion  delà  présente  Convention* 

Fait  à  Atkerman,  le  "i^  septembre  7  octobre  18î2(î, 

Comte  iM.  Wohonzow.  (U  S.) 

BlREÙAUPIERRl^  {L.  S.) 


NO  39. 


SéiH'ii  relatif  aux  Prinei paillés  de  Moldavie 
et  de  Valaeliie 

nmné  m  triilé  d'Ukermaa  avec  la  Mmt  en  date  du  mAme  \mf. 
Fait  le  7  Octobre  1826  (5  Rebi-ul-evuel  i24$i 


Les  Hospodars  <Il*  Moldavie  et  de  Valacbie  étant  choisis  parmi  les  Boiards 
indigènes,  leur  élection  sera  faite  désonnais,  dans  ch.icune  de  ces  provinces, 
d'après  le  cnnsentement  et  la  volonté  de  la  Sublime  Porte,  par  rassemblée 
générale  du  Divan,    conformément  à  Tancien  usage  du  pays. 

Les  Bomrds  du  Divan  de  chaque  province,  comme  corps  du  pays  et  avec 
l'accord  général  des  bahiïants.  feront  choix  pour  la  divinité  de  Hos- 
podar  d'un  des  Botnrds  le^  plus  anciens  et  les  plus  capables  de  la  bien  rem- 
plir, et  ils  présenteront  â  la  Sublime  Porte  par  une  requête  arsi-mahwr  le 
candirlat  élu.  le(|nçK  s'il  ^st  ai^réé  par  la  Sublime  Porte,  seni  nomme  Hospo- 
dar  et  recevra  son  inveslilure.  Si,  par  des  raisons  i^raves,  la  nomination  diî 
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26  candidat  élu  ne  se  trouvait  point  conforme  au  désir  de  la  Sublime  Porte, 
dans  ce  cas.  après  que  les  raisons  graves  auront  été  avérées  par  les  deux 
Cours,  il  sera  permis  de  recommander  auxdits  Boïards  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'une  autre  personne  convenable. 

La  durée  de  radministrntion  des  llospodars  restera  toujours  fixée,  comme 
par  le  passé,  à  sept  années  complètes  à  dater  du  jour  de  leur  nomiuation, 
et  ils  ne  pourront  être  destitués  avant  ce  terme.  Si,  pendant  la  durée  de  leur 
administration,  ils  commettent  quelque  délit,  la  Sublime  Porte  en  informera 
le  Ministre  de  Russie,  et  lorsque,  après  vérification  faite  de  part  et  d'autre, 
il  sera  constaté  que  le  tlospodar  s'est  effecti  vement  rendu  coupable  d'un  délit, 
sa  destitution  sera  permise  dans  ce  cas  seulement. 

Les  Hospodars  qui  auront  achevé  leur  terme  de  sept  années  sans  avoir 
donné,  soit  aux  deux  (]oiirs,  soit  au  pays,  aucun  sujet  de  plainte  légitime  et 
grave,  seront  nonnnés  de  nouveau  pour  sept  antres  années,  si  la  demande  en  est 
faite  à  la  Sublime  Porte  par  les  Divans  des  provinces,  et  si  le  contentement 
général  des  habitants  se  manifeste  à  leur  égard. 

S'il  arrive  qu'un  des  llospodars  abdique  avant  Taccomplissement  du 
terme  de  sept  ans  [)our  cause  de  vieillesse,  de  maladie  ou  par  toute  autre 
raison,  la  Sublime  Porte  en  donnera  connaissance  à  la  Cour  de  Itussie,  et 
Tabdication  pourra  avoir  lieu  d'après  un  accord  préalable  des  deux  Cours. 

Tout  Hospoflar  (|ui  aurait  été  destitué  après  avoir  fini  son  terme,  ou  qui 
aurait  abdiqué,  encourra  la  décliéance  de  son  titre  et  pourra  rentrer  dans 
la  classe  des  Boiards  à  condition  de  iest<M'  paisible  et  tranquille,  mais  sans 
pouvoir  ni  redevenir  membr«'  du  Divan,  ni  remfdir  aucune  fonction  pu- 
blique, et  sans  pouvoir  èin?  réélu  illospodar. 

Les  fils  des  Hospodars  fleslilués  ou  abdiealaires  conserveront  la  qualité 
de  Boïards  et  pourront  occuper  les  char;,'es  d'i  pays  et  être  élus  Hospodars. 

En  cas  de  destitution,  d'abdication  nu  de  mort  d'un  Hospodar.  et  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  soit  donné  un  successeiu',  Tadministration  de  la  Principauté 
vacante  sera  confiée  à  des  Cmmaaims  (lieutenants)  nommés  par  le  Divan  de 
ladite  Principauté. 

Le  Untti-chêrif  {\q  18Ui  nyanl  ordonné  Tabolition  des  impôts,  redevances 
et  réquisitions  introduites  depuis  l'année  178:]  illîW),  les  Hospodars  avec 
les  Boïards  des  Divans  respectifs  détermineront  et  fixeront  les  impôts  et  les 
charges  annuelles  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  en  prenant  pour  base 
les  règlements  qui  ont  été  établis  à  la  suite  du  hatli-rfi^^rif  de  180i  Les 
Hospodars  ne  pourront  dans  aucun  cas  man^iuer  au  strict  accomplissement 
de  cette  disposition.  Ils  aiu'ont  égard  aux  représentations  du  Ministre  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  à  celles  que  les  Consuls  de  Bussie  leur  adresseront. 
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d'après  ses  ordres,  tant  sur  cet  objet  que  sur  le  maintien  des  privilèges     182i 
du  pays,  et  spécialement  sur  l'observation  des  clauses  et  articles  insérés 
dans  le  présent  acte. 

Les  Hospodars,  de  concert  avec  les  Divans  respectifs,  fixeront  dans  chaque 
province  le  nombre  des  Beschlis  (soldats  turcs)  d'après  celui  qui  existait 
avant  Jes  troubles  de  1821.  Ce  nombre  une  fois  fixé  ne  pourra  être  aug- 
menté sous  aucun  prétexte,  à  moins  que  l'urgente  nécessité  n'en  soit  re- 
connue de  part  et  d'autre;  et  il  est  bien  entendu  que  les  Beschlis  continue- 
ront à  être  formés  et  organisés  comme  ils  l'étaient  avant  les  troubles  de 
1821  :  que  leurs  Agas  (chefs)  continueront  à  élre  choisis  et  nommés  d'après 
le  mode  suivi  avant  la  dite  époque;  et  qu'enfin  les  Beschlis  et  leurs  Agas  ne 
rempliront  jamais  que  les  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  originaire- 
ment institués,  sans  pouvoir  se  mêler  des  affaires  du  pays  ni  se  permettre 
aucune  autre  action. 

Les  usurpations  faites  sur  le  territoire  de  la  Valachie,  du  côté  d'Ibraïl, 
Giurgevvo  et  Coulé,  et  au  delà  de  TUlta,  seront  restituées  aux  propriétaires, 
et  il  sera  fixé  pour  ladite  restitution  un  terme  dans  les  fermans  y  relatifs, 
lesquels  seront  adressés  à  qui  il  appartient. 

Ceux  des  Boiards,  Moldaves  et  Valaques  qui,  uniquement  par  suite  des 
derniers  troubles,  se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  patrie  pourront  y  reve- 
nir librement  sans  être  inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  et  entreront  dans  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  droits,  prérogatives,  biens  et  proprié- 
tés comme  par  le  passé. 

La  Sublime  Porte,  eu  égard  aux  malheurs  qui  ont  pesé  sur  les  Princi- 
pautés de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  par  suite  des  derniers  troubles, 
leur  accordera  deux  années  d'exemption  des  tributs  et  redevances  qu'elles 
sont  tenues  de  lui  payer;  à  l'expiralion  du  terme  de  l'exemption  ci-dessus 
mentionnée,  lesdits  tributs  et  redevances  seront  acquittés  au  taux  fixé  par 
les  hatti  chérifs  de  1802,  et  ne  pourront  être  augmentés  dans  aucun  cas. 
La  Sublime  Porte  accordera  également  aux  habitants  des  deux  Principautés 
la  liberté  de  commerce  pour  toutes  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie,  dont  ils  pourront  disposer  comme  bon  leur  semblera,  sauf  les 
restrictions  exigées  d'un  côté  par  les  fournitures  dues  annuellement  à  la  Su- 
blime Porte,  dont  ces  provinces  sont  comme  les  greniers,  de  l'autre  par 
l'approvisionnement  du  pays.  Toutes  les  dispositions  du  hatti-chérif  de 
1802  relatives  à  ces  fournitures,  à  leur  acquittement  régulier  aux  prix-cou- 
rants, d'après  lesquels  elles  doivent  être  soldées  et  dont  la  fixation  appar- 
tiendra, en  cas  de  litige,  aux  Divans  respectifs,  seront  remises  en  vigueur 
et  observées  à  l'avenir  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
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26  Les  Boïards  seront  tenus  d'exécuter  les  ordres  des  Hospodars  et  de  rester 
envers  eux  dans  les  bornes  d'une  parfaite  soumission.  De  leur  côté,  les 
Hospodars  ne  pourront  sévir  arbitrairement  contre  les  Boïards,  ni  leur  faire 
subir  des  punitions  non  méritées  et  sans  quMls  aient  commis  quelque 
faute  avérée,  et  les  derniers  ne  subiront  cette  peine  qu'après  avoir  été  jugés 
conformément  aux  lois  et  usages  du  pays. 

Les  troubles  survenus  dans  les  dernières  années  en  Moldavie  et  en  Va- 
lachie  ayant  porté  la  plus  grave  atteinte  à  Tordre  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  intérieure,  les  Hospodars  seront  tenus  de  s'oc- 
cuper sans  le  moindre  délai,  avec  les  Divans  respectifs,  des  mesures  néces- 
saires pour  améliorer  la  situation  des  principautés  confiées  à  leurs  soins,  et 
ces  mesures  feront  l'objet  d'un  règlement  général  pour  chaque  province, 
lequel  sera  immédiatement  mis  à  exécution. 

Tous  les  autres  droits  et  privilèges  des  Principautés  de  Moldavie  et  Vala- 
chie  et  tous  les  hatti-chérifs  qui  les  concernent  seront  maintenus  et  observés, 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  modifiés  par  le  présent  acte. 

C'est  pourquoi  Nous  soussignés.  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  munis  de  pleins  pouvoirs  sou- 
verains, de  concert  avec  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane, avons  arrêté  et  réglé,  à  l'égard  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 
les  points  ci-dessus,  lesquels  sont  la  conséquence  de  l'arl.  3  de  la  conven- 
tion explicative  et  confirmalive  du  Traité  de  Bucharest,  conclue  en  huit 
articles,  dans  les  conférences  à  Ackerman,  entre  Nous  et  les  Plénipoten- 
tiaires Ottomans. 

En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  rédigé,  muni  de  nos  cachets 
et  de  nos  signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipotentiaires  de  la 
Sublime  Porte. 

Fait  à  Ackerman,  le  25  septembre  7octobre  1826. 

Comte  M.  Wokonzow  (L.  S.  ) 

HlKEAlTIKKRK.  (L.  S.    ) 
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NO  40. 
Séned  relatif  à  la  Serbie 

aoBeié  ao  traité  d'Ackerman  avec  la  Russie  en  date  du  même  jour. 

Le  7  Octobre  1820  (5  Rebi-ul-ewel  1242), 


La  Sublime  Porte,  dans  l'unique  intention  de  remplir  fidèlement  les  sli 
pulationsde  l'art.  8  du  Traité  de  Bucliarest,  ayant  précédemment  permis 
nux  députés  serviens  à  Conslantinople  de  lui  présenter  les  demandes  de 
leur  nation  sur  les  objets  les  plus  convenables  pour  consolider  la  sArelé  et 
le  bien-être  du  pays,  ces  députés  avaient  précédemment  exposé  dans  leur 
requête  le  vœu  de  la  nation  relativement  à  quelques-uns  de  ces  objets,  tels 
que  la  liberté  du  culte,  le  choix  de  ses  chefs,  Tindépendance  de 
son  administration  intérieure,  la  réunion  des  différents  impôts  en  un  seul, 
l'abandon  aux  Serviens  de  la  ré^ie  des  biens  appartenant  à  des  Musulmans, 
«t  charge  d'en  payer  le  revenu  ensemble  avec  le  tribut,  la  liberté  du  com- 
merce, la  permission  aux  négociants  serviens  de  voyager  dans  les  Etats 
Ottomans  avec  leurs  propres  passeports,  rétablissement  d'hôpitaux,  écoles 
et  imprimeries,  et  enfin  défense  aux  Musulmans,  autres  que  ceux  appartenant 
aux  garnisons,  de  s'établir  en  Servie.  Tandis  qu'on  s'occupait  à  vérifier  et  à 
régler  les  articles  ci-dessus  spécifiés,  certains  empêchements  survenus  en 
motivèrent  l'ajournement.  Mais  la  Sublime  Porte,  persistant  aujourd'hui  en- 
core dans  la  ferme  résolution  d'accorder  à  la  nation  Servienne  les  avantages 
stipulés  dans  l'art.  8  du  Traité  de  Bucharest,  tlle  réglera,  de  concert  avec 
les  députés  serviens  à  Gonstantinople,  les  demandes  ci-dessus  mentionnées 
de  cette  nation  fidèle  et  soumise,  comme  aussi  toutes  les  autres  qui 
Lui  seraient  présentées  par  la  députation  servienne,  et  qui  ne  seraient 
point  contraires  à  la  qualité  de  sujets  de  TEmpire  Ottoman. 

La  Sublime  Porte  informera  la  Cour  Impériale  de  Russie  de  l'exécution 
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1826  qu'aura  reçue  Part.  8  du  Traité  de  Ducbarest  et  lui  communiquera  le  fer- 
man  revêtu  du  hatti-chérif,  par  lequel  les  susdits  avantages  seront  accordés. 

C'est  pourquoi  Nous  soussignés.  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  et  Padirhah  de  toutes  les  Russies,  munis  de  pleins  pouvoirs  souve- 
rains, de  concert  avec  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
avons  arrêté  cl  réglée  l'égard  des  Serviens  les  peints  ci-dessus,  lesquels  sont 
la  conséquence  de  l'art.  5  de  la  Convention  explicative  et  confirmative  du 
Traité  de  Bucharest.  conclue  en  huit  articles  dans  les  conférences  à  Acker- 
man,  entre  Nous  et  les  Plénipotentiaires  Ottomans. 

En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  rédigé  muni  de  nos  cachets 
et  de  nos  signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipotentiaires  de  la 
Sublime  Porte. 

Fait  à  Ackerman,  le  23  septembre  7  octobre  18i6. 

Comte  M.  Wobonzow  iL-  S.) 

KlKEAUPIERRE  (  L   S.  ) 


NO  41. 

Convention  avec  la  Suéde  et  la  Noryège 
pour  la  libre  navigation  dans  la  mer  I\'oire. 

Fait  à  Constantinople  le  'J^  Mai  IS'JT  {i5  Ramazan  Ï242), 


CiOmme  preuve  d*\s  sentiments  fraffeelion  amicale  de  la  Sublime  Porte 
pour  lii  Cour  de  Suède  et  de  Norvège:  en  considération  de  l'amitié  cor- 
diale et  sincère  que  la  Cnnr  de  Suéde  et  de  Norvège  ne  cesse  de  témoigner 
à  la  Sublime  l»orte:  confoimènient  \\\\  Traité  ronriu  l'an  de  grâce  1737 
iH49  de  riiègire)  entre  les  deux  Cours:  et  à  la  suite  de  la  demande  faite 
par  la  Cour  de  Suèdo  et  de  Norvè;;(^  dr  la  concession   pour  ses  bâtiments 
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marchands  de  coinirtercer  dans  la  mer  Noire:  le  soussi|;né.  MiiiissUe  rési- 
denl  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvètte  près  la  Suhliine  Porte, 
ïulnrisé  à  ronférer  sur  cet  objet  et  à  re*;ler  celle  alÏHÎre,  de  la  pari  de  Sa 
TMajesilé  te  Hoi  de  S  tiède  et  de  .Norvèj^e,  conjointement  avec  Son  Kveel- 
lence  Mehemed  Saiil  Pertew.  Reis  Efendi  de  h  Sublime  Porte;  ayant 
ynféïé  ensemble,  nous  avons  dressé  el  conclu  leh*  artieles  suivants; 

Art.  1",  —  La  concession  Imi^ériale  de  naviguer  dans  \h  mer  Noire  ayant 
6té  laite  aux  biUiments  marchands  suédois  et  norvégiens,  ce^  btiliments, 
pliarîîés  ou  vides,  arrivant  désormais  dans  le  port  de  Constanlinople,  seront 
'abord  visités  par  les  Préposés  de  la  douane  et  du  port.  S'il  s'y  trouvait 
Jes  articles  prolribés  ou  des  raiinhH,  on  les  débarquera  :el  lorsque  toul  soup- 
f on  de  fraude  sera  écarïè,  il  sera  délivré  à  ces  b.'Uiments  des  ITcrniaiis  de 
passade  ù  la  mer  Noire  (exempts  de  toutes  difficuUés  indues  et  sans  conire- 
H'tiir  aux  rè^îlemenlïs  inlrnieurs  de  l'Kmiiire»,  ennformémenl  à  ce  qui  se 
pratique  avec  les  bAtimeals  des  autres  Puissances  amies. 

De  la  même  manière,  les  b^itiments  marchands  Otlomans  qui  iront  en 
Suède  ou  en  Norvéj^a  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  accordés 
BUI  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  i  —  l.es  Ministres  ou  Consuls  de  Suède  et  de  Norvège  résidant 
dans  TEmpire  Ottoman  ne  permettront  pas  que  fies  bAlimejils  raiftihs  de  la 
Sublime  Porte^  ou  de  toute  autre  naiion  que  Suédois  el  Norvégiens*  se  cou- 

ivrent  du  pavillon  suédois  cl  norvégien,  ni  leur  délivreront  di's  pàssepurlsi. 
€1  Ton  ne  considérera  comme  vrai  b-Uiment  suédois  el  norvé^'ien  que 
celui  qui  arrivera  avec  de  véritables  passeports  suédois  et  norvéjîiens,  el 
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^ 
^ 
^ 


Iriont  le  Capitaine  el  la  moitié  île  réqui(m;;e  seront  sujets  de  Sa  Majesté  le 
iRai  de  Suède  el  de  Norvège,  Tout  brtlitnent  a  ni  rement  qtialifié  ne  sera  pas 
[considéré  comme  suédois  et  norvé^^ien,  la  concession  présente  étant  bornée 
à  eux  seuls. 


Art,  3,  —  Comme  cette  concession  du  commerce  de  la  mer  Noire  aux 
b;ltimenls  marchands  de  Suède  el  de  Norvêfïe  leur  est  toujours  profitable-, 
el  afin  que  la  Sublime  Porte  en  relire  aussi  un  avantage  équivalent,  il 
sera  perçu,  chaque  fois  qu*un  bA liment  suédois  et  norvégien  passera  de  la 
sorte  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire,  ou  de  la  mer  Noire  a  la  mer  Blanche, 
pour  chaque  hîUiment  cfjar^é,  tui  droit  de  pca^^e  de  rjtMJ  piastres  len  outre 
des  droits  de  douane  et  autres  ordinaires  j  cl  de  iSll  piastres  pour  chaque  bâ- 
timent vide.  On  ne  permellra  pas  que  la  moindre  excuse  ou  [ïrétexte  ait 
litnj  pour  le  [layemcnt  dudil  droit  de  péage,  et  lorsque  la  remise  en  aura  été 
rfipporiée  par  Ham,  la  faculté  de  passer  sera  donnée  à  ces  bâtiments. 
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Art.  i  —  Lorsque  lesdits  bâtiments  voudront,  par  nécessité  (c'esl-à-dire 
que,  les  bâtiments  faisant  eau.  les  cargaisons  de  grains  deviendraient  hu- 
mides et  risqueraient  de  se  gâter  )  transborder  dans  le  port  de  Gonstanti- 
nople,  sur  d'autres  bâtiments,  leurs  cargaisons  de  grains  apportées  des 
ports  russes  de  la  mer  Noire,  le  fait  sera  préalablement  annoncé  par  la  Mis- 
sion de  Suéde  et  de  Norvège  à  la  Sublime  Porte.  L'affaire  sera  adressée  aux 
Préposés  de  la  douane  et  du  port,  et  lorsqu'il  constera  que  dans  le  transbor- 
dement demandé  il  n'y  aura  aucune  fraude  contraire  au  règlement,  la  fa- 
culté en  sera  donnée  par  ferman  à  touyhra. 

Art.  3.  —  La  protection  et  Tassistance  qui,  en  vertu  du  susdit  Traité, 
sont  actuellement  accordées  aux  sujets  suédois  et  norvégiens  dans  les 
ports  de  la  mer  iilanclie  et  dans  le  reste  de  l'Empire  Ottoman,  leur  seront 
désormais  accordées  lorsque,  en  cas  de  besoin,  ils  visiteront  quelques-uns 
des  ports  de  l'Empire  Ottoman,  situés  sur  la  mer  Noire.  Dans  tous  les  cas  et 
de  tonte  manière,  ces  bâtiments  et  sujets  seront  protégés  et  assistés; et  il  ne 
sera  pas  permis  que  sans  motif  ils  soitMil  molestés  ou  inquiétés. 

CoNrjj  sioN.  —  Dans  Tespace  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  l'échange 
de  la  présente  Convention  officielle,  si'inée  et  scellée  par  les  deux  parties 
et  renfermant  les  articles  établis,  comme  ci-dessus,  entre  la  Mission  de 
Suède  et  de  Norvège  et  le  Ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Empire 
Ottoman,  elle  sera  corroborée  et  confirmée  par  la  remise  réciproque  d'une 
note  officielle,  contenant  rapproiivêet  l'acceptation  des  deux  hautes  parties 
conlractantes. 

Fait  à  Conslantinople,  le  i8  mai  18:^7. 

le  (lomte  de  Ij*:nvenhielm.  «L.  S.  ) 

I/«jrii:iiial  turc,  daté  dt»  la  première  décade  de  Zilcad**  12i2,  est  sigu»»  : 

Mkumeo  Saio  Pertew  (L.  S.) 


Ralificalion  suédoise. 

Le  soussigné.  Minisire  Résident  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  près  la  Sublime  Porte,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  son  auguste 
Souverain  la  Convention  officielle  (pi'en  son  nom  et  par  suite  tle  son  auto- 
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les  effets  de  sa  clémence  et  de  sa  générosité.  En  conséquence,  la  Sublime  182f 
Porte  réglera  avec  les  députés  de  lu  nation  servienne  les  mesures  qui  se- 
ront jugées  les  plus  convenables  pour  lui  assurer  les  avantages  stipulés  en 
sa  faveur,  avantages  dont  la  jouissance  sera  tout  à  la  fois  la  juste  récom- 
pense et  le  meilleur  gage  de  la  fidélité  dont  cette  nation  a  donné  des  preu- 
ves à  TEmpire  Ottoman.  Comme  un  terme  de  dix-huit  mois  est  jugé  néces- 
saire pour  procéder  aux  vérifications  qu'exige  cet  objet  conformément  à 
l'acte  séparé  ci-joint,  convenu  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  les  dites 
mesures  seront  réglées  et  arrêtées  de  concert  avec  la  «lépulation  servienne 
à  Constantinople,  et  consignées  en  détail  dans  un  ferman  suprême  revêtu 
du  hdtti'vhmf,  lequel  sera  mis  en  vigueur  dans  le  plus  court  délai  possible 
et  au  plus  tard  dans  le  susdit  terme  de  dix-huit  mois,  et  il  sera  en  outre 
communiqué  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  et  considéré  dès  lors  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  En  vertu  des  stipulations  expresses  de  Part.  10  du  trailé  de  Bu- 
charest,  toutes  les  affaires  et  réclamations  des  sujets  respectifs,  lesquelles 
avaient  été  suspendues  par  Tévénement  de  la  guerre,  devant  être  reprises 
et  terminées,  de  même  les  créances  que  les  sujets  respecU'fs  pourraient 
avoir  les  uns  conlre  les  autres,  ainsi  que  sur  le  fisc,  devant  être  examinées  et 
réglées  en  toute  justice  et  promptement  et  entièrement  liquidées,  il  est  con- 
venu que  toutes  les  affaires  et  réclamations  des  sujets  russes  à  l'occasion 
des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  des  déprédations  des  pirates  Barbaresques, 
les  confiscations  faites  au  moment  de  la  rupture  entre  les  deux  (]ours  en 
1806  et  autres  actes  de  la  même  nature,  y  compris  ceux  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis l'année  18il,  donneront  lieu  à  une  liquidation  et  h  un  dédommagement 
équitables.  A  cet  effet,  il  sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d'autre,  des  com- 
missaires qui  vérifieront  les  Etats  des  perles  et  fixeront  le  montant  d'un 
dédommagement.  Tous  les  travaux  de  ces  commissaires  seront  terminés,  et 
la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  dédommagement  ci-dessus  mentionné  sera 
remise  en  bloc  à  la  Légation  Impériale  de  Russie  à  Constantinople  dans  un 
terme  de  dix-huit  mois,  à  dater  de  la  rntificalicm  de  la  ]irésente  convention. 
Il  sera  aussi  observé  une  égale  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime 
Porte. 

Art.  7.  —  La  réparation  des  dommages  causés  aux  sujets  et  nésocianlsde 
la  Cour  Impériale  de  Russie  par  les  Corsaires  des  Régences  d'Alger,  de  Tu- 
nis et  de  Tripoli,  et  la  pleine  et  entière  exécution  des  stipulations  du  traité 
de  commerce  et  de  l'art.  7  du  Traité  de  Vassi  étant  d'une  stricte  oblijijation 
pour  la  Sublime  Porte,  en  vertu  des  clauses  expresses  de  Tart.  lidu  Trailé 
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1827     vè^e,  qu'Elle  acceptait  et  ratifiait  tous  les  articles  y  contenus  et  qu'Elle 
promettait  d'en  remplir  fidèlement  et  loyalement  toutes  les  stipulalion& 

Ledit  acte  ayant  été  également  soumis  à  Sa  Hautesse  le  Grand  Seigneur, 
la  présente  note  officielle  a  été  dressée  et  échangée  contre  celle  de  notre 
ami  le  Ministre*  pour  lui  annoncer  que  Sa  Hautesse  acceptait  et  ratifiait 
tous  les  articles  de  ladite  Convention,  et  que.  tout  comme  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  s'engageait  à  en  remplir  fidèlement  et  à  la  lettre 
toutes  les  stipulations,  la  Sublime  Porte  ne  cesserait  jamais  de  mettre  tous 
ses  soins  possibles  à  observer  scrupuleusement  et  loyalement  ces  mêmes 
stipulations. 

Le  ±  Séfer  li4:j. 

Mehmed  Prhtew. 

[Pour  trtffhirtion  exacte) 

A.  Tksta 

1*'  Drogman  de  la  Mission  de  S.  M. 
le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège 


NO  42. 
Traité  pour  la  pacification  de  la  Grèce 

ronclu 

entre  TAngleterre,  la  France  et  la  Russie 

et  signi^  à  Londres  le  3  Juillet  1827  avec  un  article 
additionnel  en  date  du  même  Jour, 

Sa  Majesté  le  Koi  du  Hoyaiinie-Uni  de  la  tirande-Bretaîi^ne  et  d'Irlande. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  France  el  de  N^ivarre  el  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Kussies.  pénétrées  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  lutte 
sanj^lante  qui,  on  livrant  les  provinces  Grecques  el  les  Iles  de  TArchipel  à 
tous  les  désordres  de  ranarohie.  apporte  chaque  jour  de  nouvelles  entraves 
au  commerce  des  Etats  Européens,  et  donne  lieu  à  des  pirateries,  qui  non 
seulement  exposent  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  à  des  pertes 
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considérables,  mais  exigent,  en  outre,  des  mesures  onéreuses  de  surveillance     18i7 
et  de  répression  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  ayant  d'ailleurs  reçu,  de  la  part 
des  Grecs,  l'invitation  pressante  d'interposer  leur  médiation  auprès  de  la 
Porte  Ottomane,  et  étant,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Kussies,  animées  du  désir  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  de  prévenir  les 
maux  de  tout  genre  que  peut  entraîner  la  prolongation  d'un  tel  état  de 
choses  ; 

Ont  résolu  de  combiner  leurs  efforts,  et  d'en  régler  l'action  par  un  Traité 
formel,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  entre  les  Parties  contondantes,  au 
moyen  d'un  arrangement  réclamé  autant  par  un  sentiment  d'humanité  que 
par  l'intérêt  du  repos  de  l'Europe. 

A  ces  fins.  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires  pour  discuter,  arrê- 
ter et  signer  ledit  Traité,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  S*"  Jean-Guillaume,  Vicomte  Dudley,  Pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Con- 
seil privé,  et  Son  principal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Prince  Jules,  Comte 
de  Polignac,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majesté  Turque 
Ottomane,  Maréchal  de  camp  de  ses  armées.  Grand  Croix  de  l'Ordre  de 
Sainl-Maurice  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  et  Son  Ambassadeur  à  Londres, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie,  le  S"^  Christophe, 
Prince  de  Lieven,  Général  d'infanterie  des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale, 
Son  aide  de  camp  général.  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  de  ceux  de  l'Ai- 
gl^noir  et  de  l'Aigle' rouge  de  Prusse,  de  celui  des  Guelfes  du  Hanovre, 
Commandeur  Grand  Croix^de  l'Ordre  de  l'Epée  de  Suède,  et  de  celui  de 
S' Jean  de  Jérusalem,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majesté  Britannique: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Akt.  l*"".  —  Les  Puissances  contraclantes  offriront  à  la  Porte  Ottomane 
leur  médiation,  dans  la  vue  d'amener  une  réconciliation  entre  Elle  et  les 
Grecs. 

Cette  offre  de  médiation  sera  faite  à  cette  Puissance  immédiatement 
^près  la  ratification  du  Traité,  au  moyen  d'une  déclaration  collective,  signée 
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18:27  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours  alliées  à  Gonstantinople,  et  il  sera  fait  en 
même  temps  aux  deux  Parties  contendantes  la  demande  d'un  armistice 
immédiat  entre  Elles,  comme  condition  préliminaire  indispensable  à  Tou- 
verture  de  toute  négociation. 

Abt.  ±  —  L'arrangement  à  proposer  à  la  Porte  Ottomane  reposera  sur 
les  bases  suivantes  : 

Les  Grecs  relèveront  du  Sultan  comme  d'un  Seigneur  suzerain;  et  en 
conséquence  de  cette  suzeraineté,  ils  payeront  à  TEmpire  Ottoman  une 
redevance  annuelle  dont  le  montant  sera  fixé,  une  fois  pour  toutes,  d'un 
commun  accord.  Ils  seront  gouvernés  par  des  autorités  qu'ils  choisiront  et 
nommeront  eux-mêmes,  mais  h  la  nomination  desquels  la  Porte  aura  une 
part  déterminée. 

Pour  opérer  une  séparation  entière  entre  les  individus  des  deux  nations 
et  pour  prévenir  des  collisions,  suite-inévitable  d'une  lutte  aussi  longue,  les 
Grecs  entreront  en  possession  des  propriétés  Turques  situées  ou  sur  le  conti- 
nent ou  dans  les  lies  de  la  Grèce,  à  la  charge  d'indemniser  les  anciens  pro- 
priétaires, soit  moyennant  une  somme  annuelle  à  joindre  à  la  redevance 
(prils  payeront  à  la  Porte,  soit  a  Paide  de  quelque  autre  transaction  de  la 
même  nature. 

Aht.  :].  —  Les  détails  de  cet  arrangement,  ainsi  que  les  limilesdu  territoire 
sur  le  continent,  et  la  désignation  des  Iles  de  l'Archipel  anxquelles  il  sera 
applicable,  seront  dét(Mminés  dans  une  négociation  à  établir  ultérieurement 
entre  les  Hantes  Puissances  et  les  deux  Parties  contendantes. 

AiiT.  i.  —  Les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  poursuivre  l'œuvre 
salutaire  de  la  pacification  de  la  (irèce  sur  les  bases  posées  dans  les  articles 
précédents,  et  à  munir,  sans  le  moindre  délai,  leurs  représentants  à  Gons- 
lantinople  de  toutes  les  instructions  que  réclame  l'exécution  du  Traité 
qu'elles  signent. 

Aht.  .'>.  —  Les  Puissances  contractantes  ne  chercheront  dansées  arrange- 
ments aucune  auj^mentation  de  territoire,  aucune  influence  exclusive,  au- 
cun avantage  de  connnerce  [unn  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  é^alenienl  obtenir. 

Aht.  (5.  --  Les  arrangements  de  réconciliation  et  de  paix  qui  seront  défi- 
nitivement convenus  entre  les  Parties  contendantes.  seront  garantis  par 
celles  des  Puissances  si'znalaires  (|ui  jugeront  utile  ou  possible  de  contrac- 
ter cette  obligation.  L'action  et  les  effets  de  cette  garantie  deviendront  l'ob- 
jet de  stipulations  ultérieures  entre  les  Hautes  Puissances. 
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Art.  7.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront     \9i 
échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  6  juillet.  Tan  de  grâce  i8i7. 

DuDLEY,  le  Prince  de  Polignac,  Libyen. 


Article  addilionoeL 

Dans  le  cas  on  la  Porte  Ottomane  n'accepterait  pas,  dans  le  terme 
d'un  mois,  la  médiation  qui  Lui  sera  proposée,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes conviennent  des  mesures  suivantes: 

i.  Il  sera  déclaré  à  la  Porte,  par  leurs  représentants  à  Gonstantinople,  que 
les  inconvénients  et  les  maux  signalés  dans  le  Traité  patent  comme  insé- 
parables de  rétat  de  choses  qui  subsiste  dans  l'Orient  depuis  six  ans,  et 
dont  la  cessation,  par  les  moyens  à  la  disposition  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane, parait  encore  éloignée,  imposent  aux  Hautes  Parties  contractantes  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  se  rapprocher  des  Grecs. 
1  est  entendu  que  ce  rapprochement  s'opérera  en  établissant  avec  les 
Grecs  des  relations  commerciales,  en  leur  envoyant,  à  cet  effet,  et  rece- 
vant d'eux,  des    agents  consulaires,  en  tant  qu'il  existera  chez  eux  des 
autorités  capables  de  maintenir  de  telles  relations. 
t  Si.  dans  ce  même  terme  d'un  mois,  la  Porte  n'acceptait  pas  l'armistice 
proposé  dans  l'article  premier  du  Traité  patent,  ou  si  les  (irecs  se  refu- 
saient à  son  exécution,  les  Hautes  Puissances  contractantes  déclareront  à 
celle  des  deux  Parties  contendantes  qui  voudrait  continuer  les  hostilités, 
ou  à  toutes  deux,  s'il  devenait  nécessaire,  que  lesdites  Hautes  Puissances 
vont  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à 
leur  prudence,  d'obtenir  les  effets  immédiats  de  l'armistice  dont  Elles  dési- 
rent l'exécution,  en  prévenant,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  toute  col- 
lision entre  les  Parties  contendantes:  et,  en  effet,  aussitôt  après  la  susdite 
♦léclaraiion,   les  Hautes  Puissances  emploieront  conjointement  tous  leurs 
ïDcyens  pour  en  accomplir  Tobjet,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités 
entre  les  deux  Parties  contendantes. 
En  conséquence,  les  Hautes  Puissances  contractantes,  immédiatement 


VM  DIVERSES   PUISSANCES 

après  la  signature  du  présent  article  additionnel,  transmettront  des  instruc- 
tions éventuelles,  conformes  aux  dispositions  énoncées  ci<dessus,  aux  Ami* 
raux  commandant  leurs  escadres  respectives  dans  les  mers  du  Levant. 

Il  Enfin,  si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisent  point  encore 
pour  faire  adopter  les  propositions  des  Hautes  Parties  contractantes  par  la 
Porte  Ottomane,  ou  si,  de  l'autre  côté,  les  (irecs  renoncent  aux  con-, 
ditions  stipulées  en  leur  faveur  dans  le  Traité  de  ce  jour,  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes  n'en  continueront  pas  moins  à  poursuivre  Tœuvre  de 
la  pacification,  sur  les  bases  dont  Elles  sont  convenues  entre  Elles:  eU  en 
conséquence.  Elles  autorisent,  dès  à  présent,  leurs  représentants  à  Londres 
à  discuter  et  arrêter  les  moyens  ultérieurs  dont  l'emploi  pourrait  devenir 
nécessaire. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  au  Traité  de  ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps  que  celle  dudit  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  6  juillet,  l'an  de  grAce  18i7. 

1)1  DLKY,  le  Prince  dk  PoucNAt-,  Liewen. 


NO  43. 

iVotification  à  la  Porte  Ottomane 

des  Représentants  d'Angleterre,  de  France 

et  de  Russie 

relative  aux  affaires  de  Grèce. 

En  date  du  16  Août  1821, 

Pendant  six  ans,  les  f^'randes  Puissances  Européennes  n'ont  cessé  de  faire 
des  efforts  pour  enj?aj,'er  la  Sublime  Porte  à  élablir  des  relations  pacifiques 
avec  la  (ireco:  mais  ces  efforts  ont  été  eonslammenl  inutiles,  et  l'on  a  vu 
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se  continuer  entre  la  Sublime  Porte  ei  la  Grèce  une  guerre  d'exterinina-  18t 
tion,  dont  les  résultats  ont  été,  d'un  côté,  des  malheurs,  spectacle  déchi- 
rant pour  l'humanité,  et  de  l'autre  côté,  des  pertes  immenses  et  intolérables 
pour  le  commerce  de  toutes  les  nations,  sans  qu'il  fût  possible  d'admettre 
que  le  sort  de  la  Grèce,  pendant  tout  ce  temps,  ait  été  au  pouvoir  de 
l'Empire  Ottoman. 

Les  Puissances  Européennes  ont,  en  conséquence,  redoublé  de  zèle  et 
renouvelé  les  instances  qu'elles  avaient  faites  auparavant  pour  déterminer 
la  Porte  Ottomane  à  mettre  fin,  avec  l'aide  de  leur  médiation,  à  une  lutte 
qu'il  était  essentiel  h  leurs  propres  intérêts  de  ne  pas  laisser  subsister  plus 
longtemps.  Les  Puissances  Européennes  se  sont  flattées  (je  l'espoir  d'arri- 
ver à  une  heureuse  conclusion  en  voyant  les  Grecs  eux-mêmes  montrer  le 
désir  de  s'en  rapporter  à  leur  médiation  :  mais  la  Sublime  Porte  a  refusé  jus- 
qu'ici d'écouter  les  conseils  dictés  par  des  sentiments  de  bienveillance  et 
d'amitié.  Dans  un  tel  état  de  choses,  les  Cours  de  France,  d'Angleterre  et 
de  Russie  ont  jugé  qu'il  était  de  leur  devoir  de  déterminer,  par  un  Traité 
spécial,  la  ligne  de  conduite  qu'elles  ont  résolu  de  suivre  pour  arriver  au  but 
vers  lequel  les  désirs  et  les  intérêts  des  Puissances  chrétiennes  les  dirigent. 

En  exécution  d'une  des  clauses  de  ce  Traité,  les  soussignés  ont  été 
chargés  de  déclarer  au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte,  que  les  Puis- 
sances Européennes  offrent  de  nouveau  et  d'une  manière  formelle  leur 
médiation  pour  mettre  fin  à  la  guerre,  et  pour  régler,  par  une  négociation 
amicale,  les  relations  qui  doivent  exister  à  l'avenir  entre  les  deux  peuples. 

Qu'en  outre,  et  afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation,  elles  pro- 
posent au  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  un  armistice  suspensif  de  tous 
actes  d'hostilités  contre  les  Grecs,  auxquels  une  proposition  semblable  esl 
adressée  en  ce  moment.  Finalement,  elles  espèrent  que,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  le  Divan  fera  connaître  d'une  manière  péremptoire  sa  déter- 
mination. 

Les  soussignés  se  flaUent  qu'elle  sera  conforme  aux  désirs  des  Cours 
alliées;  mais  il  est  de  leur  devoir  de  ne  point  dissimuler  au  Reis  Efendi 
qu'un  nouveau  refus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante,  même  un  silence 
absolu  de  la  part  de  son  Gouvernement,  placerait  les  Cours  alliées  dans  la 
nécessité  de  recourir  aux  mesures  qu'elles  jugeront  propres  à  mettre  fin  à 
un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  les  vrais  intérêts  de  la  Sublime 
Porte  elle-même,  avec  la  sécurité  du  commerce  en  général  et  avec  la 
parfaite  tranquillité  de  l'Europe. 

Comte  (iruxEMiNOT,  Sratford-Canmnc.,   Rikkaupiekhe. 
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NO  44. 

Seconde  notifieation  à  la  Porte  Ottomane 

des  Représentants  d'Angleterre,  de  Franee 

et  de  Rassie 

an  snjet  des  affaires  de  Grèce. 

En  date  du  :ii  Ao^^t  1827. 


Les  soussi^^nés  ont  eu  riioniieur  d'annoncer  au  Keis  Erendi,  flans  la  note 
du  1(>  courant,  que  si.  dans  le  délai  de  quinze  jours,  la  Sublime  Porte  n'ac- 
ceptait pas  la  médiation  et  l'armistice  qui  Lui  ont  été  pro|)osés  par  les 
Cours  d'Angleterre,  de  France  et  de  Hussie,  son  refus  les  mettrait  dans 
la  nécessité  d'avoir  recours  aux  mesures  qu'Elles  jugeraient  les  plus  effi- 
caces pour  atteindre  leur  but. 

Ce  refus  ayant  été  prononcé,  les  soussignés  ont  ordre  de  déclarer  au 
Reis  Efendi,  que  les  Cours  alliées  vont  s'efforcer  par  tous  les  moyens  que  les 
circonstances  suggéreront  à  Leur  prudence  d'obtenir  les  effets  immédiats 
de  larmislice  dont  Elles  désirent  l'exécution. 

Les  soussignés  déclarent,  qu'en  prenant  cette  mesure,  qui  ne  leur  est 
dictée  que  par  la  ferme  résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours 
alliées  n'entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales  qui 
existent  entre  Elles  et  la  Sublime  Porte.  Elles  ne  perdent  pas  l'es- 
poir que  Sa  llaulesse.  le  (irand  Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa 
propre  sagesse,  n'apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 
toutes  les  grandes  Cours  de  l'Europe,  et  (pi'en  adhérant  aux  propositions 
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qui  lui  ont  été  faîtes  par  celles  d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie,  elle     iSâ 
ne  rende  superflu  remploi  des  mesures  dont  les  soussignés  viennent  de  dé- 
clarer l'adoption, 
ils  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Comte  (UiLLKMiNOT.   SKATFORD-CANMNr.,   RlHEAlPlEnHE. 


NO  45. 
GoDYention  ayee  le  Danemark 

c#ocerDâol  la  navigalioo  eu  pavilloo  Danois  ëans  la  Mer  Noire. 

Signée  à  Constantinople  le  10  Octobre  i827  [Rehi-ul-Ewel  i2iS), 


\a  Cour  de  Copenhague,  ancienne  alliée  «le  la  Sublime  Porte,  ayant  solli- 
cité la  permission  pour  les  bâtiments  marchands  de  naviguer  et  commercer 
dans  la  mer  Noire,  comme  les  bâtiments  marchands  de  quelques  autres  Cours 
amies:  et  la  Sublime  Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  très  magnifique  Roi  de  Danemark: 
comme  aussi  satisfaire  au  septième  article  de  la  Convention  conclue  der- 
nièrement à  Ackerman  avec  la  Cour  de  Russie,  lequel  concerne  le  commerce 
lie  la  mer  Noire,  le  Reis  Effendi,  et  le  très  éclairé  Baron  Casimir  de 
Hubsch,  Chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Majesté  Danoise,  après  avoir 
correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce,  afin  de  l'établir  et 
disposer  de  manière  qu*il  en  résulte  des  avantages  communs  aux  deux  par- 
lies,  les  articles  ci-mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et  réglés. 

Art  !•'.  —  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâtiments  véritablement 
danois  d'aller  avec  pavillon  de  leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer 
Noire,  chargés  des  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats,  comme  aussi 
de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche  avec  des  chargements 
de  productions  de  la  Russie,  tous  les  bâtiments  qui  arriveront  dorénavant 
dans  le  canal  de  la  résidence  Impériale  seront  d'abord  visités,  comme  il  faut 
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1827  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement  les  vaisseaux  autrichiens  an- 
^lais  et  français,  et  s'il  s'y  trouve  des  marchandises  prohibées,  production 
des  Etats  de  la  Sublime  Porte  savoir:  grains,  armes  et  autres  instru- 
ments de  guerre,  chevaux,  cotons,  coton  filé,  peaux,  plomb,  cire,  ma- 
roquins, suifs,  cuirs,  peaux  de  moutons,  poix,  résine,  soufre,  soie>.  laines, 
poil  de  chèvre,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des  rayahs  fugitifs  et 
déguisés  en  voyageurs  ou  en  matelots,  après  qu'ils  auront  été  débarqués, 
les  firmans  de  sortie  nécessaire  pour  ces  bâtiments  seront  expédiés  sans 
qu'il  y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point  aux  règle- 
ments du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte.  De  plus  les  achats  de  bâti- 
ments de  la  Sublime  Porte  seront  prohibés,  ainsi  qu'ils  Font  été  de  tout 
temps. 

ÂKT.  ±  —  En  réciprocité  des  profits  et  avantages  qui  dériveront  de  ce 
commerce  pour  les  négociants  danois,  la  Sublime  Porte  ayant  le  droit 
d'acquérir  aussi  par  là  de  son  côté  (|uelque  avantage  de  compensation,  il 
sera  perçu,  sur  les  navires  danois  qui  navigueront  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  un  droit  de  permis  proportionnellement  et  convenablement  à  leur 
port,  c'est^-dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs  :  le  premier  rang  des 
navires  du  port  de  1(5,000  kilés;  le  second  de  celui  de  11,000  et  le  troisième 
de  celui  de  6,000:  que  le  port  des  navires  de  l.CXX)  à  6.tK)iJ  kilés  sera  compté 
pour  6,000  kilés;  celui  des  navires  au-dessus  de  6,000  kilés  pour  11,000.  et 
le  port  de  ceux  qui  excèdent  11,000  kilés  pour  16.000  et  que  les  susdits  na- 
vires, chaque  fois  qu*ils  viendront  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale, 
et  auront  la  permission  d'aller  dans  la  mer  Noire,  payeront  à  leur  ilcpart 
d'aller  et  venir,  ne  comptant  que  pour  un  voyage,  un  droit  de  permis  à  la 
caisse  de  l'amirauté,  à  laquelle  il  a  été  affecté,  savoir:  les  hiUiments  du  pre- 
mier rang  600  piastres:  ceux  du  second  430  p.  et  ceux  de  troisième  2)00  p.  : 
aucune  contestation,  aucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  par- 
ties, soit  par  l'offre  dune  somme  moindre,  soit  par  la  demande  d'une 
somme  plus  forte. 

Art.  l\.  —  Les  bAtimenls  danois  qui  iront  et  viendront  dorénavant 
dans  le  canal  de  la  résidence  Impériale  avec  le  véritable  pavillon  de  leur 
nation  après  que  les  principes  ci-dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n'éprouveront  point  de  vaines  difficultés,  qui  n'ont  pas  lieu  envers 
les  autres  Puissances.  En  outre,  si  lesdits  navires  entrant  dans  le  port  de  Cons- 
lantinople  avec  les  cargaisons  de  denrées  qu'ils  apporteront  des  échelles 
russes  situées  dans  la  mer  Noire  exposent,  qu'ils  ont  une  voie  d'eau,  que 
leurs  cargaisons  seront  mouillées  et  perdues  et,  quand  ils  viendront  ainsi 
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par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont  chargés  dans  un  autre  bAti-  182! 
ment,  de  nième  qu'à  l'instar  des  navires  des  susdites  Puissances,  l'affaire 
sera  d'abord  représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission  de  Danemark  et 
renvoyée  à  l'examen  des  préposés  de  la  Douane  et  du  port  et,  après  leur 
rapport,  le  transbordement  sera  publiquement  permis  par  un  firman 
toughrali. 

Art.  4.  —  De  même  qu'en  vertu  des  Traités  existants  entre  les  deux 
Cjouts.  les  sujets  Danois  sont  protégés  dans  la  résidence  Impériale,  et  dans 
les  autres  lieux  de  l'Empire  situés  dans  la  mer  Blanche,  ils  le  seront  aussi 
pareillement  désormais  dans  ceux  de  la  mer  Noire,  si  leurs  navires  éprou- 
vent quelque  avarie,  et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation  :  et  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  vendeurs,  les  vivres  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  ils  ne  seront  en  aucune  manière  inquiétés  à  cet  égard 
sans  cause  légitime.  La  Cour  de  Danemark  observera  de  son  côté,  en  réci- 
procité envers  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  tous  les  articles  arrêtés  ci- 
dessus  en  faveur  de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les  na- 
vires marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans  les  ports  de  Danemark, 
de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu*ont  obtenus  les  navires 
marchands  des  Puissances  les  plus  favorisées,  et  on  aura  soin  que  leur  ob- 
servation soit  toujours  maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion.  —  L'instrument  relatif  au  commerce  dans  la  mer  Noire  des 
bfltiments  marchands  danois  amicalement  convenu  et  arrangé  en  articles 
sur  lesquels  on  a  correspondu  comme  ci-dessus,  sera  scellé  et  signé  par  les 
deux  parties  et  accepté  et  ratifié  dans  trois  mois  et  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
par  réchange  de  notes  officielles  respectives. 

Fait  à  Constant!  nople  le  16  octobre  1827  vers  la  fin  de  la  lune  Rebi-ul- 
Ëwel  de  l'année  1243 ^ 

*  Cette  coDTention  a  été  ratifiée  par  note  officielle  du  Danemark  en  date  du  S  février  1828 
et  par  note  offlcieUe  de  la  S.  Porte  en  date  du  20  février  188s. 
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ESPAGNE  ET  DEUX-SICILKS 


1827 


NO  46. 
CoDYentioD  a^ee  l'Espagne 

coDceroâDl   U   oâYigalioo   eus   U   Mer  N^ire. 

Signt^e  à  Constantinople  en  date  du  iO  Octobre  1827 
(Rebi^ul- Excel  1243.) 

Pour  ce  texte,  identique  à  celui  <le  la  Convention  avec  le  Danemark  en 
date  du  même  jour,  voir  le  numéro  W  cinlessus. 


NO  47. 


GonYention  aiee  le  Royaume  des  Deni-Sieiles 

concernaDl  la  na^igalioD  du  pavilloo  ^apolilaio  daos  U  Mer  Noire. 

Sigyv^e  ù  Constantinople  tn  date  du   10  Octobre  1827 
[Rehi-ul-Etre/  fjlo: 

Pour  ce  texte,  identique  à  celui  de  la  Convention  avec  le  Danemark  en 
date  du  même  jour,  voir  le  numéro  4«>  ci-dessus. 
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18i7 


NO  48. 

Note  eolleetiye  adressée  à  la  Porte  Ottomane 

par  les  ambassadeurs  d'Angleterre, 

de  France  et  par  le  Ministre  de  Russie 

pour  la  question  grecque. 

En  date  du  iO  Novembre  i827. 


Les  représentants  des  trois  Cours  alliées  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  ayant  pris  connaissance  des  questions  que  Son  Excellence  le 
Reis  Efendi,  a  charjifé  leurs  interprètes  de  leur  adresser,  ont  l'honneur  d"y 
répondre,  dans  la  présente  note,  de  la  seule  nrïanière  qui  soit  compatible 
avec  ce  qu'ils  sont  fondés  à  préjuger  des  sentiments  de  leurs  Cours  sur  un 
pareil  sujet 

l'«  (/uestion.  —  Veut-on  se  désister  entièrement  de  la  question  grecque  •/ 
Les  représentants  manqueraient  à  leurs  devoirs  et  à  la  vérité,  si, 
répondant  à  cette  question,  ils  ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà  faite 
par  eux  à  diverses  reprises,  savoir:  que  l'inébranlable  résolution  de  leurs 
(^urs  est  de  maintenir  le  traité  conclu  entre  elles  pour  la  pacification  de  la 
(îrèce,  et  de  persévérer  dans  l'exécution  des  mesures  qu'elles  ont  arrêtées 
en  commun  pour  cet  objet 

i«  question.  —  Veut-on  indemniser  le  (Gouvernement  Ottoman  de  la  perte 
de  sa  flotte  ? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle  repose 
sur  un  droit  certain.  Or,  dans  le  cas  actuel,  il  est  démontré  par  tous  les 
rapports  que  l'agression  est  partie  du  côté  des  escadres  de  la  Sublime  Porte. 
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3"«  queaiion.  —  Veul-on  donner  satisfaction  à  la  Sublime  Porte? 

Depuis  trois  ans.  dans  toutes  leurs  instances,  séparées  ou  collectives, 
ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à  la  Sublime  Porte  leurs  propositions  désin- 
téressées, les  Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  leur  pen- 
sée l'intention  de  manquer  aux  égards  qu'Elle  peut  justement  prétendre. 

Cette  conduite  amicale,  leur  longanimité,  et  la  franche  déclaration  que 
les  représentants  ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puissances  ont 
prescrit  Texécution  à  leurs  amiraux,  ne  laissent  pas.  ce  semble,  douter  de 
l'accueil  qu'elles  feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  troisième  question 
du  Reis  Efendi. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  Son  Excellence,  les  repré- 
sentants, jaloux  en  même  temps  de  n'épargner  aucun  soin  pour  faire  com- 
prendre à  la  Sublime  Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances  et  pour 
écarter  toute  interprétation  qui  n^aurait,  après  tout,  que  les  résultats  les  plus 
funestes,  ont  l'iionneur  de  replacer  sous  les  veux  de  Son  Excellence,  le  Reis 
Efendi.  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore^e  pas  devoir  être 
inutiles  à  la  cause  de  la  paix. 

Les  trois  cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  traité  dont  Tunique  but  est  la 
pacification  de  la  (irèce.  ils  ont  demandé  à  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre 
ce  but,  d'agréer  leur  médiation  et  de  consentir  à  un  armistice. 

En  posant  d'avance  quelques-unes  des  bases  d'un  accord  entre  Elle  et 
les  populations  grecques  livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans 
exemple,  ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts,  ils  n'ont  fait 
que  convenir  entre  eux  de  déterminer  les  principes  d'une  pacification  qui, 
loin  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  TEminre.  lui  rendrait  les  avan- 
tages dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée. 

En  laissant  à  une  négociation  future  entre  les  parties  contendanles  |le 
soin  de  régler  quelques  autres  points,  sans  doute  importants,  ils  ont  reconnu 
à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter  et  la  faculté  de  décider  elle- 
même  en  définitive  du  sort  de  celle  négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et  leurs  sentiments.  La 
prolongation  du  séjour  des  re|)résenlanls  à  Constanlinople,  depuis  même 
que  le  refus  de  la  Sublime  Porte  et  les  instances  de  Son  Excellence  le  Reis 
Efendi  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les 
mesures  dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs  amiraux, 
est  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves,  une  manifestation  frappante  des 
intentions  pacifiques  dont  les  Puissances  demeurent  animées.  C'est  pour  la 
paix  qu'elles  se  sont  imies:  la  rétablir  en  (irèce  sur  des  bases  immuables. 


DIVERSES   PUISSANCES  143 

la  conserver  à  Constanlinople,  tel  est  Tobjel  de  leurs  vœux,  celui  d'un  traité     182 
qu'elles  sont  résolues  à  maintenir  et  à  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu,  dans  les  premiers  instants  où  la  nouvelle 
eu  est  parvenue  à  la  Porte,  lui  inspirer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques  et 
désintéressées  des  Puissances.  La  cause  de  cet  événement  déplorable,  au- 
jourd'hui mieux  connue,  et  l'empressement  des  amiraux  à  prévenir,  le  lende- 
main de  l'affaire,  la  nécessité  d'un  nouveau  choc,  —  empressement  prouvé 
par  les  documents  officiels  qui  sont  parvenus  aux  représentants,  —  ne  per- 
mettent plus  d'interprétations  contraires  aux  assurances  qu'ils  viennent  de 
réitérer. 

Cependant  l'altitude  que  la  Sublime  Porte  vient  de  prendre,  et  dont  la 
continuation  serait  incompatible  avec  le  maintien  des  relations  de  bonne 
intelligence  entre  Elle  et  les  Cours  alliées,  n'a  pu  qu'inspirer  aux  représen- 
tants la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature  de  ses  dispositions  actuelles. 
En  conséquence,  toujours  guidés  par  le  désir  de  continuer,  autant  qu'il  dé- 
pend d'eux,  le  ministère  de  paix  qui  leur  a  été  confié,  mais  convaincus  aussi 
de  la  volonté  ferme  où  sont  leurs  cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  Grèce, 
sur  les  seules  bases  qui  puissent  l'assurer,  ils  invitent  Son  Excellence  le 
Reis  Efendi  à  leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quelles  sont  les  intentions 
de  la  Sublime  Porte,  —  si  Elle  est  disposée  à  révoquer  immédiatement  des 
mesures  contraires  aux  traités  existants,  et  si,  pour  mieux  constater  ses 
vues  pacifiques.  Elle  adhère  aux  propositions  antérieures  des  soussignés. 

Comte    GUILLEMINOT,     StRATFORD-CaNNINT.,     RiBEArPIKRRE. 
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NO  49. 

Protoeole  d'oiie  eoDféreiiee  entre  le  Reîs  Efendi 

et  les  RepréseDtoDls  de  Franee,  d'Angleterre 

et  de  Russie 

teeue  à  la  Sublime  Porte  le  24  Novembre  1827  poor  la  qoestîoB  grecqoe. 

Présents: 

Pour  Ifi  Fninre:  Son  Excellence  le  Lieulenanl  (Général  (]omte  de  tiuille- 
minot.  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni|)otenliaire,  ayant  pour  le  proto- 
cole le  premier  Secrétaire  d'Ambassade  M.  Desaj^es,  et  pour  Interprète  M. 
Desgranges. 

Pour  la  (inintie-IirftmjH**:  Son  Excellence  le  très  lionorable  M.  Strat- 
ford-Cannin;::.  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipot(Mitiaire,  ayant  pour  le 
protocole  Al.  Parisli.  et  pour  Interprète  M.  Pisani. 

Pour  lu  Hussit*:  Son  Excellence  .M.  dcHibeaupierre.  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  iiléniimlentiaire.  ayant  pour  le  |)rotocole  le  Conseiller  de  Légation 
Baron  de  Huckman.  et  pour  Interprète  M.  Erancliini. 

Pour  lu  S.  Porte:  Son  Excellence  Seid  MelimefI  Pertew-Efendi,  ayant 
pour  le  protocole  Vunwdtrhi  Efendi,  et  pour  Interprète  Isaak  Efendi. 
Drogman  de  la  S.  Porte. 

Après  les  (îérémonies  et  les  civilités  d"usa;;e,  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
lit  connaître  qu(^  TEuvoyé  de  Russie  et  lui  avaient  |)rié  TAmbassadeur  de 
France  d'ouvrir  la  conférence. 

L'Ambassadeur  de  France,  prenant  alors  la  parole,  annonça  que  les  trois 
Ueprésentanls.  voulant  donner  une  dernière  preuve  île  leurs  dispositions 
conciliantes,  avaient  lait  proposer  iui(M»onfèrence  amicale,  dans  le  but  d'ar- 
river à  une  explication  définitive  avec  la  Sublime  Porte:  qu'il  croyait  iiui- 
tile  de  revenir  en  détail  sur  toutes  les  eommuiiienlions  qui  avaient  eu  lieu 
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précédemment  entre  les  Keprésenlants  et  le  Divan;  et  qu'il  se  bornerait,  1827 
par  conséquent,  à  demander  que  la  Sublime  Porte  rétablit  immédiatement 
ses  relations  avec  les  trois  Ambassades,  sans  restriction  et  sur  l'ancien 
pied;qu'Klle  consentît  à  un  armistice  entre  Klle  et  les  Grecs,  et  qu'Elle 
agréAt  la  médiation  des  Cours,  afin  de  procurera  ces  derniers  des  privilèges 
tels,  que  les  désordres,  qui  depuis  sept  ans  avaient  affligé  la  (irèce,  ne 
puissent  plus  se  renouveler. 

Le  Reis  Rfendi  ne  s'arrêtant  d'abord  qu'à  la  première  question,  celle  du 
rétablissement  complet  des  relations,  répondit  que  le  désir  de  la  Sublime 
Porte  était  le  même  que  celui  des  Représentants:  c'est-à-dire  que  les  rela- 
tions continuent  comme  auparavant;  que,  s'il  y  avait  eu  quelque  interrup- 
tion, la  cause  n'en  provenait  point  de  la  Porte;  qu'Elle  avait  avec  chaque 
Puissance  des  rapports  particuliers,  et  que,  s'ils  avaient  reçu  quelque 
atteinte.  Elle  n'avait  agi  que  par  représailles. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  déclara  que  Tintention  de  l'Ambassadeur  de 
France  n'avait  pas  été  de  revenir  sur  le  passé,  mais  de  savoir  si  les  rela- 
tions de  la  S.  Porte  avec  les  trois  Ambassades  étaient  maintenant  rétablies 
sur  l'ancien  pied. 

Le  Reis  Efendi  répliqua  que  les  circonstances  précédentes  avaient  amené 
les  conjonctures  actuelles:  et  que,  si  les  circonstances  étaient  changées,  les 
relations  étaient  rétablies. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant  de  nouveau  insisté  sur  une  réponse 
plus  positive,  le  Reis  Efendi  dit:  ^  La  réponse  à  cette  question  se  trou- 
vera dans  ce  qui  va  résulter  de  cette  conférence.  » 

L'Envoyé  de  Russie  observa  que,  voulant  entrer  en  explication  amicale, 
il  fallait,  avant  tout,  savoir  si  on  était  ami.  «  Or,  ajouta-t-il,  les  relations 
sont-elles  rétablies,  ou  ne  le  sont-elles  pas  ?  » 

<  Dans  ce  momenl,  dit  le  Reis  Efendi,  elles  le  sont,  mais  dans  deux  mi- 
nutes, si  le  plan  change i  —  ici  le  Ministre  s'arrêta,  puis  reprit:  t  à 

présent  les  relations  sont  comme  auparavant  ». 

L'Ambassadeur  de  France  continua  en  ces  termes  :«  Mes  collègues  et 
moi,  nous  avons  fait  connaître  à  la  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puis- 
sances: leur  but  est  la  pacification  ;  pour  l'atteindre,  elles  ont  proposé  leur 
médiation;  elles  ont  demandé  l'armistice  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
Grecs:  et  pour  ceux-ci,  des  privilèges  capables  de  mettre  à  jamais  un  terme 
aux^roubles  qui  existent.  Nous  avons  fait  connaître  les  intentions  de  nos 
Cours.  Nous  sommes  disposés  à  accueillir  tous  les  moyens  qui  seront  d'ac- 
cord avec  leur  dignité  et  celle  de  la  Sublime  Porte;  que  le  Reis  Efendi  nous 
dise  quelles  sont,  de  son  côté,  les  facilités  qu'il  accordera  pour  arriver 
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18i7     à    ce  but  désirable  que  nous  vous   proposons  tous,   la  pacification.  » 

Le  Reis  Efendi  demanda  sur  quels  principes  reposaient  les  dispositions 
des  trois  Puissances.  L'Ambassadeur  de  France  répondît  que  ces  prin- 
cipes reposaient  sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles  qui  étaient 
contraires  aux  intérêts  de  la  Porte  et  à  ceux  de  TEurope  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  t  La  question  a  été  a<^itée  longu'ement;  la  Sublime 
Porte  fait  toujours  la  même  réponse;  les  Représentants  n'ont  sans  doute  pas 
l'intention  de  renouveler  cette  discussion.  Ce  serait  très  long,  et  la  réponse 
de  la  Porte  ne  changerait  pas.  Si  le  but  réel  des  Représentants  est  la  tran- 
quillité«  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  s'entendre,  c>st  que  les  Grecs  implorent 
la  clémence  du  Sultan,  —  qu'ils  se  soumettent;  tout  autre  moyen  ne  servi- 
rait qu'à  encourager  la  rébellion.  Ils  se  soiunetiront.  • 

L'Envoxé  de  Russie  fit  observer  que  le  passé  venait  à  l'appui  de  ce  qu'a- 
vaii  dit  l'Ambassadeur,  et  quMI  était  suffisamment  prouvé  que  la  Porte  n'a- 
vait pu  d'elle-même  amener  la  (irèce  à  la  soumission. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ajouta  que  toute  discussion  sur  Porigine 
des  troubles  était  inutile;  que  le  Ministère  Ottoman  devait  seulement 
faire  connaître  les  moyens  que  son  (iouvernement  comptait  employer  pour 
pacifier  la  firèce. 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances  étaient  V Armistice  et  la  Média- 
tion, et  leurs  Représentants  ne  chercbaient  pas,  dans  cette  occasion,  à  dis- 
cuter ces  points,  mais  à  vérifier,  par  un  dernier  effort,  quelles  étaient  les 
dispositions  de  la  Porte. 

Le  Reis  Efendi  sétant  attaché  à  ces  paroles,  pour  assurer  qu'effectivement 
toute  discussion  serait  inutile,  l'Anihassadeur  de  France  répliqua  que  ce 
n'était  pas  les  Représenlarils  qui  avaient  cherché  à  soulever  la  question  de 
principe,  que  Tunique  objet  de  la  conférence  était  d'aviser  ensemble  aux 
moyens  de  s'entendre,  et  non  de  revenir  sur  un  passé  (fu'on  devait  oublier. 

—  i  L'amitié  étant  la  base  des  relations  nnituelles,  répliqua  le  Reis  Efendi, 
celte  amitié,  si  l'on  se  ré^'le  sur  elle,  veut  qu'on  laisse  à  la  Porte  le  soin  de 
rechercher  Elle-même  les  moyens  qui  doivent  mener  au  but.  Probablement 
les  (.irecs  ne  tarderont  pas  à  implorer  sa  clémence,  et  Elle  les  traitera  favo- 
rablement. Offrir  sa  médiation,  c'est  encourager  l'insurrection.  • 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  observé  là-dessus  que,  sans  entrer  ici 
en  contestation  sur  les  chances  d'une  soumission,  les  Représentants  dési- 
raient coimailre  par  quelle  concession  de  privilégies  la  Porte  se  proposait  de 
l'obtenir,  le  Ministre  Ottoman  déclara  (|ue.  pour  répondre  à  cette  question, 
il  fallait  d'abord  qu'on  expliquât  ce  qu'on  entendait  par  privilège,  pour 
qu'il  put  juger  si  ce  mot  était  compatible  avec  la  condition  de  Rayah. 
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L'Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reis  Efendi  à  laisser  de  côté  celle     182 
discussion  de  mois,  et  à  dire  quels  élaienl  les  moyens  que  la  Porle  comp- 
taîl  employer,  el  quels  élaient  les  avantages  qu'KIle  étail  disposée  à  accor- 
der aux  Grecs. 

Le  Ueis  Efendi  répondit  que  l'affaire  en  question  était  une  affaire  d'inté- 
rieur :  que  la  Sublime  Porte  n'était  pas  obligée  de  dire  ce  qu'Elle  ferait  ;  que 
cependant,  comme  il  s'agissail  d'une  conférence  amicale,  il  ne  se  refuse- 
rait pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  l'assurance  des  Représentants  que  c'était  à  titre  d'amis  qu'on  la  deman- 
dait, le  Ministre  Turc  s'attacha  à  expliquer  que,  lorsque  les  Grecs  auraient 
fait  connaître  leur  soumission,  soit  par  une  pétition,  soit  par  tout  autre 
moyen,  la  Sublime  Porte  les  amnistierait  complètement  pour  le  passé. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  désiré  connaître  ce  que  le  Reis  Efendi 
entendait  dire  par  tout  autre  moyen  que  la  pétition,  Pertev-Efendi  répondit 
que  les  Grecs  pouvaient  encore  faire  connaître  leur  soumission,  soit  en  en- 
voyant une  députation  h  Constantinople,  soit  en  s'adressanl  au  Patriarche, 
soit  enfin  en  se  iirésentant  aux  chefs  militaires.  «  D'après  les  lois,  ajouta 
le  Reis  Efendi,  la  soumission  qui  suit  une  révolte,  soit  de  la  part  des  Mu- 
sulmans, soit  de  celle  des  rayahs,  n'en  autoriserait  pas  moins  le  Gouverne- 
ment à  confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  Sa  Hautesse  consent  à  restituer 
les  biens  à  leurs  propriétaires  vivants,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires 
morts.  C'est  ce  qui  a  (\é\h  eu  lieu  pour  ceux  des  environs  d'Athènes.  Cette 
disposition  a  été  résolue  par  considération  pour  les  Puissances.  Sa  Hautesse 
aurait  le  droit  de  confisquer  les  biens,  de  transporter  les  populations  dans 
d'autres  parties  de  son  Empire.  Elle  ne  le  fera  pas.  Au  contraire.  Elle  veut 
bien  les  rétablir  dans  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  administrés 
par  leurs  Kodja-hachis.  Leurs  Eglises  seront  protégées,  —  ils  pourront  les 
fréquenter  librement.  Les  Musulmans  occuperont  les  forts,  et  seront  dans 
le  pays  comme  auparavant.  Les  lois  seront  rétablies  sur  l'ancien  pied  dans 
la  Morée,  d'après  le  Coran  et  les  Décrets  du  Souverain.  Ils  jouiront  dans 
leurs  maisons  d'un  bonheur  parfait,  et  d'une  entière  sécurité.  Il  y  a  cepen- 
dant une  observation  h  faire:  —  les  Grecs  n'auront  ni  armes,  ni  forteresses, 
ni  munitions;  en  un  mot,  rien  de  ce  qui  leur  donnerait  des  moyens  de  ré- 
volte: mais  on  aura  constamment  soin  de  donner  à  la  Morée  de  bons  Gou- 
verneurs. » 

Les  représentants  ayant  déclaré  qu'ils  voyaient  bien  que  l'intention  de 
la  Porte  était  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses:  mais  que  cet  ordre  de 
choses  avait  amené  la  révolution,  et  qu'ils  ne  concevaient  donc  pas  quels 
moyens  prendrait  la  Porte  pour  être  assurée  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  de 
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1827  nouvelles  plaintes,  le  Iteis  Efendi  répondit:  —  c  La  question  se  divise:  il 
semblerait  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  révolution.  Les  avan- 
tages concédés  ne  sont  pas  peu  de  chose.  Il  y  a  eu  révolte,  el  néanmoins 
Sa  Huulesse  pardonne:  Elle  restitue  les  biens.  —  rétablit  tout  sur  Tancien 
pied,  el  cela  par  égard  pour  ses  amis.  • 

—  i  Mais,  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  ces  avantages  existaient  en 
principe  avant  Tinsurrection.  Lorsque  les  peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se 
révoltent  pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le  retour  des  trou- 
bles ?  Quelle  garantie  offrez-vous  pour  l'avenir?  » 

A  cette  observation  le  Reis  Efendi  répondit,  que  pardonner  à  un  rebelle 
était  déjà  la  plus  grande  faveur  qu'on  pût  lui  faire,  que  la  question  était 
tout  à  fait  du  domaine  de  la  Porte.  •  Qui.  plusqu'Elle,  s'écria-t-il.  est  inté- 
ressé à  prévenir  les  troubles  '!  Les  Musulmans  ne  sont-ils  pas  ceux  qui 
ont  le  plus  souffert,  qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes;  et  n'est-ce 
pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où  doit  être  la  Porte,  de  vou- 
loir prévenir  le  retour  de  semblables  maux  ?  » 

Les  Représentants  observèrent  que.  dans  ce  but,  la  Porte  avait  dû  néces- 
sairement se  former  un  plan,  et  que,  mus  par  le  sentiment  de  son  intérêt. 
ils  lui  demandaient  quel  était  ce  plan  ? 

ici  le  Reis  Efendi  répéta  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  sur  ce  que  cette  affaire 
ne  concernait  que  la  Porte,  el  quElle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'em- 
ployer ses  efforts  pour  éviter  le  retour  de  ses  malheurs  passés.  —  «  C'est  le 
démon,  ajouta  le  Reis  Efendi,  qui  a  suscité  celte  révolte.  »  —  «  Mais  il  s'a- 
git d'exorciser  ce  démon  ».  observa  en  souriant  l'Ambassadeur  d'Angleterre, 

L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rap|)eléque  Pertev  Efendi  avait  dit  que  c'était 
par  égard  pour  les  Puissances  que  la  Porte  était  disposée  à  accorder  des  fa- 
veurs aux  (irecs.  assura  qu'il  avait  accueilli  avec  la  plus  vive  satisfaction 
cette  expression  «le  la  déférence  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  et  qu'il  se 
flattait  encore  que,  par  égard  |)our  ces  Puissances,  Elle  leur  communique- 
rait ce  qu'Elle  veut  faire  pour  l'avenir. 

En  reproduisant  les  considérations  qu'il  avait  déjà  dévelop|>ées.  le  Reis 
Efendi  répéta  «le  nouveau  (juc.  tant  pour  le  bien  de  ses  Rayahs  que  par 
égard  pour  ces  Puissances.  Sa  llautesse.  qui  n'était  obligée  qu'au  pardon, 
faisait  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablissait  les  Urecs  dans  leur  ancienne 
existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant,  à  cette  occasion,  énoncé  la  conviction 
(]ue  cela  ne  suffisait  point,  le  Reis  Efendi  en  lira  la  conclusion  que  c'était 
un  signe  (|u'il  y  aurait  révolte  de  nouveau. 

—  «  Que  peut-on  accorder  de  plus?  ajouta  le  Reis  Efendi.  Si  les  Grecs  se 
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sont  révoltés  pour  obtenir  quelques  privilèges,  vingt  ans  après  ils  se  révol-     18; 
teront  encore  pour  en  obtenir  de  nouveaux.  Il  faut  donc  que  les  Grecs  se 
soumettent.  Le  Sultan  est  le  père  de  ses  peuples;  et  s'il  est  content,  je  ne 
peux  pas  dire  quelle  sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n'en  sais 
rien.  » 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa  que  tout  ce  qui  venait  de  se  dire 
se  rapportait  à  ce  qui  suivrait  un  acte  de  soumission,  mais  qu'il  fallait 
prendre  les  choses  telles  qu'elles  étaient. 

-  «  La  guerre  existe;  or,  avant  de  pouvoir  se  faire  entendre,  il  faut  que 
le  bruit  des  armes  cesse;  afin  que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme 
sur  leur  situation,  il  faut  que  le  silence  se  rétablisse.  » 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  actuelles  seraient  la  pre- 
mière cause  qui  ferait  que  la  soumission  aurait  lieu  d'elle-même;  qu'il  n'y 
avait  point  de  doute  que  les  Grecs,  informés  de  ce  (jui  se  passait  ici,  n'eus- 
sent recours  à  la  clémence  du  Grand  Seigneur. 

L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connaître  l'exactitude  de  cette 
conclusion,  dit  que  les  négociations  actuelles  donneraient,  au  contraire,  aux 
(îrecs  l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avaient  eu  connaissance  du 
Traité,  qu'ils  devaient,  par  conséquent,  s*attendre  à  tout  autre  chose  que 
ce  que  la  Porte  voulait  leur  accorder,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  compter 
qu'ils  renonçassent  à  l'espoir  des  avantages  que  l'alliance  des  trois  Cours 
avait  eu  pour  but  de  leur  procurer. 

Sur  l'observation  que  fit  le  Ministre  Ottoman,  que  c'était  à  ceux  qui  leur 
avaient  donné  ces  espérances  à  les  leur  ôter,  M.  le  Comte  Guilleminot  ré- 
pliqua: «  Nous  ne  pouvons  les  détruire;  nous  pouvons  chercher  à  nous  prê- 
ter aux  convenances  de  la  Porte,  mais  nous  ne  saurions  déchirer  un  Traité 
signé  par  les  trois  Cours  dans  des  intentions  si  honorables,  et  dont  l'objet 
principal,  nous  le  répétons,  est  l'intérêt  de  la  Porte.  L'honneur  ne  le 
permettrait  pas.  Nous  ne  sommes  ici  que  pour  l'exécution  de  ce  Traité,  tout 
en  nous  prêtant  d'ailleurs  à  ce  qui,  dans  les  désirs  de  la  Porte,  serait  com- 
patible avec  leur  dignité  .  » 

Le  Reis  Efendi  assura  qu'il  était  persuadé  que  les  Puissances  ne  pou- 
vaient rien  faire  de  contraire  à  leur  considération.  —  «  Mais,  reprit-il,  quoi- 
que je  ne  connaisse  jioinl  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  moyen  des 
Cours  pour  obéir  à  ce  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes,  est  de  ne  point  pré- 
férer des  rebelles  à  un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-ci  a  fait  con- 
naître aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  convenables  pour  faire  ren- 
trer les  choses  dans  Tordre.  S'ils  ne  les  approuvent  point,  Elle  reconnaît 
eu  eux  des  Ministres  de  paix,  et  par  conséquent  espère  qu'ils  informeront 
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i7  leurs  Cours  des  ^.r<7«^^  (f?.ra«p.v,  en  Uirc,  s'emploie  pour  motifs)  du  Guu- 
vernemenl  Olloman,  pour  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Cours  demandent;  el 
si  les  trois  Souverains  sont  animés  de  sentiments  pacifiques,  ils  agréeront 
ces  excuses.  » 

L'Ambassadeur  d'Anj^leterre  déclara.  (|ue  la  Porte  était  trop  éclairée  el 
trop  juste  pour  vouloir  en^'a;<er  les  U('|)ésentants  à  faire  une  chose  qui  les 
mettrait  en  contradiction  avec  eux-mOmcs.  que  la  première  condition  de 
leur  consentement  «l'en  référer  à  l^ms  (Imirs  ilevait  être  la  promesse  d'ac- 
corder aux  (irecs  de  nouveaux  privilè;4cs. 

Sur  la  demande  du  Reis  Kfendi  si.  d'après  cela,  les  Ambassadeurs  refu- 
saient d'écrire  à  leurs  (iouvernemonts  respectifs.  M.  le  (]omte  (lUillemînot 
répondit,  (pfils  connaissaient  depuis  lon^'tempsce<piela  Porte  venait  de  leur 
annoncer:  —  oubli  du  passé,  rétablissement  de  Tancien  ordre  de  choses, 
etc.  :  -  que  leurs  Cours  en  étaient  instruites  avant  même  de  conclure  le 
Traité  de  Londres; qu'il  faudrait  donc  maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire, 
que  les  Heprésciitants  eussent  quelque  chose  de  imuveau  à  leur  annon- 
cer. 

Le  Ueis  Kfendi  déclara  là-dessus,  que  la  proposition  (|u'il  venait  de  faire 
aux  Keprésentants.  il  ne  la  leur  imposait  [las:  mais  que.  les  connaissant 
pour  Ministres  de  paix,  il  les  en;;a*,'eait.  si  la  chose  était  possible,  décrire 
à  leurs  Souverains. 

Les  Représentants  répétèrent,  que  ce  qu'ils  écrivaient  aujourd'hui,  les 
Cours  le  savaient  déjà,  lorsqu'elles  ont  si^^ne  le  Traité. 

Le  Reis  Kfendi  entra  alors  dans  les  mêmes  développements,  et  dit  en- 
suite: «  Les  avantages  que  j'ai  annoncés  pour  les  (irecs,  je  n'étais  pas  auto- 
risé à  en  parler.  Je  l'ai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas  toutefois 
que  Sa  llaulesse  n*>  adhère  et  ne  puisse  même  accorder  plus  encore.  Mais 
je  n'en  sais  rien,  —  et  ne  puis  ricîu  de  plus.  Je  ne  promets  rien  au  delà 
pour  ce  qui  précède  la  s(ïumissi(in,  mais,  dès  que  les  (irecs  .seront  soumis, 
si  Sa  llautess(î  accorde  davanla'.'e.  la  chose  est  du  ressort  de  la  souverai- 
neté. Je  promets  seulement,  quant  à  moi,  le  rétablissement  de  l'ancien 
ordre  de  clioses.  ? 

Les  Représentants  ayant  re|)roduit  encon»  l'objection  qu'il  était  inutile 
d'écrire  ce  qu'on  avait  déjà  écrit  sans  fin,  le  Ministre  Turc  observa  que, 
jusqu'ici,  il  n'avait  pas  prié  qu'on  écrivît:  mais  qu'à  présent  il  en  faisait 
la  demande. 

L'Ambassadeur  de  France  répli(pia  en  ces  ternies:  «  Je  le  répète,  nous 
j  avions  écrit  de  nous-mêmes.  Ce  cpie  nous  annonce  le  Reis  Kfendi  actuel, 
t         son  prédécesseur  Said  Kfendi  nous  l'avait  fait  connaître.  C'est  cependant 
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depuis  lors  que  les  Cours  ont  fait  un  Traité,  preuve  évidente  qu'elles  n'ont     18:2: 
pas  jugé  suffisants  les  moyens  dont  parle  la  Porte.  » 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Représentants  à  écrire,  et  dil: 
—  «  On  parle  de  Traité  conclu  :  mais  ne  sais-je  pas  qu'entre  Puissances  on  a 
souvent  rétracté  des  Conventions  faites  ?  J'en  parle  de  science  certaine.  » 

A  celte  observation  l'Ambassadeur  d'Angleterre  répliqua  que,  quand  cela 
était  arrivé,  on  avait  sans  doute  trouvé  d'autres  moyens  pour  atteindre  le 
but  qu'on  se  proposait. 

Le  Reis  Efendi,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande  d'en  référer  aux  Cours 
et  après  avoir  encore  reçu  pour  réponse,  que  ces  dernières  avaient  déjà  jugé 
les  moyens  proposés  comme  insuffisants,  répliqua:  «  Mais  s'ils  ne  suffisent 
pas,  que  faut-il  donc  faire  '?  peut-on  faire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas 
«les  Musulmans,  et  que  des  (irecs  ne  soient  pas  des  (irecs  i  • 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alors  ce  qu'on  avait  fait  h  Cons- 
tantinople  dans  les  anciens  temps:  «  On  y  a  assigné,  dit-il,  un  quartier 
aux  Francs,  un  autre  aux  Arméniens,  un  autre  aux  Juifs.  Cela  n'a 
pas  empécbé  que,  dans  les  autres  parties  de  la  ville,  les  diverses  popula- 
tions ne  demeurassent  mêlées  entre  elles,  sans  que  la  tranquillité  générale 
en  fût  affectée.  Au  contraire,  cet  arrangement  a  contribué  à  y  maintenir 
l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourrait-on  pas  l'appliquer  aux  Grecs  ?  » 

-  «  Les  propositions  des  Ambassadeurs,  observa  le  Reis  Efendi,  leur  sont 
sans  doute  inspirées  par  l'amitié,  mais  elles  tendent  à  rien  moins  qu'à 
amener  un  changement  complet  dans  la  situation  respective  des  Turcs  et 
des  Rayahs,  et  à  mettre  les  conquis  à  la  place  des  conquérants.  » 

Les  Représentants  refusèrent  de  reconnaître  la  justesse  de  ce  raisonne- 
ment; sur  quoi,  le  Reis  Efendi  reprit:  t  Ma  ligne  est  celle  de  la  religion,  de 
l'autorité  souveraine  et  des  lois;  toute  proposition  qui  leur  est  contraire  est 
inadmissible;  nous  l'avons  déclaré  mille  fois.  » 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  des  trois  Représentants,  qu'ils 
n'avaient  jamais  prétendu  établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que 
le  Traité  les  plaçait,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du  (îrand  Seigneur, 
que  seulement  on  demandait  pour  eux  une  administration  séparée,  (v  Notre 
but,  continua-t-il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi,  a  été  d'aviser 
ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que  veut  la  loi  avec  ce  que  veulent 
les  Cours.  Nous  sommes  prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Porte,  pourvu  que 
le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  Elle.  » 

Après  quelques  momenls  de  silence,  le  Reis  Efendi  répondit:  «Notre 
lui  repose  sur  des  droits;  sur  quelle  base  reposent  les  Conventions  des 
Cours  ?  • 
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8i7        S"»®  question.  —  Veul-on  donner  satisfaction  à  la  Sublime  Porte? 

Depuis  trois  ans,  dans  toutes  leurs  instances,  séparées  ou  collectives, 
ayant  pour  objet  de  faire  agréera  la  Sublime  Porte  leurs  propositions  désin- 
téressées, les  Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  leur  pen- 
sée l'intention  de  manquer  aux  égards  qu'Elle  peut  justement  prétendre. 

Cette  conduite  amicale,  leur  longanimité,  et  la  franche  déclaration  que 
les  représentants  ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puissances  ont 
prescrit  Texécution  à  leurs  amiraux,  ne  laissent  pas.  ce  semble,  douter  de 
l'accueil  qu'elles  feraient  à  la  demande  comprise  dans  la  troisième  question 
du  Reis  Efendi. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  Son  Excellence,  les  repré> 
sentants,  jaloux  en  même  temps  de  n'épargner  aucun  soin  pour  faire  com- 
prendre à  la  Sublime  Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances  et  pour 
écarter  toute  interprétation  qui  n'aurait,  après  tout,  que  les  résultats  les  plus 
funestes,  ont  Thonneur  de  replacer  sous  les  yeux  de  Son  Excellence,  le  Reis 
Efendi.  quelques  considérations,  qu'ils  espèrent  encore^e  |)as  devoir  être 
inutiles  à  la  cause  de  la  paix. 

Les  trois  cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  traité  dont  Tunique  but  est  la 
pacification  de  la  Grèce,  ils  ont  demandée  la  Sublime  Porte,  pour  atteindre 
ce  but,  d'agréer  leur  médiation  et  de  consentir  à  un  armistice. 

En  posant  d'avance  quelques-unes  des  bases  d'un  accord  entre  Elle  et 
les  populations  grecques  livrées  aux  horreurs  d'une  dévastation  sans 
exemple,  ils  n'ont  rien  stipulé  de  contraire  à  ses  vrais  intérêts,  ils  n'ont  fait 
que  convenir  entre  eux  de  déterminer  les  principes  d'une  pacification  qui, 
loin  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire,  lui  rendrait  les  avan- 
tages dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée. 

En  laissant  à  une  négociation  future  entre  les  parties  contendantes|le 
soin  de  régler  quelques  autres  points,  sans  doute  importants,  ils  ont  reconnu 
à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter  et  la  faculté  de  décider  elle- 
même  en  définitive  du  sort  de  cette  négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd'hui  leurs  dispositions  et  leurs  sentiments.  La 
prolongation  du  séjoiu'  des  représentants  à  Constantinople.  depuis  même 
que  le  refus  de  la  Suhlime  Porte  et  les  instances  de  Son  Excellence  le  Reis 
Efendi  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les 
mesures  dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  les  Puissances  à  leurs  amiraux, 
est  sans  doute,  avec  tant  d'autres  preuves,  une  manifestation  frappante  des 
intentions  pacifiques  dont  les  Puissances  demeurefit  animées.  C'est  pour  la 
paix  qu'elles  se  sont  unies,  la  rétablir  en  (irèce  sur  des  bases  immuables. 
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aux  principes  d'après  lesquels  on  était  convenu  de  poursuivre  cette  discus-  1827 
sion  :  que  cependant,  comme  le  Keis  Kfendi  avait  fait  une  exception  à  cette 
rèji;le  en  se  livrant  à  des  raisonnements  généraux,  au  lieu  de  se  tenir  stricte- 
ment aux  considérations  que  présentaient  les  faits,  tels  qu'ils  étaient,  «  Je 
demande,  dit  l'Ambassadeur,  qu'il  me  soit  permis  de  me  placer  pour  un 
moment  sur  le  terrain  choisi  par  Son  Kxcellence,  et  de  répondre  par  quel- 
ques observations  à  ses  arguments.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert 
avec  mes  Collègues: 

«  1"  Que  l'intention  formelle  de  nos  Cours  est  de  borner  l'application  de 
leurs  profiositions  aux  habitants  de  la  Grèce  proprement  dite. 

•  i<>  Que  la  position  des  Crées  compris  dans  celte  délimitation  est  essentiel- 
lement distincte  de  celle  des  (irecs  habitants  des  autres  parties  de  TEmpire. 

«  y^  Que  la  preuve  de  cette  différence  résulte  de  ce  que,  pendant  la  guerre 
soutenue  par  les  premiers,  les  autres  sont  demeurés  tranquilles. 

«  i<*  Que  la  proximité  de  l'Archipel  du  théîUre  de  la  guerre  affecte  les  in- 
térêts de  l'Europe,  tandis  qu'il  est  évident  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ce 
qui  peut  survenir  ailleurs. 

«  Il  résulte  donc  de  là  que  la  religion  n'entre  pour  rien  dans  cette  affaire; 
que  c'est  une  question  de  faits  et  de  circonstances  particulières,  une  ques- 
tion que  la  prudence  et  la  politique  doivent  seules  résoudre.  Au  milieu  de 
ces  faits,  il  est  impossible,  sans  doute,  de  ne  pas  reconnaitre  l'existence  de 
deux  religions,  la  Chrétienne  et  la  Musulmane:  mais  la  religion  ne  concerne 
que  les  individus,  et  c'est  une  affaire  entre  l'homme  et  son  Créateur;  les 
relations  d'Etat  à  Elat  n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  et  doivent  être  tracées 
d'après  d'autres  principes. 

«  Le  Reis  Efendl,  ainsi  que  moi-même,  nous  avons  vu  des  temps  bien  ora- 
fçeux;  mais  heureusement  qu'au  milieu  de  toutes  les  calamités  publiques 
de  notre  époque,  le  principe  religieux  a  été  tenu  à  l'écart.  Que  le  Reis 
Efendi  n'enlève  pas  cette  dernière  consolation,  et  qu'il  ne  mette  pas 
aux  prises  ce  que  la  sagesse  du  siècle  a  tenu  séparé.  Je  jure,  continua 
M.  Stratford  Canning.  je  jure,  au  nom  de  mon  Gouvernement  et  avec  la  con- 
naissance que  j'ai  des  sentiments  de  mes  Collègues  et  de  leurs  (]ours,  qu'il 
ne  s'agit  point  de  toucher  à  la  religion  musulmane,  et  que  la  pensée  de  faire 
du  mal  aux  Musulmans  n'existe  pas.  Au  contraire,  nous  voulons  le  bien  de 
l'Empire  Ottoman,  et  nos  propositions  ne  tendent  (|u'à  ce  but.  Je  prie  M.  le 
Urogman,  dit  en  terminant  l'Ambassadeur,  de  demander  à  mes  Collègues 
si  ce  n'est  pas  leur  propre  opinion  (pie  je  viens  d'exprimer.  » 

LWmbas.sadeur  de  France  et  l'Envoyé  de  Russie  répondirent  affirmative- 
ment, et  M.  de  Ribeaupieire  ajouta:  «  Je  conjure  le  Reis  Efeildi  de  croire 
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827     que  nous  n'avons  aucune  arnêie-pensée;  nous  voulons  la  paix;  rien,  abso- 
lument rien  de  plus.  » 

Le  Reis  Efencli  répondit,  qu'il  ne  doutait  pas  des  sentiments  que  les  Re- 
présentants exprimaient.  «  Mais,  continua-t-il,  cette  amitié  dont  ils  parlent 
a  ses  bases,  qui  sont  les  lois  divines  et  les  traités  ;  or  si,  d'une  part,  ils  fou- 
lent aux  pieds  les  traités  qui  réj^issent  les  relations  des  Etats  entre  eux,  et 
de  l'autre,  sils  font  tarir  les  lois  saintes,  (pie  resle-t-il  pour  conduire  les 
peuples  et  lier  entre  elles  les  nations  ?  La  relij^ion  nous  défend  de  sous- 
crire à  ce  qu'on  nous  demande.  Les  traités  ne  permettent  pas  que  Ton  inter- 
vienne dans  nos  affaires.  La  saj^esse  s'y  refuse  êjialement,  mais  nous  avons 
suffisamment  expliqué  les  inconvénients  (|ui  s'attachent  aux  propositions 
(|u'on  nous  fait.  Le  premier  de  ces  inconvénients  est  de  rendre  la  révolte 
contagieuse;  d'ailleurs,  tous  les  (îrecs  sont  réunis  sous  l'autorité  du  Pa- 
triarche. Il  est  impossihie  de  se  séparer.  » 

L'Ambassadeur  de  France  opposa  à  ces  ar^^uments  l'exemple  des  (Jrecs-La- 
tins,  qui  n'avaient  point  affaire  au  Patriarche,  et  démontra  que  la  multipli- 
cité des  religions  dans  un  même  Etat  n'(Miipéchait  pas  ceux  qui  les  profes- 
saient de  demeurer  tous  unis  par  les  liens  politiques. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  que  le  Keis  Efendi  avait  cité  trois 
choses:  la  reliî^ion,  le  droit  et  la  sagesse:  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte 
trouverait,  dans  celle-ci,  la  solution  de  la  question. 

Le  Beis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue  les  propositions  qu'il 
avait  avancées  sur  ces  trois  |>oints,  TEnvoyé  do  Russie,  pour  ramener  la 
(|uestion  à  ses  véritables  termes,  dit:  «  Résumons-nous.  Le  Reis  Efendi  a 
déclaré  que  les  relations  étaient  rétablies:  quoi  de  plus  simple  maintenant 
que  de  consentir  à  la  suspension  des  hostilités,  afin  de  convenir,  dans  l'in- 
tervalle, des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste  *?  » 

Le  Reis  Efendi  déclara,  (|ue  cette  suspension  pouvait  avoir  lieu  sur  le 
champ,  qu'il  ne  voyait  point  de  motif  pour  la  retarder,  mais  qu'il  n'y  avait 
qu'iin  moyen,  c'est  (pie  d'abord  les  (irecs  se  soumissent  à  la  Porte. 

Les  Représentants  observèrent  que  c'était  é(iuivoquer  sur  les  mots,  tan- 
dis qu'ils  voulaient  franchement  sarranj^'cr. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  «  J'ai  en^'aj^é  MM.  h^s  Ambassadeurs  à  écrire  à 
leurs  ('ours  pour  leur  soumettre  rétal  des  choses:  ils  s'y  refusent;  pour- 
(juoi  ne  pas  le  faire  ?  S'ils  ne  font  point  le  pas.  comment  puis-je  en   faire 
un  ?  B 
i  -  u  Mais,  répartit  l'Envoyé  de  Russie,  si  même  le  Reis  Efendi  nousavail  an- 

noncé des  conc(*ssions  nouvelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est-il  vrai 
de  dire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Cours,  sans  avoir  à  leur 
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donner,  en  même  temps,  Tassuirtnce  que  les  choses  resieronl  dans  le  même     182' 
étal;  or,  pour  écrire,  il  faut  donc  que  les  clioses  s'arrêtent;  pour  qu'elles 
s'arrêtent,  il  faut  Tarmistice.  » 

Le  Reis  Efendi  insista  de  nouveau  sur  la  proposition  d'écrire  et  d'infor- 
mer les  Cours,  que  la  Porte  ne  pouvait  accorder  aux  Grecs  plus  que  les 
quatre  points  qu'il  avait  mentionnés;  et  demanda  si,  après  cela,  les  He- 
présentanls  espéraient  avoir  des  réponses  favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  négativement,  le  Ministre  Ottoman  re- 
prit: «  Si  vous  espérez  des  réponses  favorables,  on  ordonnera  daiis  Tinter- 
valle  la  suspension  des  hostilités.  Ainsi,  le  premier  point  est  de  promettre 
d'écrire;  le  second,  de  marquer  l'espoir  d'obtenir  des  réponses  favorables, 
et  le  Iruisième,  Tengaf^ement  que  prendra  dans  ce  cas  la  Porte  de  suspendre 
les  hostilités. 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction  que  renfermeraient 
les  propositions  du  Reis  Kfendi.  «  Puisque  la  Porte  croit  nécessaire  que 
nous  écrivions  à  nos  Souverains,  c'est  parce  qu'elle  croit,  et  avec  raison, 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des  instructions  qu'ils  ont  ju^'é  con- 
venable de  nous  donner.  Comment  veut-Elle  donc  que  nous  nous  enj^a- 
j4ions  à  ce  que  leurs  réponses  soient  favorables?  D'ailleurs,  nous  ne 
pouvons  écrire  qu'autant  que  la  Porte  accorderait  rarmistice;et  dans  ce  cas, 
nous  ne  pouvons  le  représenter  que  comme  une  première  preuve  d'un  rap- 
prochement pour  arriver  à  la  pacification.  » 

Le  Reis  Efendi  pria  de  remarquer  qu'il  n'avait  fait  aucune  allusion  à  la 
pacification,  qui  se  réglerait  après  la  suspension  des  hostilités.  «  C'est  l'af- 
faire de  la  Porte,  il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  né-^ociation.  » 

Ici  le  Reis  Efendi  ayant  témoigné  le  désir  de  se  retirer  pour  faire  sa 
prière,  la  discussion  demeura  suspendue  quelque  temps.  Pendant  cet  inter- 
valle, les  Représentants  convinrent  qu'ils  mettraient  terme  à  cette  discus- 
sion, en  demandant  des  réponses  catégoriques;  et,  en  cas  de  refus,  qu'ils 
annonceraient  leur  détermination  de  partir,  comme  ils  en  étaient  convenus 
d'avance. 

La  conférence  ayant  été  reprise,  le  Reis  Efendi  exprima  son  espoir  que 
le  résultat  en  serait  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant  alors  la 
parole,  s'exprima  en  ces  termes:  •  Dans  celte  entrevue,  nous  avons  mon- 
tré jusqu'à  l'évidence  les  sentiments  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et 
leur  intention  de  mettre  un  terme  à  des  troubles,  dont  la  cessation  prompte  est 
dans  l'intérêt  de  la  Sublime  Porte  autant,  pour  le  moins,  (jue  dans  le  leur.  • 

«  Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trouver,  de  conceit  avec  la 
Porte,  les  moyens  d'arriver  à  ce  but.  » 
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Le  Heis  Efendi.  inlerrompant  ici  TAmbassarleun  dit:*  Quant  au  but,  les 
seiilimeiits  do  la  Porte  sont  conformes  à  ceux  des  Puissances:  mais,  à  l'é- 
gard des  moyens,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient  à  sa  dis- 
position. B 

L'Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole,  résuma  rapidement  la 
marche  que  la  délibération  avait  suivie:  pour  replacer  ainsi  la  question 
dans  son  vrai  jour,  et  pour  caraclériser  les  positions  respectives,  il  dit: 

c  1»  Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations  étaient  rétablies,  sans 
aucune  restriction,  sur  l'ancien  pied. 

«  i"^  Son  Excellence  nous  a  fait  connaître  ce  que  la  Porte  entendait  faire 
pour  la  pacification. 

•  •>  Nous  avons  franchement  répondu  que  nous  ne  pensions  pas  que  cela 
fût  suffisant.  Nous  avons  demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour 
atteindre  le  but,  que  la  Porte  donn.lt  des  ordres  pour  la  cessation  des  hosti- 
lités, et  Son  Excellence  y  «i  consenti,  sous  la  condition  que  nous  écririons 
préalablement  A  nos  Cours.  » 

Ici  le  Heis  Efen<li.  inlerrompaiU  «le  nouveau  l'Ambassadeur,  et  s'adres- 
sant  au  Drojjjman  :  «  Cominenez  bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouve- 
ments hosliles.  et  non  d'un  armislice,  comme  on  pourrait  l'entendre  entre 
(îouvernemenls.  » 

Après  avoir  fait  remarquer  (|Me  les  Keprêsenlanls  ne  discutaient  pas  sur 
les  mois,  mais  qu'ils  voulaieiil  la  chose,  le  (lomte  (iuilleminot  continua 
en  ces  termes: 

—  «  Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collègues  et  moi,  sur  les  discours 
du  Heis  Efendi,  après  en  avoir  <lélibéré  ensemble,  nous  sommes  demeurés 
d'accord  que  les  moyens  annoncés  |)ar  Son  Excellence  ne  suffisaient  point 
et  nous  sommes  con\enns  de  rinviter  à  prendre  les  ordres  de  Sa  Hautesse 
sur  la  demande  d'accorder  des  avanlai^es  suffisants  e!  analogues  à  ce  que 
nou^  avons  profjosé  pour  les  (irecs.  » 

—  «  Avantages,  ajouta  rEnvoyédc  Itussie,  dont  les  bases  sont  la  suzerai- 
neté, un  tribut  annuel  et  la  délimitation  du  teiritoire,  telle  que  l'Ambas- 
sadeur d'An^iieterre  l'a  dévelop|)é  plus  haut.  >» 

—  «  Telle,  re|)rit  M.  Cannin^z.  (pie  nous  l'avons  indiquée  dans  nos  entre- 
vues respectives  avec  Son  ExcelhMKMV  »• 

Le  Reis  Efen<li  répondit  qu'il  avait  déjà  expliqué  plusieurs  fois  quelle 
était  la  ré|)onse  de  la  Porte:  (pi'il  ne  pouvait  rien  y  ajouter:  que  Sa  Hau- 
tesse avait  été  prévenue  <les  propositions  des  Représentants,  et  quTIle  ne 
pouvait  changer  de  résolution  d'un  moment  à  l'autre.  •  Nos  Cours,  dit  le 
.Ministre,  étant  très  loin,  je  vous  ai  prié  de  leur  écrire    11  semble  exlraor- 
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dinaire  qu'on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis  que,  dans  une     ISil 
cause  où  notre  droit  est  évident  et  où  la  constitution  religieuse  de  TEmpire 
est  intéressée,  je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours.  » 

—  «  Nous  avons  déjà  dit,  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  qu'Elles  nous 
avaient  répondu  sur  ce  que  la  Pone  veut  se  borner  à  accorder  aux  Grecs. 
Nous  prions  instamment  Son  Excellence  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Hau- 
tesse,  dont  la  réponse  confirmera  ou  modifiera  ce  que  son  Ministre  nous 
a  fait  connaîtra  Dans  deux  jours,  nous  enverrons  chercher  cette  réponse; 
mais  nous  ne  voulons  pas  cacher  au  Reis  Efendi  que  si  elle  n'est  pas  favo- 
rable, mes  Collègues  et  moi.  quelque  profond  regret  que  nous  causera  la 
position  dans  laquelle  la  Porte  nous  aura  priacés,  nous  demanderons  nos 
passeports;  car,  après  avoir  dévié  de  la  ligne  du  Traité  à  un  point  tel  que 
nous  pourrons  assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation,  il  nous  est 
impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à  nous  écouter,  de  prolonger  davantage 
notre  séjour  à  Constantinople.  » 

Le  Reis  Efendi  répartit:  «  La  Sublime  Porte  ne  peut  voir  dans  la  question 
du  départ  des  Ambassadeurs  qu'une  affaire  de  leur  ressort.  Elle  n'a  point 
à  s'en  mêler.  En  voyant  les  trois  Représentants  se  réunir  chez  moi,  en  con- 
férence, j'espérais  qu'ils  consentiraient  à  écrire  à  leurs  Cours,  comme  un 
moyen  de  faciliter  l'arrangement  des  choses.  J'ai  expliqué  les  instructions 
positives  et  invariables  que  j'avais  eues;  je  les  ai  remplies:  ce  que  j'ai  dé- 
claré pouvoir  faire,  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.  » 

Sur  la  remarque  de  l'Ambassadeur  de  France  que  les  Représentants  s'é- 
taient bornés  à  demander  quelque  concession  de  plus  qui  leur  permit  d'é- 
crire à  leurs  Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  nature  et  l'ex- 
tension des  avantages  que  la  Porte  pouvait  accorder,  devaient  avoir  prouvé 
qu'Elle  s'occupait  du  bien-être  de  ses  Rayahs  ;  que  ce  bien-être  était  le 
bonheur  domestique;  qu'aller  au  delà,  ce  serait  rentrer  dans  la  question  de 
la  religion;  qu'on  discuterait  le  même  sujet  trois  semaines,  trois  mois, 
trois  ans,  mais  que  jamais  la  Porte  ne  changerait  d'opinion. 

Ue  part  et  d'autre,  les  Représentants,  de  même  que  le  Reis  Efendi,  sou- 
tinrent et  répétèrent  encore  les  arguments  dont  ils  s'étaient  déjà  servis  dans 
le  courant  de  la  délibération  ;  les  uns  pour  engager  le  Ministre  Ottoman  à 
réclamer  les  ordres  de  son  Souverain,  l'autre  pour  s'y  refuser.  Il  dit  enfin: 
—  «  Ce  que  j'ai  annoncé  était  le  résultat  des  ordres  que  j'avais  reçus.  Com- 
ment en  demanderais-je  d'autres,  quand  je  sais  que  ceux  qui  m'ont  été 
donnés  sont  basés  sur  des  considérations  immuables,  éternelles  ?  La  cause 
de  l'insurrection  est  étrangère  à  la  Porte,  c'est  une  preuve  qu'Elle  ne  peut 
pas  vouloir  en  exciter  une  nouvelle.  Le  bonheur  dont  jouissaient  les  Grecs 
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1827  nouvelles  plaintes,  le  Reis  Efendi  répondit:  —  «  La  question  se  divise:  il 
semblerait  qu'on  veuille  remonter  à  la  cause  de  la  révolution.  Les  avan- 
tages concédés  ne  sont  pas  peu  de  chose.  Il  y  a  eu  révolte,  et  néanmoins 
Sa  Hautesse  pardonne;  Elle  restitue  les  biens.  ^  rétablit  tout  sur  Tancien 
pied,  et  cela  par  égard  pour  ses  amis.  » 

—  €  Mais,  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  ces  avantages  existaient  en 
principe  avant  l'insurrection.  Lorsque  les  peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se 
révoltent  pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le  retour  des  trou- 
bles ?  Quelle  garantie  offrez-vous  pour  Tavenir  ?  » 

A  cette  observation  le  Reis  Efendi  répondit,  que  pardonner  à  un  rebelle 
était  déjà  la  plus  grande  faveur  qu'on  pût  lui  faire,  que  la  question  était 
tout  à  fait  du  domaine  de  la  Porte.  •  Qui.  plusqu'Elle,  s'écria-l-il.  est  inté- 
ressé à  prévenir  les  troubles  1  Les  Musulmans  ne  sont-ils  pas  ceux  qui 
ont  le  plus  souffert,  qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes;  et  n'est-ce 
pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où  doit  être  la  Porte,  de  vou- 
loir prévenir  le  retour  de  semblables  maux  ?  » 

Les  Représentanls  observèrent  que,  dans  ce  but  la  Porte  avait  dû  néces- 
sairement se  former  un  plan,  et  que,  mus  par  le  sentiment  de  son  intérêt, 
ils  lui  demandaient  quel  était  ce  pl;ni  ? 

Ici  le  Reis  Efendi  répéta  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  sur  ce  que  cette  affaire 
ne  concernait  que  la  Porte,  et  qu'Elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d'em- 
ployer ses  efforts  pour  éviter  le  retour  de  ses  malheurs  passés.  —  t  C'est  le 
démon,  ajouta  le  Reis  Efendi.  qui  a  suscité  cette  révolte.  »  —  t  Mais  il  s'a- 
git d'exorciser  ce  démon  ».  observa  en  souriant  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
L'Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Pertev  Efendi  avait  dit  que  c'était 
par  égard  pour  les  Puissances  que  la  Porte  était  disposée  à  accorder  des  fa- 
veurs aux  (irecs.  assura  qu'il  avait  accueilli  avec  la  plus  vive  satisfaction 
cette  expression  de  la  déférence  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  et  quïl  se 
flattait  encore  que,  par  égard  pour  ces  Puissances,  Elle  leur  communique- 
rail  ce  qu'Elle  veut  faire  pour  l'avenir. 

En  reproduisant  les  considérations  qu'il  avait  déjà  dévelop|)ées.  le  Reis 
Efendi  répéta  de  nouveau  (lue,  tant  pour  le  bien  de  ses  Rayahs  que  par 
égard  pour  ces  Puissances,  Sa  Hautesse.  qui  n'était  obligée  qu'au  pardon, 
faisait  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablissait  les  Grecs  dans  leur  ancienne 
existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant,  à  cette  occasion,  énoncé  la  conviction 
que  cela  ne  suffisait  point,  le  Reis  Efendi  en  tira  la  conclusion  que  c'était 
un  signe  qu'il  y  aurait  révolte  de  nouveau. 
—  «  Que  peut-on  accorder  de  plus?  ajouta  le  Reis  Efendi.  Si  les  Grecs  se 
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sont  révoltés  pour  obtenir  quelques  privilèges,  vingt  ans  après  ils  se  révol-     18: 
leronl  encore  pour  en  obtenir  de  nouveaux.  11  faut  donc  que  les  Grecs  se 
soumettent.  Le  Sultan  est  le  père  de  ses  peuples;  et  s'il  est  content,  je  ne 
peux  pas  dire  quelle  sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n'en  sais 
rien.  » 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  observa  que  tout  ce  qui  venait  de  se  dire 
se  rapportait  à  ce  qui  suivrait  un  acte  de  soumission,  mais  qu'il  fallait 
prendre  les  choses  telles  qu'elles  étaient. 

-  €  La  guerre  existe;  or,  avant  de  pouvoir  se  faire  entendre,  il  faut  que 
le  bruit  des  armes  cesse;  afin  que  les  (îrecs  puissent  réfléchir  avec  calme 
sur  leur  situation,  il  faut  que  le  silence  se  rétablisse.  » 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  actuelles  seraient  la  pre- 
mière cause  qui  ferait  que  la  soumission  aurait  lieu  d'elle-même;  qu'il  n'y 
avait  point  de  doute  que  les  (îrecs,  informés  de  ce  qui  se  passait  ici,  n'eus- 
sent recours  à  la  clémence  du  Grand  Seigneur. 

L'Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connaître  l'exactitude  de  celle 
conclusion,  dit  que  les  négociations  actuelles  donneraient,  au  contraire,  aux 
Grecs  l'espoir  d'un  meilleur  avenir;  qu'ils  avaient  eu  connaissance  du 
Traité,  qu'ils  devaient,  par  conséquent,  s'attendre  à  tout  autre  chose  que 
ce  que  la  Porle  voulait  leur  accorder,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  compter 
qu'ils  renonçassent  à  l'espoir  des  avantages  que  l'alliance  des  trois  Cours 
avait  eu  pour  but  de  leur  procurer. 

Sur  l'observation  que  fit  le  Minisire  Ottoman,  que  c'était  à  ceux  qui  leur 
avaient  donné  ces  espérances  à  les  leur  ôter,  M.  le  Comte  Guilleminot  ré- 
pliqua: «  Nous  ne  pouvons  les  détruire;  nous  pouvons  chercher  à  nous  prê- 
ter aux  convenances  de  la  Porte,  mais  nous  ne  saurions  déchirer  un  Traité 
signé  par  les  trois  Cours  dans  des  intentions  si  honorables,  et  dont  l'objet 
principal,  nous  le  répétons,  est  l'inlérét  de  la  Forte.  L'honneur  ne  le 
permettrait  pas.  Nous  ne  sommes  ici  que  pour  l'exécution  de  ce  Traité,  tout 
en  nous  prêtant  d'ailleurs  à  ce  qui,  dans  les  désirs  de  la  Forte,  serait  com- 
patible avec  leur  dignité  .  i» 

Le  Reis  Efendi  assura  qu'il  était  persuadé  que  les  Puissances  ne  pou- 
vaient rien  faire  de  contraire  à  leur  considération.  —  •  Mais,  reprit-il,  quoi- 
que je  ne  connaisse  point  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  moyen  des 
Cours  pour  obéir  à  ce  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes,  est  de  ne  point  pré- 
férer des  rebelles  à  un  Gouvernement  tel  que  la  Porte.  Celle-ci  a  fait  con- 
naître aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  convenables  pour  faire  ren- 
trer les  choses  dans  Tordre.  S'ils  ne  les  approuvent  point.  Elle  reconnaît 
cil  eux  des  Ministres  de  paix,  et  par  conséquent  espère  qu'ils  informeront 
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827  leurs  Cours  des  frcuses  [excuses,  en  lurc,  s'emploie  pour  motifs)  du  Gou- 
vernemenl  Olloinan,  pour  ne  pas  aceepler  ce  que  ces  Cours  demandent;  el 
si  les  trois  Souverains  sont  animés  de  senliments  pacifiques,  ils  agréeront 
ces  excuses.  » 

L'Ambassadeur  d'Anji;lelerre  déclara.  (|ue  la  Porte  était  trop  éclairée  et 
trop  juste  pour  vouloir  enj^'a^^er  les  Hcpésentants  à  faire  une  chose  qui  les 
mettrait  en  contradiction  avec  eux-mrmcs.  (|ue  la  première  condition  do 
leur  con-îonlement  dVn  référer  à  leurs  Cours  devait  être  la  promesse  d'ac- 
corder aux  (irecs  de  nouveaux  privilè;^es. 

Sur  la  demande  du  Heis  p]fendi  si.  d'après  cela,  les  Ambassadeurs  refu- 
saient d'écrire  à  leurs  Gouvernements  respectifs.  M.  le  Comte  (lUilieminol 
répondit,  qu'ils  coimaissaient  depuis  loni^tcmps  ce  (pie  la  Porte  venait  de  leur 
annoncer:  —  oubli  du  passé,  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
etc.  :  —  que  leurs  Cours  en  étaient  instruites  avant  même  de  conclure  le 
Traité  de  Londres;  qu'il  faudrait  tlonc  maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire, 
que  les  Représeiitants  eussent  (juclque  chose  de  nouveau  à  leur  annon- 
cer. 

Le  R(Ms  Kleiidi  déclara  là-dessus,  que  la  proposition  (pi'il  venait  de  faire 
aux  Représentants,  il  ne  la  leur  imposait  pas:  mais  que.  les  connaissant 
pour  Ministres  de  paix,  il  les  en^^a^eail.  si  la  chose  était  possible,  d'écrire 
à  leurs  Souverains. 

Les  Ueprésentants  répétèrent,  que  ce  qu'ils  écrivaient  aujourd'hui,  les 
Cours  le  savaient  déjà,  lorsqu'elles  ont  sij^Mu»  h»  Traité. 

Le  Reis  Kfendi  entra  alors  «lans  les  mêmes  développements,  et  dit  en- 
suite: «  Les  avantaj^es  que  j'ai  annoncés  pour  les  (irecs,  je  n'étais  pas  auto- 
risé à  en  parler.  Je  Tai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas  toutefois 
que  Sa  Haulesse  n'>  adhère  et  ne  puisse  même  aci^uder  plus  encore.  Mais 
je  n'en  sais  rien.  —  et  ne  puis  rien  do  plus.  Je  ne  promets  rien  au  delà 
pour  ce  (|ui  précède  la  soumissinn.  niais,  dès  que  les  (irecs  seront  soumis, 
si  Sa  Hautesscî  acconle  davanlaj^e.  la  chose  est  du  ressort  de  la  souverai- 
neté. Je  promets  seulement,  (|uanl  à  moi.  le  rétablissement  de  Tancien 
ordre  de  clioses.  ? 

Les  Représentants  ayant  reproduit  encore  l'objection  qu'il  était  inutile 
d'écrire  ce  qu'on  avait  déjà  écrit  sans  fin.  le  Ministre  Turc  observa  que, 
jusqu'ici,  il  n'avait  pas  prié  (pron  écrivît:  mais  qu'à  présent  il  en  faisait 
la  demande. 

L'Ambassadeur  de  France  répliijua  en  c(\s  termes:  «  Je  le  répète,  nous 
avions  écrit  de  nous-mêmes.  Ce  que  nous  annonce  le  Reis  Efendi  actuel, 
son  prédécesseur  Said  Efendi  nous  l'avait  lait  connaître.  C'est  cependant 
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depuis  lors  que  les  Cours  ont  fait  un  Traité,  preuve  évidente  qu'elles  nV)nl     I8i' 
pas  jugé  suffisants  les  moyens  dont  parle  la  Forte.  » 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Représentants  à  écrire,  et  dil  : 
—  «  On  parle  de  Traité  conclu  ;  mais  ne  sais-je  pas  qu'entre  Puissances  on  a 
souvent  rétracté  des  Conventions  faites  ?  J'en  parle  de  science  certaine.  » 

A  cette  observation  l'Ambassadeur  d'Angleterre  répliqua  que,  quand  cela 
était  arrivé,  on  avait  sans  doute  trouvé  d*autres  moyens  pour  atteindre  le 
but  qu'on  se  proposait. 

fiC  Reis  Efendi,  après  avoir  insisté  sur  sa  demande  d'en  référer  aux  Cours 
et  après  avoir  encore  reçu  pour  réponse,  que  ces  dernières  avaient  déjà  jugé 
les  moyens  proposés  comme  insiiffisanls,  répliqua:  «  Mais  s'ils  ne  suffisent 
pas,  que  faut-il  donc  faire  ?  peut-on  faire  que  dos  Musulmans  ne  soient  pas 
des  Musulmans,  et  que  des  (irecs  ne  soient  pas  des  Grecs  i  » 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappela  alors  ce  <]u'on  avait  fait  à  Cons- 
tantinople  dans  les  anciens  temps:  «  On  y  a  assigné,  dit-il,  un  quartier 
aux  Francs,  un  autre  aux  Arméniens,  un  autre  aux  Juifs.  Cela  n'a 
pas  empêclié  que,  dans  les  autres  parties  de  la  ville,  les  diverses  popula- 
tions ne  demeurassent  mêlées  entre  elles,  sans  que  la  tranquillité  générale 
en  fut  affectée.  Au  contraire,  cet  arrangement  a  contribué  à  y  maintenir 
l'ordre.  Ce  même  principe,  ne  pourrait-on  pas  l'appliquer  aux  Grecs  ?  » 

-  €  Les  propositions  des  Ambassadeurs,  observa  le  Reis  Efendi,  leur  sont 
sans  doute  inspirées  par  l'amitié,  mais  elles  tendent  à  rien  moins  qu'à 
amener  un  cbangement  complet  dans  la  situation  respective  des  Turcs  et 
des  Rayahs,  et  à  mettre  les  conquis  à  la  place  des  conquérants.  » 

Les  Représentants  refusèrent  de  reconnaître  la  justesse  de  ce  raisonne- 
ment: sur  quoi,  le  Reis  Efendi  reprit:  <  Ma  ligne  est  celle  de  la  religion,  de 
l'autorité  souveraine  et  des  lois;  toute  proposition  qui  leur  est  contraire  est 
inadmissible;  nous  l'avons  déclaré  mille  fois,  b 

L'Ambassadeur  de  France  assura,  au  nom  des  trois  Représentants,  qu'ils 
n'avaient  jamais  prétendu  établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que 
le  Traité  les  plaçait,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du  Grand  Seigneur, 
que  seulement  on  demandait  pour  eux  une  administration  séparée,  ci  Notre 
but.  continua-t-il,  en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi,  a  été  d'aviser 
ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que  veut  la  loi  avec  ce  que  veulent 
les  Cours.  Nous  sommes  prêts  à  donner  des  facilités  à  la  Forte,  pourvu  que 
le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  Elle.  » 

Après  quelques  moments  de  silence,  le  Reis  Flfendi  répondit:  «Notre 
loi  repose  sur  des  droits;  sur  quelle  base  reposent  les  Conventions  des 
Cours  ?  1 
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Les  Représentants  répliquèrent  :  sur  la  nécessité  d'une  pacification  et  sur 
rinlérèt  de  l'Europe  entière. 

—  «  Ainsi,  répartit  le  Ministre  turc,  l'intérêt  de  l'Europe  est  de  faire  le 
malheur  des  Musulmans.  > 

Ici,  l'Envoyé  de  Russie  déclara  que,  dans  une  entrevue  particulière  avec 
le  Reis  Efendi,  il  avait  déjà  repoussé  ce  soupçon,  en  observant  que  les  Mu- 
sulmans faisaient  eux-mêmes  partie  de  l'Europe,  et  qu'on  avait  proposé  la 
pacification  de  la  Grèce  dans  rintérèlde  tous. 

—  •  L'intérêt  «général,  reprit  le  Reis  Efendi.  étant  l'intérêt  de  la  Porte,  j'ex- 
plique l'intérêt  de  la  Porte  comme  je  l'entends,  et  non  pas  comme  les  Re 
présentants  l'entendent.  Si,  lors(|ue.  après  tant  de  bienfaits,  les  (irecs  se 
sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive  obtenir  des  récompenses,  nous  avons 
d'autres  Rayahs  que  l'appât  des  mêmes  récompenses  enlrainerail  à  la  ré- 
bellion. > 

L'Ambassadeur  d'Ani^lelerre  observa  que,  pour  juger  si  cette  remarque 
était  fondée  ou  non,  il  suffisait  de  reconnaître  que  les  circonstances  où 
sont  placés  les  Grecs  pour  lesquels  on  demande  sont  différentes  de  celles  où 
se  trouvent  les  (irecs  des  autres  parties  de  l'Empire:  que,  tandis  que  les 
premiers  se  sont  soulevés  et  sont  depuis  sept  ans  en  armes,  les  autres  sont 
demeurés  tranquilles. 

Le  Reis  Efendi  supposa,  pour  un  instant,  (pie  la  Porte  adhénU  aux  pro- 
posilions  des  (]ours,  et  demanda  si,  après  cet  acte,  les  (iiecs  n'auraient  pas 
les  mêmes  droits,  et  des  droits  plus  réels  (Munn\  de  réclamer  des  privilèges 
pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles. 

Les  Représentants  refusèrent  formellement  cette  conséquence,  en  ajoutant 
(pi'ils  n'avaient  (iti'un  objet  en  vue.  «  Il  y  a  des  troubles,  disent-ils,  dans 
une  partie  du  Levant:  l'on  demande  maintenant  les  moyens  de  pacifier  celte 
partie,  sans  avoir  à  s'occuper  de  celles  (|ui  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
compromettre  la  tranquillité  de  l'Europe.  » 

Le  Reis  Efendi  poursuivit  sa  thèse,  déclara  ([ue  tout  ce  qu'on  venait  de 
«lire  ne  reposait  que  sur  <les  cnnjeclnres.  et  que  ce  qu'il  avait  avancé  n'en 
demeurait  pas  moins  de  tonte  vérité,  <pie  les  Musulmans  se  trouveraient 
insensiblement  dans  une  condition  inférieure  à  celle  des  Rayafuf,  que  la 
Porte  ne  pouvait  accorder  plus  qu'elle»  n'a<'cnrde,  «pie  la  religion,  la  politi- 
(pie  s'y  refusaient.  Il  pria  de  nouveau  les  Ambassadeurs  d'agréer  les  erruxex 
de  la  Porte.  Si  les  Puissances  veulent  la  traïKjuillité,  ces  pitwxas  les  satisfe- 
ront. 

L*Ambassa<leur  d'Angletene  fit  remarquer,  cpfon  s'était  écarté  de  la  ques 
tion,  et  qu'il  serait  plus  conforme  au  but  que  Ion  avait  en  vue  de  revenir 
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aux  principes  d'après  lesquels  on  était  convenu  de  poursuivre  celle  discus-  182' 
sion  ;  que  cependant,  comme  le  Heis  Efendi  avait  fait  une  exception  à  celle 
règle  en  se  livrant  à  des  raisonnements  généraux,  au  lieu  de  se  tenir  stricte- 
ment aux  considérations  que  présentaient  les  faits,  tels  qu'ils  étaient,  «  Je 
demande,  dit  l'Ambassadeur,  qu'il  me  soit  permis  de  me  placer  pour  un 
moment  sur  le  terrain  choisi  par  Son  Excellence,  et  de  répondre  par  quel- 
ques observations  à  ses  arguments.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert 
avec  mes  Collègues: 

«  1»  Que  l'intention  formelle  de  nos  Cours  est  de  borner  l'application  de 
leurs  propositions  aux  liabitanls  de  la  Grèce  proprement  dite. 

•  2<>  Que  la  position  des  (îrecs  compris  dans  celte  délimitation  est  essentiel- 
lement distincte  de  celle  des  Grecs  habitants  des  autres  parties  de  l'Empire. 

«  a»  Que  la  preuve  de  celle  différence  résulte  de  ce  que,  pendant  la  guerre 
soutenue  par  les  premiers,  les  autres  sont  demeurés  tranquilles. 

«  4<>  Que  la  proximité  de  l'Archipel  du  Ihéiïtre  de  la  guerre  affecte  les  in- 
térêts de  l'Europe,  tandis  qu'il  est  évident  qii'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ce 
qui  peut  survenir  ailleurs. 

«  Il  résulte  donc  de  là  que  la  religion  n'entre  pour  rien  dans  cette  affaire: 
que  c'est  une  question  de  faits  et  de  circonstances  particulières,  une  ques- 
tion que  la  prudence  et  la  politique  doivent  seules  résoudre.  Au  milieu  de 
ces  faits,  il  est  impossible,  sans  doute,  de  ne  pas  reconnaître  l'existence  de 
deux  religions,  la  Chrétienne  et  la  Musulmane;  mais  la  religion  ne  concerne 
que  les  individus,  et  c'est  une  affaire  entre  l'homme  et  son  Créateur;  les 
relations  d'Etal  à  Etat  n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  et  doivent  être  tracées 
d'après  d'autres  principes. 

€  Le  Reis  Efendi.  ainsi  que  moi-même,  nous  avons  vu  des  temps  bien  ora- 
geux; mais  heureusement  qu'au  milieu  de  toutes  les  calamités  publiques 
de  notre  époque,  le  principe  religieux  a  été  tenu  à  l'écart.  Que  le  Heis 
Efendi  n'enlève  pas  celle  dernière  consolation,  et  qu'il  ne  mette  pas 
aux  prises  ce  que  la  sagesse  du  siècle  a  tenu  séparé.  Je  jure,  continua 
M.  Slralford  Canning.  je  jure,  au  nom  de  mon  (iouvernement  et  avec  la  con- 
naissance que  j'ai  des  sentiments  de  mes  Collègues  et  de  leurs  Cours,  qu'il 
ne  s'agit  point  de  toucher  à  la  religion  musulmane,  et  que  la  pensée  de  faire 
du  mal  aux  Musulmans  n'existe  pas.  Au  contraire,  nous  voulons  le  bien  de 
l'Empire  Ottoman,  et  nos  propositions  ne  tendent  (pi'à  ce  but.  Je  prie  M.  le 
Drogman,  dit  en  terminant  l'Ambassadeur,  de  demander  à  mes  Collègues 
si  ce  n'est  pas  leur  propre  opinion  (|ue  je  viens  d'exprimer.  » 

L'Ambassadeur  de  France  et  l'Envoyé  de  Russie  répondirent  affirmative- 
ment, et  M.  de  Ribeaupierre  ajouta:  «  Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire 
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1827     que  nous  n'avons  aucune  arrière-pensée;  nous  voulons  la  paix;  rien,  abso- 
lunneiil  rien  «le  plus.  » 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu'il  ne  doutait  pas  des  sentiments  que  les  Re- 
présentants exprimaient.  «  Mais,  eontinua-t-il,  cette  amitié  dont  ils  parlent 
a  ses  bases,  qui  sont  les  lois  divines  et  les  traités  :  or  si,  d'une  part,  ils  fou- 
lent aux  pieds  les  traités  qui  régissent  les  relations  des  Etats  entre  eux,  et, 
de  l'autre,  s'ils  font  tarir  les  lois  saintes,  que  reste-l-il  pour  conduire  les 
peuples  et  lier  entre  elles  les  nations  ?  La  reli^'inii  nous  défend  de  sous- 
crire a  ce  qu'on  nous  demande.  Les  traités  ne  permettent  pas  que  l'on  inter- 
vienne dans  nos  affaires.  La  saîiesse  s'y  refuse  éj*alement,  mais  nous  avons 
suffisamment  expliqué  les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  propositions 
qu'on  nous  fait.  Le  premier  de  ces  inconvénients  est  de  rendre  la  révolte 
contaj^ieuse:  d'ailleurs,  tous  les  (îrecs  sont  réunis  sous  l'autorité  du  Pa- 
triarche. Il  est  impossible  de  se  séparer.  » 

L'Ambassadeur  de  France  opposa  à  ces  ar^^umenls  l'exemple  des  (Îrecs-La- 
tins,  qui  n'avaient  point  affaire  au  Patriarche,  et  démontra  que  la  multipli- 
cité des  relif^ions  dans  un  même  Klat  n'empêchait  pas  ceux  qui  les  profes- 
saient de  demeurer  tous  unis  par  les  li(»ns  politiques. 

L'Ambassadeur  d'Anj^lelerre  rappela  que  le  Reis  Efendi  avait  cité  trois 
choses:  la  reli^iion,  le  droit  et  la  sagesse:  et  exprima  l'espoir  que  la  Porte 
trouverait,  dans  celle-ci,  la  solution  de  la  question. 

Le  Reis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue  les  propositions  qu'il 
avait  avancées  sur  ces  trois  points,  TEnvoyé  do  Russie,  pour  ramener  la 
([uestion  à  ses  véritables  termes,  dit:  «  Résinnons-nous.  Le  Reis  Efendi  a 
déclaré  (|ue  les  relations  étaient  rétablies:  quoi  de  plus  simple  maintenant 
(pie  de  consentir  à  la  suspension  des  hostilités,  afin  de  convenir,  dans  l'in- 
tervalle, des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste  ?  p 

Le  Reis  Efendi  déclara,  que  celle  suspension  pouvait  avoir  lieu  sur  le 
champ,  qu'il  ne  voyait  point  «le  motif  pour  la  retarder,  mais  cpi'il  n'y  avait 
qu'un  moyen,  c'est  que  d'abord  les  (;recs  se  soiunissent  à  la  Porte. 

Les  Représentants  observèrent  que  c'était  é«|uivoquer  sur  les  mots,  tan- 
dis qu'ils  voulaient  franchement  s'arran^^er. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  «  J'ai  enj'a^^é  MM.  les  Ambassadeurs  à  écrire  à 
leurs  (lours  pour  leiir  s(nnnettr<»  l'étal  <h's  choses:  ils  s'y  refusent:  pour- 
quoi ne  pas  le  faire  ?  S'ils  ne  foiil  \uh\\[  le  pas.  comment  puisje  en  faire 
un  ?  » 

-  «  Mais,  répartit  l'Envoyé  de  Russie,  si  même  le  Reis  Efendi  nousavait  an- 
noncé des  concessions  nouvelles  de  la  part  de  la  Porte,  encore  est-il  vrai 
de  dire,  que  nous  ne  pourrions  pas  en  écrire  à  nos  Cours,  sans  avoir  à  leur 
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donner,  en  même  temps,  rassiiiance  que  les  choses  resieronl  dans  le  môme     182' 
êlal;or,  pour  écrire,  il  faut  donc  que  les  choses  s'arrèlenl;  pour  qu'elles 
s'arrêtent,  il  faut  l'armistice.  » 

Le  Reis  Efendi  insista  de  nouveau  sur  la  proposition  d'écrire  et  d'infor- 
mer les  Cours,  que  la  Porte  ne  pouvait  accorder  aux  Grecs  plus  que  les 
quatre  points  qu'il  avait  mentionnés;  et  demanda  si,  après  cela,  les  He- 
présentants  espéraient  avoir  des  réponses  favorables. 

Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  négativement,  le  Ministre  Ottoman  re- 
prit: «  Si  vous  espérez  des  réponses  favorables,  on  ordonnera  dans  Tinter- 
valle  la  suspension  des  hostilités.  Ainsi,  le  premier  point  est  de  promettre 
d'écrire;  le  second,  de  marquer  l'espoir  d'obtenir  des  réponses  favorables, 
et  le  troisième,  reni^ajJiement  que  prendra  dans  ce  cas  la  Porte  de  suspendre 
les  hostilités. 

L'Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction  que  renfermeraient 
les  propositions  du  Reis  p]fendi.  «  Puisque  la  Porte  croit  nécessaire  que 
nous  écrivions  à  nos  Souverains,  c'est  parce  qu'elle  croit,  et  avec  raison, 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des  instructions  qu'ils  ont  ju^'é  con- 
venable de  nous  donner.  (Comment  veut-Elle  donc  que  nous  nous  enga- 
f^ions  à  ce  que  leurs  réponses  soient  favorables  ?  D'ailleurs,  nous  ne 
pouvons  écrire  qu'autant  que  la  Porte  accorderait  l'armistice; et  dans  ce  cas, 
nous  ne  [louvons  le  représenter  que  comme  une  première  preuve  d'un  rap- 
prochement pour  arriver  à  la  pacification.  » 

Le  Reis  Efendi  pria  de  remarquer  qu'il  n'avait  fait  aucune  allusion  h  In 
pacification,  qui  se  réglerait  après  la  suspension  des  hostilités.  «  C'est  Taf- 
faire  de  la  Porte,  il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  néf^ociation.  » 

Ici  le  Reis  Efendi  avant  témoigné  le  désir  de  se  retirer  pour  faire  sa 
prière,  la  discussion  demeura  suspendue  quehpje  temps.  Pendant  cet  inter- 
valle, les  Représentants  convinrent  qu'ils  mettraient  terme  à  cette  discus- 
sion, en  demandant  des  réponses  catégoriques:  et,  en  cas  de  refus,  qu'ils 
annonceraient  leur  détermination  de  partir,  comme  ils  en  étaient  convenus 
d'avance. 

La  conférence  ayant  été  reprise,  le  Reis  Efendi  exprima  son  espoir  que 
le  résultat  en  serait  heureux.  L'Ambassadeur  de  France,  prenant  alors  la 
parole,  s'exprima  en  ces  termes:  »  IJans  cette  entrevue,  nous  avons  mon- 
tré jusqu'à  l'évidence  les  sentiments  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et 
leur  intention  démettre  un  terme  à  des  troubles,  dont  la  cessation  prompte  est 
dans  l'intérêt  de  la  Sublime  Porte  autant,  pour  le  moins,  que  dans  le  leur.  » 

€  Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trouver,  de  concert  avec  la 
Porte, les  moyens  d'arriver  à  ce  but.  » 
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Le  Keis  Efendi,  iiUerrompant  ici  rAmbassadeur,  dit:«  Quant  au  but.  les 
seiilimcMits  de  la  Porte  sont  conformes  à  ceux  des  Puissances:  mais,  à  l'é- 
gard des  movens,  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient  à  sa  dis- 
position. > 

L'Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole,  résuma  rapidement  la 
marche  que  la  délibération  avait  suivie:  pour  replacer  ainsi  la  question 
dans  son  vrai  jour,  et  pour  caractériser  les  positions  respectives,  il  dit: 

«  1»  Le  Reis  Efendi  a  déclaré  que  nos  relations  étaient  rétablies,  sans 
aucune  restriction,  sur  l'ancien  pied. 

«  2«  Son  Excellence  nous  a  fait  connaître  ce  que  la  Porte  entendait  faire 
pour  la  pacification. 

«  3<>  Nous  avons  franchement  répondu  que  nous  ne  pensions  pas  que  cela 
fût  suffisant.  Nous  avons  demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour 
atteindre  le  but,  que  la  Porte  donn.U  des  ordres  pour  la  cessation  des  hosti- 
lités, et  Son  Excellence  y  d  consenti,  sous  la  condition  que  nous  écririons 
préalablement  à  nos  Cours.  » 

Ici  le  Ueis  Efendi,  interrompant  de  nouveau  TAmbassadeur,  et  s'adres- 
sanl  au  Dro^man:  c  Comprenez  bien  que  j'ai  parlé  de  cessation  de  mouve- 
ments hostiles,  et  non  «l'un  armistice,  comme  on  pourrait  l'entendre  entre 
(Gouvernements.  " 

Après  avoir  fait  remarquer  (|ne  les  Représentants  ne  discutaient  pas  sur 
lc»s  mots,  mais  qu'ils  voulaient  la  chose,  le  Comte  (iuilleminot  continua 
en  ces  termes  : 

—  «  Après  avoir  mûrement  réfléchi,  mes  Collè'iiues  et  moi,  sur  les  discours 
du  Reis  Efendi,  après  en  avoir  délibéré  ensemble,  nous  sommes  demeurés 
d'accord  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence  ne  suffisaient  point 
et  nous  siimines  convenus  de  l'inviter  à  lïremlrc!  les  ordres  de  Sa  Hautesse 
sur  la  demaritle  d'accorder  des  a\antai(es  suffisants  et  analoî^ues  à  ce  que 
nous  avons  proposé  pour  les  (irecs.  » 

—  «  Avanlajies.  ajoutii  l'Envoyé  de  Russie,  dont  les  bases  sont  la  suzerai- 
neté, un  tribut  annuel  et  la  délimitation  du  teiritoire.  telle  que  TAmbas- 
sadeur  d'Anj^leterre  Ta  développé  plus  haut.  >» 

—  «  Telle,  reprit  M.  Cannin^',  cpn»  nous  l'avons  indiquée  dans  nos  entre- 
vues respectives  avec  Son  Excellenc(\  >• 

Le  Reis  Efendi  réprmdil  (pi'il  avait  déjà  expliqué  plusieurs  fois  quelle 
était  la  réptmse  de  la  Porte:  <pril  ne  pouvait  rien  y  ajouter:  que  Sa  Hau- 
tesse avait  été  prévenue  des  propositions  des  Représentants,  et  quTlle  ne 
pouvait  chanj^er  dt»  résolution  «l'un  moment  à  Taulre.  t  Nos  Cours,  dit  le 
Ministre,  étant  très  loin,  je  vous  ai  prié  de  leur  écrire    II  .semble  extraor- 
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dinaire  qu'on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis  que,  dans  une     iSi! 
cause  où  noire  droit  est  évident  et  où  la  constitution  religieuse  de  TEmpire 
est  intéressée,  je  vous  ai  simplement  prié  d'écrire  à  vos  Cours.  » 

—  €  Nous  avons  déjà  dit,  répliqua  l'Ambassadeur  de  France,  qu'Elles  nous 
avaient  répondu  sur  ce  que  la  Pone  veut  se  borner  à  accorder  aux  Grecs. 
Nous  prions  instamment  Son  Excellence  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Hau- 
tesse,  dont  la  réponse  confirmera  ou  modifiera  ce  que  son  Ministre  nous 
a  fait  connaîtra  Dans  deux  jours,  nous  enverrons  chercher  cette  réponse: 
mais  nous  ne  voulons  pas  cacher  au  Reis  Efendi  que  si  elle  n'est  pas  favo- 
rable, mes  Collègues  et  moi.  quelque  profond  regret  que  nous  causera  la 
position  dans  laquelle  la  Porte  nous  aura  priacés,  nous  demanderons  nos 
passeports;  car,  après  avoir  dévié  de  la  ligne  du  Traité  à  un  point  tel  que 
nous  pourrons  assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à  cette  déviation,  il  nous  est 
impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à  nous  écouter,  de  prolonger  davantage 
notre  séjour  à  Constantinople.  » 

Le  Reis  Efendi  répartit:  «  La  Sublime  Porte  ne  peut  voir  dans  la  question 
du  départ  des  Ambassadeurs  qu'une  affaire  de  leur  ressort.  Elle  n'a  point 
à  s'en  mêler.  En  voyant  les  trois  Représentants  se  réunir  chez  moi,  en  con- 
férence, j'espérais  qu'ils  consentiraient  à  écrire  à  leurs  Cours,  comme  un 
moyen  de  faciliter  l'arrangement  des  choses.  J'ai  expliqué  les  instructions 
positives  et  invariables  que  j'avais  eues;  je  les  ai  remplies:  ce  que  j'ai  dé- 
claré pouvoir  faire,  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.  » 

Sur  la  remarque  de  l'Ambassadeur  de  France  que  les  Iteprésentants  s'é- 
taient bornés  à  demander  quelque  concession  de  plus  qui  leur  permit  d'é- 
crire à  leurs  Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à  son  tour,  que  la  nature  et  l'ex- 
tension des  avantages  que  la  Porte  pouvait  accorder,  devaient  avoir  prouve 
qu'Elle  s'occupait  du  bien-être  de  ses  liayahs  ;  que  ce  bien-être  était  le 
bonheur  domestique;  qu'aller  au  delà,  ce  serait  rentrer  dans  la  question  de 
la  religion;  qu'on  discuterait  le  même  sujet  trois  semaines,  trois  mois, 
trois  ans,  mais  que  jamais  la  Porte  ne  changerait  d'opinion. 

De  part  et  d'autre,  les  Représentants,  de  même  que  le  Reis  Efendi,  sou- 
tinrent et  répétèrent  encore  les  arguments  dont  ils  s'étaient  déjà  servis  dans 
le  courant  de  la  délibération  ;  les  uns  pour  engager  le  Ministre  Ottoman  à 
réclamer  les  ordres  de  son  Souverain,  l'autre  pour  s'y  refuser.  Il  dit  enfin  : 
—  €  Ce  que  j'ai  annoncé  était  le  résultat  des  ordres  que  j'avais  reçus.  Com- 
ment en  demanderais-je  d'autres,  quand  je  sais  que  ceux  qui  m'ont  été 
donnés  sont  basés  sur  des  considérations  immuables,  éternelles  ?  La  cause 
de  l'insurrection  est  étrangère  à  la  Porte,  c'esst  une  preuve  qu'Elle  ne  peut 
pas  vouloir  en  exciter  une  nouvelle.  Le  bonheur  dont  jouissaient  les  Grecs 
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I8i7     esl  uiHî  chose  démonlrée.  (Jue  peut  faire  de  plus  la  Porle,  que  de  les  réla- 
blir  dans  leur  ancien  Élal"?  » 

l/Knvové  de  Russie  avant  de  nnu\eau  insisté,  le  Reis  Efendi  demanda 
successivement  aux  trois  Représentants,  en  combien  de  jours  ils  pourraient 
recevoir  des  réponses  de  leurs  Cours. 
Le  résultat  de  ces  demandes  fut  ipf  il  fallait  quarante  à  cinquante  jours. 

—  «  Ainsi,  reprit  le  Reis  Kfendi,  cinquante  jours  suffisent  pour  avoir  des 
réponses:  d'ici  là  que  de  chanj^ements  peuvent  avoir  lieu!  Mais,  pour  moi, 
que  faire,  lorsqu'il  y  a  trois  heures  que  Sa  Hautesse  était  ici  ?  Il  ne  peut 
donc,  de  notre  côté,  y  avoir  de  changement,  p 

Sur  la  remarque  de  renvoyé  de  Russie  que  le  changement  qui  avait  eu 
lieu  était  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  la  conférence,  le  Ministre  turc 
répliqua  que.  puisqu'il  n'y  avait  pas  trois  heures  qu'il  avait  vu  Sa  Hau- 
tesse, il  ne  pouvait  lui  reparler  d'une  question  qui  restait  la  même. 

Sur  quoi,  l'Ambassadeur  d'Anj];lelerre  répartit:  c  Mous  pourrions  faire  de 
belles  promesses:  mais  husque  le  Reis  Efendi  nous  dit  franchement,  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  à  attendre,  ce  serait  mal  payer  sa-franchise  que  de  lui 
donner  des  illusions  que  nous  ne  partaj^eons  pas.  et  de  répondre  autrement 
que  nous  ne  l'avons  fait.  » 

Après  celle  observation  de  M.  Stralford  (iannin^  et  de  nouvelles  foreuses 
de  la  part  du  Reis  Efendi.  le  Comte  (lUilleminot  dit:«  En  déclarant 
vouloir  sf»  contenter  «le  l'assurance  que  Sa  Hautesse  accorderait  aux 
(irecs  des  avanta^^es  analojiues  à  ceux  cpront  demandés  pour  eux  les  Couis. 
les  Représentants  ont  pris  sur  eux.  je  le  répète,  une  j-rande  responsabilité. 
Ils  l'ont  fait  dans  le  sincère  désir  de  prouver  leurs  sentiments  pacifiques.  lis 
ne  peuvent  aller  au  delà.  Ils  re;j;retlent  que  leurs  eff<irts  pour  le  bien  de  la 
Sublime  !^^rle  soient  restés  sans  succès.  •» 

I.e  Reis  Efendi  réplicpia.  qu'il  avait  répondu  amicalement  :  que  ce  n'é- 
tait pas  ime  obli^alinn  pour  lui  de  laire  connaitre  la  volonté  de  la  Sublime 
porte.  «  ^ous  l'avons  fait  néanmoins,  nous  avons  «lonné  toutes  les  expli- 
cations qu'il  était  en  notre  pouvoir  <le  donner.  Si  nous  avions  pu  davantaj^e, 
nous  l'aurions  fait.  » 

L'envoyé  de  Russie  <lemanda.  si  le  Reis  Ef«Mnli  croyait  que.  (»our  ce  qu'on 
lui  demanilait.  la  Porle  devait  se  compromettre  avec  ses  trois  meilleures 
amies. 

—  M  Nous  iK»  désirons  pa^^  cnniproindlre  l'ainilié.  répondit  le  Reis  Efendi, 
nous  reconnaissons,  dans  la  [irésence  «les  trois  Représenlants,  l'acte  qui 
nous  unit  à  leurs  (]ours.  .Nous  comprenditins  que  leur  départ  esl  une  rup- 
ture; mais  nous  n'avons  donné  aucun  sujet  île  l'effectuer.  Si  les  Repré- 
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sentants  panent,  c'est  une  détermination  à  laquelle  la  Porte  est  éirangère.     iti 
Si  les  Puissances  avaient  à  se  plaindre  de  quelque  infraction  des  Traités, 
la  Porte  se  serait  prêtée  volontiers  à  leurs  demandes;  mais  Elle  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  écouter  des  demandes  fondées  sur  Tinjuste.  » 

L'Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à  l'esprit  saj^e  et  éclairé 
du  Reis  Efendi,  le  Ministre  revint  de  nouveau  sur  la  demande  d'en  référer 
aux  trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  «J'ai  expliqué  ce  que  consentait  à 
faire  la  Porte,  le  reste  dépend  de  la  volonté  souveraine.  Si  Sa  Hautesseesl 
contente.  Elle  pourra  faire  plus.  Si  les  Représentants  veulent  écrire  aux 
Cours  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  rétracterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  séance;  et,  le  protocole  de  cette  conférence  devant  nécessaire- 
ment être  soumis  à  Sa  Hautesse,  Elle  y  verra  que  nous  avons  pris  la  li- 
berté d'annoncer  qu'Elle  pourrait  d'Elle-même  accorder  davantage.  » 

—  «  11  faudrait,  dans  tous  les  cas,  dit  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  une 
déclaration  qui  annonçât  cette  intention.  » 

Le  Reis  Efendi  répliqua  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre:  sur  quoi  l'Ambas- 
sadeur de  France  dit:  «  Que  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hau- 
tesse, nous  attendrons  deux  jours.  » 

Après  un  moment  de  silence,  le  Reis  Efendi  reprit:  a  J'ai  dit  que  la  Su- 
blime Porte  pouvait  accorder,  d'après  les  lois  et  les  usages,  la  réhabilitation 
des  Grecs  dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que  Sa  Hau- 
lesse  pourrait  puiser  dans  sa  clémence  la  résolution  de  leur  concéder  de 
nouvelles  faveurs,  je  n'ai  pas  dit  cela  comme  une  chose  qui  me  fût  connue; 
et  lorsque  les  Représentants  fixent  deux  jours,  ils  semblent  dire  que  j'ai 
pris  rengagement  que  les  faveurs  nouvelles  seraient  accordées.  » 

Les  Représentants  assurèrent  qu'il  s'agissait  seulement  d'obtenir  une 
réponse  de  Sa  Hautessa 

—  «  Puisqu'il  en  est  ainsi,  reprit  le  Heis  Efendi,  j'en  informerai  Sa  Hau- 
tesse; mais,  observa  en  même  temps  ce  Ministre,  demander  une  réponse  est 
en  soi  une  demande  tout  amicale,  tandis  que  fixer  un  terme  de  deux  jours 
est  une  disposition  de  prépolence.  » 

Les  Représentants  répliiiuèrent,  qu'ils  n'usaient  point  de  prépotence: 
que  le  terme  qu'ils  avaient  indiqué  n'était  que  la  désignation  du  temps 
nécessaire  pour  que  la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  des  propositions  était  que  Sa 
Hautesse  accordât  d'Elle-méme  aux  (îrecs  des  avantages.  qu'Elle  donnât 
spontanément  des  facilités. 

L'Ambassadeu  r  de  France  répondit:  a  Eh  bien  !  soit.  Pouvons  -nous  in- 
former nos  Gouvernements  que  la  Porte  est  disposée  à  accorder  sponla- 
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\^1  iiémeiit  (les  privilèges  analogues  à  ceux  que  nous  avons  exigés»  ?  > 
Le  Reis  Krcndi  s'arrêta  sur  le  mot  analogue,  et  ajouta  que  les  Représen- 
tants ne  faisaient  qu'énoncer  leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui  il 
énonçait  celles  de  son  Souverain.  «  Il  nous  est  impossible,  continua-t-il. 
d'accohier  des  avantages  analogues  à  ceux  que  vous  exigez.  Le  pays  occupé 
par  les  (irecs  est  aussi  bien  le  territoire  de  TEmpire  Turc  que  Salonique  et 
Andrinople.  » 

L'Envoyé  de  Russie  dit:  <  (îrAces  au  ciel.  Salonique  et  Andrinople  sont 
tranquilles.  »  Sur  quoi  le  Reis  Efeiidi  reprit  qu'il  était  de  tout  impossibilité 
pour  la  Porte  d'admettre  aucune  démarraîion  de  son  Empire;  et,  après  une 
pause,  il  ajouta:  «  Il  me  paraît  inutile  de  rien  dire  de  plus  sur  un  sujet 
déjà  épuisé  ». 

A  la  suite  de  cette  observation,  la  séance  a  été  levée,  après  avoir  duré  plus 
de  cinq  heures. 

Stratford  Can.mn(;.     Comte  (ililleminot.    Ribeaupierbe. 


NO  50. 

i\ole  dos  Ambassadeurs  de  Franee  el  de 

la  Grande-Bretagne  relativemenl  aux  bases  de 

pacification  et  d'organisation  de  la  Grèee 

en  eiéculioD  du  Protocole  du  ii  Mars  1829. 


Les  soussignés  ayant  en  la  salislaclion  de  reconnaître  dans  leurs  com- 
munications précédentes  avt'i-  la  Sublime  Porte  une  nouvelle  preuve  de  sa 
disposition  sincère  à  ouvrir  «me  né^incialinn  siu  la  pacilicalion  el  Porgani- 
salion  future  de  la  (irècc,  et  la  reconnaissant  surtout  dans  le  fait  de  la  con- 
férence de  ce  jour  avec  Son  Excellence  le  Reis  Efendi.   il  est  de  leur  de- 


DIVERSES    PUISSANCES  161 

voir  de  lui  communiquer  les  bases  sur  lesquelles  les  Irois  Cours  signataires      1829 
du  irailé  dut)  juillet  18ii7  ont  jugé  convenable  de  lui  faire  proposer  par 
eux  d'établir  cette  né«;ocialion. 

Les  soussignés  croyenl  d'ailleurs  superflu  de  rappeler  à  la  Sublime 
Porte  les  vues  désintéressées  qui  n'ont  cessé  d'animer  les  Cours,  et  leur 
application  constante  à  ne  jamais  perdre  de  vue  le  soin  de  concilier,  autant 
que  possible,  les  intérêts  particuliers  et  la  dignité  de  l'Fmpire  Ottoman 
avec  ce  que  réclament  la  gravité  des  circonstances,  et  Pintérèt  général  de 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  les  propositions  que  les  sous- 
signés vont  placer  sous  les  yeux  de  la  Sublime  Porte.  Ils  ne  doutent  pas 
que  ces  propositions,  résultat  d'une  délibération  réflécbie  de  la  part  des 
Cours,  ne  deviennent  également  pour  la  Sublime  Porte  l'objet  de  ses  mé- 
ditations les  plus  calmes  et  les  plus  dégagées  de  toute  prévention. 

Les  bases  que  les  soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  lui  proposer,  sont  au 
nombre  de  cinq,  et  forment  autant  de  questions  indiquées  sous  les  titres 
suivants:  —  i""  Délimitation  continentale  et  insulaire;  —  i«  Tribut:  — 
>  Indemnité;  —  4»  Suzeraineté;  —  3*^  Amnistie  et  droit  d'émigration. 

Sur  le  premier  point,  il  est  proposé  à  la  Sublime  Porte,  que  la  délimita- 
tion continentale  ait  son  point  de  départ  près  de  l'entrée  du  golfe  de  Volo; 
puis,  de  là,  gagnant  la  créle  de  l'Otbryx,  elle  en  suivra  tout  le  cours  jus- 
qu'à la  sommité  située  à  l'Est  dWgraplia,  qui  forme  son  point  de  jonction 
avec  la  chaîne  du  Pinde.  De  celte  sommité,  elle  descendra  dans  la  vallée 
de  l'Aspropotamos,  par  le  Sud  de  Léontitos,  qu'elle  laissera  à  la  Turquie: 
traversant  ensuite  le  chaînon  de  Macrinoros,  elle  englobera  dans  le  terri- 
toire grec  le  défilé  de  ce  nom  qui  vient  de  la  plaine  d'Aria,  et  aboutira  à  la 
mer  par  le  golfe  Ambracique.  Toutes  les  provinces  situées  au  Sud  de  cette 
ligne  seront  comprises  dans  le  nouvel  Etat  grec.  Les  lies  adjacentes  à  la 
Morée,  l'Ile  d'Eubée  ou  Négrepont,  et  les  îles  communément  appelées 
(]yclades,  feront  partie  de  cet  Etat. 

Sur  le  deuxième  point,  il  est  proposé  à  la  Sublime  Porte  que  les  (îrecs 
lui  payent  un  tribut  annuel,  dont  le  total  soit  de  1,500,000  piastres  turques. 
Pour  prévenir  toute  contestation,  le  rapport  de  la  piastre  turque  avec  la 
piastre  forte  d'Espagne  sera  déterminé,  une  fois  pour  toutes,  d'un  commun 
accord.  Vu  l'état  de  pénurie  où  la  Grèce  se  trouve  réduite,  il  sera  convenu 
qu'à  dater  du  moment  où  le  payement  du  tribut  doit  commencer,  la  Grèce 
payera  à  la  Porte,  pour  la  première  année,  une  somme  qui  ne  sera  ni  moins 
du  cinquième,  ni  plus  d'un  tiers  de  la  totalité  du  tribut;  que  cette  somme 
s'augmentera  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  dans  le  cours  de  quatre  ans 
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1829  le  tribut  annuel  atteigne  le  maximum  de  1,50U,000  piastres  que  l'Etat  con- 
tinuera à  acquitter  tous  les  ans,  sans  autre  diminution  ni  addition  quel- 
conque. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  proposé  à  la  Sublime  Porte  que  l'indemnité 
mentionnée  en  l'article  II  du  traité  du  6  juillet  18i7,  soit  réglée  d'après  le 
mode  indiqué  ci-dessous: 

Soient  admis  à  faire  valoir  leurs  titres  : 

i^"  Les  particuliers  Musulmans  propriétaires  de  biens  fonds  situés  dans  le 
territoire  qui  devra  former  la  (îrèce, 

2^^  Les  particuliers  musulmans  qui.  soit  comme  usufruitiers,  soit  comme 
administrateurs  héréditaires,  avaient  un  intérêt  utile  dans  les  Vacoufs-Ady 
relevant  des  mosquées  situées  dans  ce  même  territoire,  sauf  à  en  déduire 
la  rétribution  dont  ces  Vacoufs  étaient  grevés. 

Les  particuliers  Musulmans  de  ces  deux  catégories,  dont  les  titres  auront 
été  reconnus  en  règle,  seront  libres  de  rendre  eux-mêmes  leurs  propriétés 
dans  le  délai  d'une  année,  sauf  payement  préalable  des  créances  hypothé- 
quées sur  elles.  Si,  durant  ce  terme,  cette  vente  n'avait  pas  été  effectuée, 
des  commissaires  évalueront  les  biens  non  vendus,  et  une  fois  que  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  sera  due  aux  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  sera  fixé,  le  (iouvernement  grec,  à  mesure  que  les  liquidations 
seront  faites,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  des  créances  sur  TEtat 
remboursables  à  des  époques  déterminées. 

La  vérification  des  titres,  ainsi  que  Testimation  des  propriétés,  seront 
confiées  à  une  commission  mixte,  com|)osée  de  commissaires  Grecs  et  Musul- 
mans, en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui  sera  chargée  de  recevoir  et  d'exa- 
miner, dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  réclamations,  et  de  prononcer  sur 
la  validité  des  documents  qui  seront  produits  devant  elle.  La  commission 
fixera  en  outre  des  principes  généraux  pour  les  cas  où  les  titres  des  récla- 
mants auraient  péri  durant  la  révolution,  et  ces  principes  seront  portés  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées. 

Pour  résoudre,  entre  les  commissaires  Grecs  et  les  commissaires  Otto- 
mans, les  difficultés  auxquelles  ces  opérations  pourront  donner  lieu,  et  afin 
d'établir,  en  même  temps,  un  mode  propre  h  abréger  le  terme  de  cette  li- 
quidation, et  à  conduire  dans  chaque  cas  n  une  décision  définitive,  il  sera 
institué  une  commission  d'appel  et  (Tarbitrage,  composée  de  commissaires 
des  trois  Puissances  alliées,  qui  prononceront,  en  dernier  ressort,  sur  toutes 
les  réclamations  au  sujet  desquelles  les  commissaires  Grecs  et  Ottomans 
n'auront  pu  s'entendre. 

Sur  le  quatrième  point,  la  Grèce  jouira,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
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de  l'administration  intérieure  la  plus  propre  à  lui  garantir  la  liberté  reli-     1829 
gieuse  et  commerciale,  ainsi  que  le  repos  et  la  prospérité  qu'il  s'agit  de  lui 
assurer.  Uans  ce  but,  cette  administration  se  rapprochera,  autant  que  pos- 
sible, des  formes  monarchiques,  et  sera  confiée  à  un  Chef  ou  Prince  chré- 
tien, dont  l'autorité  sera  héréditaire,  par  ordre  de  primogénilure. 

En  aucun  cas,  ce  Chef  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  Princes  des  fa- 
milles qui  régnent  dans  les  trois  Etats  signataires  du  traité  du  6  juillet 
1827  ;  et  le  premier  choix  s'effectuera  de  concert  entre  les  trois  Cours  et  la 
Porte  Ottomane. 

Pour  marquer  les  relations  de  vasselage  de  la  Grèce  envers  l'Empire 
Ottoman,  il  sera  convenu  qu'outre  le  payement  du  tribut  annuel,  tout  chef 
de  la  Grèce,  quand  Tautorilé  héréditaire  lui  sera  dévolue,  recevra  Tinves- 
titure  de  la  Porte  et  lui  payera  une  année  de  tribut  supplémentaire  à  son 
avènement  au  pouvoir. 

En  cas  d'extinction  de  la  branche  régnante,  la  Porte  participera  au  choix 
d'un  nouveau  chef,  comme  Elle  aura  pris  part  au  choix  du  premier. 

Sur  le  cinquième  point,  la  Porte  Ottomane  proclamera  une  amnistie 
pleine  et  entière,  afin  qu'aucun  Grec,  dans  l'étendue  de  ses  Etats,  ne  puisse 
par  la  suite  être  inquiété,  à  raison  de  la  part  qu'il  aura  prise  à  Tinsurrec- 
tion  de  la  Grèce.  Le  Gouvernement  grec,  de  son  côté,  fera  jouir  du  même 
genre  de  sécurité,  dans  les  limites  de  la  Grèce,  tous  les  chrétiens  ou  musul- 
mans qui  auront  pris  un  parti  contraire. 

La  Sublime  Porte  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  Grecs  qui  désireront 
quitter  le  territoire  musulman,  un  délai  d'un  an  pour  vendre  leurs  pro- 
priétés et  sortir  librement  du  pays.  Le  (iouvcrnement  grec  laissera  la  même 
faculté  à  ceux  des  habitants  de  la  Grèce  qui  préféreront  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire Ottoman. 

Ainsi  que  Tobservera  la  Sublime  Porte,  les  propositions  ci-dessus  énon- 
cées laissenl  en  dehors  la  question  des  rapports  commerciaux  à  établir  en- 
tre les  .Musulmans  et  les  (irecs.  Les  trois  Coursent  pensé  que  Texamen  et  la 
solution  de  cette  question  devait  être  ajournée  à  l'époque  où  les  points  spé- 
cifiés plus  haut  auraient  été  réglés. 

Mais  un  objet  qu'en  dehors  de  ces  mêmes  propositions  les  Cours  récla- 
ment particulièrement,  est  le  maintien  de  Tarmistice  que  Son  Excellence 
le  Reis  Efendi,  par  une  lettre  adressée  le  10  septembre  dernier  aux  repré- 
sentants de  TAlliance  dans  l'Archipel,  a  déclaré  exister  de  fait  de  la  part 
des  Musulmans  envers  les  Grecs.  Les  Cours  ont  fait  récemment  adresser  à 
ceux-ci  la  même  réclamation. 

La  Sublime  Porte,  après  avoir  lu  ce  qui  précède,  connaîtra  donc,  dans 
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18^^)  son  entier,  le  système  de  pacification  que  les  Cours  ont,  dans  ces  derniers 
temps,  ju<^é  le  plus  propre  à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  satisfaire  à  tous 
les  besoins.  Les  soussignés  se  flattent  qu'Elle  y  retrouvera,  comme  ils 
Tout  déjà  dit,  la  preuve  du  soin  constant  que  met  rAlliance  a  cherclier  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  fonder  la  pacification  sur  des  accords  durables,  et 
tels  enfin  que  les  réclame  aujourd'hui  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Les 
soussignés  sont  prêts,  d'ailleurs,  à  donner  à  la  Sublime  Porte  toutes  les 
explications  qu'Elle  jugera  nécessaires  pour  s'éclairer  davantage  encora 
ils  ne  diront  pas  sur  la  pureté  des  vues  qui  animent  les  Cours,  (car  la  Su- 
blime Porte  en  est  elle-même  assurément  convaincue),  mais  sur  les  puis- 
sants motifs  qui  ont  dicté  telle  ou  telle  des  propositions  énoncées  dans  la 
présente  note. 

Il  ne  reste  plus  pour  le  moment  aux  soussignés  qu*à  prier  la  Sublime  Porte 
de  leur  faire  connaître,  dans  le  plus  court  délai  possible,  la  réponse  à  leurs 
communications  de  ce  jour,  et  à  lui  offrir  ici  les  nouvelles  assurances  de 
leur  haute  considération. 

Comte  Ciiu.KMiNOT.    R.  (iOrdon. 


NO  51. 

Réponse  de  la  Sublime  Porte  à  la 

note  ei-dessus  des  Ambassadeurs  de  la  Franee 

et  de  la  Grande-Bretagne 

pour  adhérer  ao  traité  de  Londres  do  6  Joillet  4827. 

En  date  du  i5  Août  1829  {14  Séfer  1245). 


Mue  par  des  sentiments  de  bienveillance,  la  Sublime  Porte  adhère  au 
traité  de  Londres,  et  elle  accepte  les  propositions  que  LL  EE.  les  Ambassa- 
deurs lui  ont  faites,  comme  étant  fondées  sur  les  bases  dudit  traité,  aux 
conditions  suivantes: 
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i"^  Les  arrangements  qui  auront  lieu  se  borneront  uniquement  à  la  Morée      i8S 
et  aux  lies  Cyclades. 

*>  Le  tribut  qui  devra  être  payé,  sera  établi  et  proportionné  d'une 
manière  modérée  au  montant  qui  revenait  anciennement  au  trésor  de  la 
Sublime  Porte. 

îi"  Tout  matériel  de  guerre  existant  dans  les  forteresses  sera  immédiate- 
ment rendu  et  consigné  à  la  Sublime  Porte,  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
a\ant  févacuation. 

i<>  Il  sera  défendu  de  créer  et  de  faire  usage  de  bâtiments  de  guerre  et  de 
troupes  de  terre  au  delà  du  nombre  suffisant  de  soldats  pour  tenir  les  habi- 
tants en  ordre. 

S"  Aucun  (ircc  ne  pourra  sortir  des  Etats  Ottomans  pour  aller  s'établir 
dans  les  susdits  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  originairement  domicilié. 

Conchision.  —  Les  articles  ci-dessus  ont  été  arrêtés  par  la  Sublime  Porte, 
après  avoir  entendu  et  discuté  les  propositions  de  messieurs  les  Ambassa- 
deurs. En  foi  de  quoi,  la  présente  note  officielle  a  été  remise  à  LL.  EE. 


NO  52. 


Déelaration  supplémentaire  de  la  Snblinie  Porte 

aux  Représentants  de  la  Franee  et  de  la 

Grande-Bretagne,  pour  la  question  grecque. 

En  date  du  9  Septembre  1829  [iO  Rebi-ul-ewel  1245). 


La  Sublime  Porte  déclare,  qu'ayant  déjà  adhéré  au  Traité  de  Londres, 
Elle  promet  et  s'engage  de  plus  aujourd'hui,  vis-à-vis  des  représentants  des 
Puissances  signataires  dudit  Traité,  à  souscrire  entièrement  à  toutes  les 
déterminations  que  prendra  la  Conférence  de  Londres,  relativement  à  son 
exécution. 
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NO  53. 
Traité  de  pah  avec  la  RuSvSie. 

Conclu  à  Anfhinople  le  2jii  Sept^t/tlnf'    lSi*9   ^16  It^^hi-ul-escel  124'}), 


Sfi  Majeslé  Impériale,  le  très  haut  et  tiès  piiissanl  Em|KM'eurel  Autocrate 
de  loules  les  Ktissies,  el  S:i  llaulesse.  le  très  haut  el  très  puissant  Empe- 
reur (les  Ottomans,  animés  d'un  éi^ai  désir  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités de  la  î^uerre  et  de  rétablir  sur  des  ha<es  solides  el  immuables  la 
paix,  l'amitié  et  la  bonne  barmonic»  entre  leurs  Empires,  ont  résolti  d'un 
commun  accord  de  (confier  cette  «euvre  salutaire  aux  soins  et  à  la  direction 
de  leurs  Pléni|mienliaires  respectifs,  c*est-à-diie  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Hussies.  au  très  illustre  et  très  excellent  (lointe  Diebitcli.  etc..  etc  . 
lequel,  en  vertu  des  pb'ins  pouvoirs  suprèm(»s  dont  il  est  iiuni.  a  déléj;ué 
el  nommé,  comme  Plénij  oienliaires  de  la  part  de  la  Cour  impériale  de  Rus- 
sie, les  très  excellents  et  très  bonorables  (lomle  Alexis  Orloff,  etc.. 
et  le  Comte  Irèdéric  Pablen.  etc..  el  Sa  Majesté  lEmpereur  des  Otto- 
mans, les  très  excellents  el  très  b<morables  Mebmetl  Sadik  Efendi.  actuel 
(irand  Dp/ïf'n////- de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  et  Abd-ul-Kadir  Key.  Ca- 
ziasker  d'Anatolie,  les(piels.  sélant  assemblés  en  la  ville  d'Andrinople, 
après  avoir  éclian^é  leurs  |)leins  p<mvoirs.  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

AinnxK  PKKMiKn.  —  Toute  inimitié  el  tout  différend  qui  ont  subsisté 
jusqu'à  présent  entre  les  deux  lùnpires.  cesseront  à  dater  de  ce  jour,  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  et  il  y  aina  à  perpétuité  paix,  amilié  et  lionne  intel- 
ligence entre  Sa  Majesté  TEmpeieur  el  l^mlirluih  de  toutes  les  Kussies.  el 
Sa  Hautesse  rEnq)ereiu'  el  Pwlirlmh  des  (Ktomans.  leurs  héritiers  el  suc- 
cesseurs au  trône,  ainsi  qu'entre  leurs  Empires.  Les  deux  hautes  Parties 
contractantes  a|)|)orteront  um*  attention  particulière  à  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  faire  renaître  la  mésinlelli;:ence  enlre  leurs  sujets  respectifs.  Elles 
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rempliront  scrupuleusement  toutes  les  conditions  du  présent  traité  de  iiaix      \H: 
et  veilleront  de  même  à  ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  d'aucune  manière  di- 
recte ou  indirecte. 

Akt.  ±  —  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Padicfwh  de  toutes  les  Russies,  vou- 
lant donner  à  Sa  Haulesse  rEmpereur  et  Padichah  des  Ottomans  un  té- 
moi;j;nage  de  la  sincérité  de  ses  dispositions  amicales,  restitue  à  la  Sublime 
Porte  la  principauté  de  Moldavie  avec  les  limites  qu'elle  avait  avant  le 
rommeiicemcnt  de  la  «guerre,  à  laquelle  le  présent  traité  vient  de  mettre 
uîi  terme.  Sa  Majesté  Impériale  restitue  également  la  Principauté  de  Vala- 
rliie,  le  Hanat  de  Crajova  sans  exception  (|uelconque,  la  Bulgarie  et  le  pays 
ilr  liobridjé  depuis  le  Danube  jusqu'à  la  mer:  avec  Silistrie,  Hirsova, 
M.itchin,  Isaktcba.  Toultcba,  Babadaj^,  Bazardjik,  Varna,  Pravodi  et  antres 
villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme:  toute  l'étendue  du  Balkan  depuis 
Kiiimé-Bournou  jusqu'à  Kazan,  et  tout  le  pays  depuis  les  Balkans  jusqu'à 
la  mer  avec  Slimna  Yamboli.  Aidos,  Karnabad,  Missemvria,  Akhioli-Bour- 
^as,  Sizopolis,  Kirk-klissé,  la  ville  d'Andrinople,  Luié-Bourgas,  enfin  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages,  et  en  général  tous  les  endroits  que  les  troupes 
russes  ont  occupés  en  Roumélie. 

Abt.  3.  —  Le  Pruth  continuera  à  former  la  limite  des  deux  Empires,  du 
point  où  cette  rivière  louche  le  territoire  de  la  Moldavie  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  le  Danube.  De  cet  endroit  la  ligne  des  frontières  suivra  le  cours 
i\\\  Danube  jusqu'à  l'emboucîhure  de  Saint-Georges,  de  sorte  qu'en  laissant 
toutes  les  Iles  formées  par  les  différents  bras  de  ce  fleuve  en  possession  de  la 
Russie,  la  rive  droite  en  restera,  comme  par  le  passé,  à  la  Porte  Ottomane. 
Il  est  convenu  néanmoins  que  cette  rive  droite,  à  partir  du  point  où  le  bras 
i\e  Saint-Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  demeurera  inhabitée  à  la 
flistance  de  deux  heures  du  fleuve,  et  qu'il  n'y  sera  formé  d'établissement 
iPaucune  espèce,  et  que,  de  même,  sur  les  îles  qui  resteront  en  possession  de 
la  Cour  de  Russie,  à  l'exception  des  quarantaines  qui  y  seront  établies,  il 
ne  sera  permis  d'y  faire  aucun  autre  établissement  ni  fortifications.  Les  bâ- 
timents marchands  des  deux  Puissances  auront  la  faculté  de  naviguer  sur 
le  Danube  dans  tout  son  cours,  et  ceux  qui  portent  le  pavillon  Ottoman 
pourront  entrer  librement  dans  les  embouchures  de  Kili  et  de  Soulina, 
celle  de  Saint-(îeorges  demeurant  commune  aux  pavillons  de  guerre  et  mar- 
chands des  deux  Puissances  contractantes.  Mais  les  vaisseaux  de  guerre 
russes  ne  pourront,  en  remontant  le  Danube,  dépasser  l'endroit  de  sa 
jonction  avec  le  Pruth. 

Art.  4.  —  La  Géorgie,  Tlméritie,  la  Mingrélie,  le  Gouriel  et  plusieurs 
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19  autres  provinces  du  Caucase  se  Irotivanl  réunie»  depuis  de  longues  années 
et  à  perpétuité  à  IKmpirede  Russie,  et  cet  Kmpire  ayant,  en  outre,  par  le 
Traité  conclu  avec  la  Perse  à  Tnurkmanlchîii  le  4(1  février  1828.  acquis  les 
ktianals  d'Krivan  el  de  Nakhilchévan,  les  deux  hautes  Puissances  contrac- 
tantes ont  reconnu  la  nécessité  d'établir  entre  Leurs  Etats  respectifs,  sur 
toute  cette  li^'ue,  une  frontière  bien  déterminée  el  propre  à  prévenir  toute 
discussion  future.  Klles  ont  pris  é;!alement  en  considération  les  moyens 
propres  à  opposer  des  obstacles  insurniontables  aux  incursions  et  aux  bri- 
gandages qu'avaient  exercés  jusqu'ici  les  peuplades  limitrophes  et  qui  ont 
si  souvent  compromis  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  les 
deux  Empires.  En  conséquence,  il  a  été  convenu  de  reconnaître  désormais 
pour  frontière  entre  les  Etats  de  la  Cour  im|ièriale  de  Kussie  et  ceux  de  la 
Sublime  Porte  Ottomane  en  Asie  la  li;j;ne  qui.  en  suivant  la  limite  actuelle 
du  (louriel  depuis  la  mer  Noire,  rrmonle  jusqu'à  la  limite  de  l'fméritie  et 
de  là  dans  la  direction  la  plus  droite  jusqu'au  point  de  réunion  des  fron- 
tières des  pachaliks  d'Aklialtzik  et  de  Kars  avec  celles  de  la  (iéorgie,  laissant 
de  cette  manière  au  nord  el  en  de<lans  de  relie  lij^nela  ville  d'Akbalt- 
zik  et  le  fort  d'Akhalkalak.  à  une  distance  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
deux  heures. 

Tous  les  pays  situés  an  Sud  cl  à  TOuesl  de  celte  li«»ne  de  ilémarcation 
vers  les  pachaliks  de  Kars  et  de  Tréhi/onde.  avec  la  nïnjeure  partie  du  paclia- 
lik  d'AklialIzik.  reslrronl  à  |MM'péhiilé  sous  la  domination  de  la  Sublime 
Porte,  tandis  que  ceux  qui  sont  situés  au  Nord  et  à  TEsl  de  ladite  li;;ne 
vers  la  (iéor^ïie,  rimêrilie  el  le  (ioiui(H.  aussi  bien  (|ue  tout  le  littoral  de 
la  mer  Noire  depuis  l'embouchure  du  koiiban  jusqu'au  port  de  Saint-Ni- 
colas incinsivemciil.  denieunMont  à  perpcluitê  smis  la  domination  de  l'Em- 
pire de  Hussie.  En  consé(pience.  la  (lour  Impciialc  <le  Russie  rend  el  restitue 
à  la  Sublime  Porte  lereslant  du  paclialik  dAkhailzik.  la  ville  el  le  pachalik 
de  Kars,  la  ville  et  le  pachalik  de  Baya/id.  la  ville  et  le  pachalik  d'Erze- 
roum.  ainsi  (|ue  tous  les  endioils  (jccupés  par  les  Iroupes  russes,  et  qui  se 
trouvent  hors  de  la  li;4n(»  ci-dessus  inrliqnce. 

Ahï.  o.  —  Les  principautés  de  Moblavie  iq  <le  Yalachie  s'élanl  par  suite 
d'une  capitulation  placées  sous  la  su/crainclê  de  la  Sublime  Porte,  el  la 
Russie  ayant  garanti  leur  prospérité,  il  est  cnlemlu  qu'elles  conserveront 
tous  les  |)rivilèges  el  immunités  (pii  hMir  «ml  élé  accordés  soit  par  leurs  ca- 
pitulations, soit  par  les  Trailcs  conclus  enlre  les  deux  Empires,  ou  par  les 
lifitti'Chéri/s  émanés  en  divers  lenq»s.  En  consé(|uence,  elles  jouiront  du 
libre  exercice  de  leur  culle.  d'une  silrelé  parfaite,  d'une  administration 
nationale  indépendante  et  d'une  |deine  liberté  de  commerce  Les  clauses 
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additionnelles  aux  stipulations  antécédentes,  juj,'ées  nécessaires  pour  assu- 
rer à  ces  deux  Provinces  la  jouissance  de  leurs  droits,  sont  consii^nées  dans 
l'Acte  séparé  ci-joint  qui  est  et  sera  considéré  comme  faisant  partie  intéî^innle 
fJu  présent  traité. 

Aht.  tt.  —  Les  circonstances  survenues  depuis  la  conclusion  de  la  Con- 
'vention  d'Ackerman  n'ayant  pas  permis  à  la  Sublime  Porte  de  s'occuper 
immédiatement  de  la  mise  à  exécution  des  clauses  de  TActe  séparé  relatif 
#1  la  Servie  et  annexé  à  l'art.  3  de  ladite  Convention,  Klle  s'engage  de  la 
manière  la  plus  solennelle  à  les  remplir  sans  le  moindre  délai  et  avec  la  plus 
scruimleuse  exactitude,  el  à  procéder  nommément  à  la  restitution  immé- 
tiîate  des  six  districts  détachés  de  la  Servie,  de  manière  à  assurer  pour  tou- 
jours la  tranquillité  et  le  bien-être  de  celte  nation  fidèle  et  soumise.  Le  fcr- 
inau  revêtu  du  Hatti-ChMf  i\m  ordonnera  Texéculion  des  susdites  clauses, 
sera  délivré  et  officiellement  communiqué  à  la  tjour  Impériale  de  Russie 
dans  le  terme  d'un  mois,  à  <lalor  de  la  si«;nature  du  présent  Traité  de  paix. 

Aht.?.-—  Les  sujets  russes  jouiront  dans  toute  retendue  de  TEmpire 
Ottoman,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de  la  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  que  leur  assurent  les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les 
deux  hautes  Puissances  contractantes.  Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à 
cette  liberté  de  commerce,  et  elle  ne  pourra  être  ^'ènée,  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte,  par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque,  ni  par 
suite  d'aucun  rèîJ[lement  ou  mesure,  soit  d'administration,  soit  de  législa- 
tion intérieure.  Les  sujets,  bâtiments  et  marchandises  russes  seront  A  l'abri 
de  toute  violence  et  de  toute  chicane:  les  premiers  rlemeureront  sous  la 
juridiction  et  police  (^Nclusive  du  Ministre  et  des  (lonsuls  de  Kussie:  les 
bâtiments  russes  ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord  quelconque 
de  la  part  des  autorités  ottomanes,  ni  en  pleine  mer,  ni  dans  aucun  des 
ports  ou  rades  soumis  h  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  et  toute  mar- 
chandise ou  denrée  appartenant  à  un  sujet  russe,  après  avoir  acquitté  les 
droits  de  douane  réglés  par  les  tarifs  pourra  être  librement  vendue,  déposée 
à  terre  dans  les  magasins  du  propriétaire  ou  consignataire,  ou  bien  trans- 
bordée sur  un  autre  bâtiment,  de  (|uelque  nation  que  ce  puisse  être,  sans 
que  le  sujet  russe  ait  besoin  dans  ce  cas  «l'en  <lonner  avis  aux  autorités 
locales  et  encore  moins  de  leur  en  demander  la  permission.  Il  est  expressé- 
ment convenu  que  les  blés  provenant  de  Russie  jouiront  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges, et  que  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais  et  sous  aucun  prétexte 
la  moindre  difficulté  ou  empêchement. 

La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  veiller  soigneusement  à  ce(iue  le 
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commerce  el  la  navigation  de  la  mer  Noire,  en  particulier,  ne  puissent  éprou- 
ver aucune  entrave,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  A  cet  effet,  elle  reccm- 
nait  et  déclare  le  passa^'e  du  canal  de  Conslantinople  et  du  détroit  des  Uarda- 
nelles  entièrement  libre  et  ouvert  aux  Mtiments  russes  sous  pavillon 
marchand,  charj^és  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  viennent  de  la  mer  Noire  pour 
entrer  dans  la  Méditerranée,  soil  que  venant  de  la  Méditerranée  ils  veuillent 
entrer  dans  la  mer  Noire.  Os  navires,  pourvu  qu'ils  soient  des  bâtiments 
marchands,  de  quelque  ;;randeur  et  de  quel(|ue  portée  qu'ils  puissent  être, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  ou  vexation  quelconque,  ainsi 
qu'il  a  été  ré;^lé  ci-dessus,  l^es  deux  Cours  s'entendront  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  prévenir  tout  retard  dans  la  délivrance  des  expéditions 
nécessaires.  Kn  vertu  du  même  principe.  W  passa;i;e  du  canal  de  Conslanti- 
nople et  du  détroit  des  Dardanelh^s  est  déclaré  libre  et  ouvert  à  tous  les  bâ- 
timents marchands  des  Puissances.  (|ui  se  trouvent  en  état  de  paix  avec  la 
Sublime  Porte,  soit  qu'ilssiillenl  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  ou 
cju'ils  en  viennent,  charj^és  ou  sur  lest,  aux  mêmes  conditions  qui  sont 
stipulées  pour  les  vaisseaux  sous  pavillon  russe. 

Enfin,  la  Sublime  Porte,  reconnaissant  à  la  Cour  Impériale  de  Russie  le 
droit  de  s'assurer  des  garanties  île  celle  pleine  liberté  de  commerce  et  de 
navij,'ation  dans  la  mer  Noire,  déclare  solennellement  qu'il  n'y  sera  jamais 
el  sous  aucun  prétexte  quelconque  a|iporté  de  sa  part  le  moindre  obstacle. 
Elle  promet  surtout  de  ne  jamais  se  permelire  dorénavant  d'arrêter  ou  de 
retenir  lesbAiiments,  chargés  ou  sur  lesl,  soil  Kns^es.  soit  appartenant  à  des 
nations  avec  les(|uelles  l'Empire  Ottoman  ne  serait  pas  en  élal  de  guerre 
déclarée,  et  |)assant  par  le  canal  de  Constînitiiiopje  el  le  détroit  des  Darda- 
nelles pour  se  rendre  de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée,  ou  de  la  Médi- 
terranée dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  El  si.  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
quelqu'une  des  slipulations  contenues  dans  le  présent  article  venait  à  être 
enfreinte  sans  (jue  les  réclamations  du  Minisire  de  Kussie  à  ce  sujet  obtins- 
sent une  pleine»  el  prompte  satisfaction,  la  Sublime  Porte  reconnaît  d'avance 
à  la  Cour  Impériale  de  Hussie  le  droit  de  considérer  une  pareille  infraction 
comme  un  acte  d  hostilité,  el  d'user  immédiatement  de  représailles  envers 
l'Empire  Ottoman. 

Ain .  S.  —  Les  arran;'emenls  précédmnnenl  stipulés  par  l'arl.  VI  de  la 
Conxention  «l'Ackerman.  à  leffel  de  re;:bM'  et  de  liqiiider  les  réclamations 
des  sujets  et  né''(K'ianls  respeclifs.  relati\emenl  à  l'indemnité  des  pertes 
essuyées  à  diverses  épo(pies  depuis  la  guerre  de  1800,  n'ayant  pas  reçu  leur 
accomplissement,  el  le  commerce  russe  ayant.  de|uiis  la  conclusion  de  la 
Convention  précitée,  éprouvé  de  nouveaux  domma|i;es  considérables  par 
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suite  des  mesures  adoptées  touchant  la  navi[^ation  du  Bosphore,  il  est  con-  182 
venu  et  arrêté  que  la  Porte  Ollomane,  en  réparation  de  ces  dommages  et 
pertes,  payera  à  la  Cour  Impériale  de  Hussie,  dans  le  courant  de  dix-huit 
mois,  à  des  termes  qui  seront  réjj[]és  ultérieurement,  la  somme  de  1,S(K),000 
ducats  de  Hollande,  en  sorte  que  l'acquittement  de  cette  somme  mettra  fin 
à  toute  réclamation  ou  prétention  réciproque  des  deux  Puissances  contrac- 
tantes, du  chef  des  circonstances  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  9.  —  La  prolongation  de  la  guerre  à  laquelle  le  présent  Traité  de 
paix  met  heureusement  fin,  ayant  occasionné  à  la  Cour  Impériale  de  Hussie 
des  dépenses  considérables,  la  Sublime  Porte  reconnaît  la  nécessité  de  lui 
en  offrir  une  juste  indemnité.  C'est  pourquoi,  indépendamment  de  la  ces- 
sion d'une  petite  portion  de  territoire  en  Asie,  stipulée  dans  lart.  4.  que 
la  Cour  de  lUissie  consent  à  recevoir  à  compte  de  ladite  indemnité,  la  Su- 
blime Porte  s'engage  à  lui  payer  une  somme  d'argent  dont  la  (|uotitc  sera 
réglée  d'un  commun  accord. 

Akt.  10.  —  La  Sublime  Porte,  en  déclarant  son  entière  adhésion  aux  stipu- 
lations du  Traité  conclu  à  Londres  Ic24  juin /(}  juillet  18i7  entre  la  Russie, 
la  Grande  Bretagne  et  la  France,  accède  également  à  l'Acte  arrêté  le  iOfii 
mars  18i9,  d'un  commun  accord  entre  ces  mômes  Puissances,  sur  la  l)ase 
dudit  Traité,  et  contenant  les  arrangements  de  détail  relatifs  à  son  exécu- 
tion définitive.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité 
de  paix,  la  Sublime  Porte  nommera  des  Plénipotentiaires  pour  convenir  avec 
ceux  de  la  Cour  Impériale  de  Russie  et  des  Cours  d'Angleterre  et  de  France 
de  la  mise  à  exécution  desdits  stipulations  et  arrangements. 

Art.  H.  —  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité  de  paix 
entre  les  deux  Empires  et  l'échange  des  ratifications  des  deux  Souverains, 
la  Sublime  Porte  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  et  scru- 
puleuse exécution  des  stipulations  qu'il  renferme,  et  nommément  des  Art. 
3  et  4  relatifs  aux  limites  qui  doivent  séparer  les  deux  Empires,  tant  en 
Europe  qu'en  Asie,  des  Art.  3  et  G  concernant  les  principautés  de  .Moldavie 
et  de  Valachie,  ainsi  que  la  Servie:  et,  du  moment  où  ces  différents  articles 
pourront  être  considérés  comme  ayant  été  exécutés,  la  Cour  Impériale  de 
Russie  procédera  à  l'évacuation  du  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  confor- 
mément aux  bases  établies  par  un  Acte  séparé  qui  fait  partie  intégrante  du 
présent  Traité  de  paix. 

Jusqu'à  l'entière  évacuation  des  pays  occupés,  l'administration  et  l'ordre 
de  choses  qui  y  sont  établis  actuellement  sous  l'influence  de  la  Cour  Impé- 
riale de  Russie,  seront  maintenus,  et  la  Sublime  Porte  Ollomane  ne  pourra 
y  intervenir  d'aucune  manière. 
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t9  Abt.  i±  —  Anssilôl  Jiprès  la  sif^nalure  du  présent  Traité  de  paix,  il  sera 
donné  des  ordres  aux  Commandants  des  troupes  respectives,  tant  sur  terre 
que  sur  mer^pour  faire  cesser  les  hoslililés.  Celles  qui  auront  été  commises 
après  la  signature  du  présent  Traité,  seront  considérées  comme  non  avenues 
et  n'a|)porteronl  aucun  chan^'cment  aux  stipulations  qu'il  renferme.  De 
inème  tout  ce  qui,  dans  cet  intervalle,  aura  été  conquis  par  les  troupes  de 
Tune  ou  de  r;iulre  des  hautes  Puissances  conlraclantes  sera  restitué  sans 
le  moindre  délai. 

Art.  1U.  —  Les  hautes  Puissances  contractantes,  en  rétablissant  entre 
elles  les  rapports  d'une  amitié  sincère,  accordent  un  pardon  général  et  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de  quelque  condition 
qu'ils  puissent  être,  qui.  pendant  le  cours  de  la  guerre  heureusement  ter- 
minée aujourd'hui,  auraient  pris  part  aux  opérations  militaires,  ou  mani- 
festé, soit  par  leur  conduile  soit  par  leurs  opinions,  leur  attachement  à  l'une 
ou  à  Tautre  des  deux  Puissances  contractantes.  En  conséquence,  aucun  de 
ces  individus  ne  sera  inquiété  on  poursuivi,  ni  pour  sa  personne,  ni  dans 
ses  hiens,  à  cause  de  sa  conduile  passée,  et  chacun  d'eux,  recouvrant  les  pro- 
priétés qu'il  possédait  auparavant,  en  aura  la  paisible  jouissance  sous  la 
protection  des  lois,  ou  bien  sera  libre  de  s'en  défaire  dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois  |)onr  se  transporter  avt»c  sa  famille  et  ses  biens  meubles  dans  tels 
pays  (pril  lui  plaira  de  choisir,  sans  essuyer  ni  vexations  ni  entraves  quel- 
conques. 

Il  sera,  en  outre,  accordé  aux  sujets resjieetifs.  établis  dans  les  pays  resti- 
inés  à  la  Sublime*  Porte  ou  cédés  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  le  même 
[v.nur-  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  rérhan;;e  les  ratifications  du  présent 
Traité  <le  paix,  pour  disposer,  s'ils  le  ju^^enl  convenable,  de  leurs  proprié- 
lés  acquises  soit  avaiil,  soit  depuis  la  guerre,  et  se  retirer  avec  leurs  capitaux 
et  leurs  biens  meubles  <les  Klats  de  l'iuiedes  Puissances  contractantes  dans 
ceux  de  l'aulre  et  réciproquement. 

Anr.  l'i.  —  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  de  quelque  nation,  condition 
et  sexe  (lu'ils  soient.  (|ui  se^lrouvenl  dans  h»s  deux  Empires,  doivent,  aussi- 
tôt après  réchange  des  ratifications  du  présenl  Traité  île  paix,  être  délivrés 
et  rendus  sans  la  moindre  rançon  ou  payement.  Sont  exceptés,  les  chrétiens 
(|ui  ont  embrassé  de  leur  |)lein  gré  la  reli<;ion  mahométane  dans  les  Etats 
delà  Sulilinie Porte,  et  les  Maliomélans  qui,  également  de  leur  plein  gré,  ont 
embrassé  la  religion  chréliennc  dans  les  Etats  de  l'Empire  russe. 

On  en  agira  de  même  à  Tégard  des  sujets  russes  qui,  après  la  signature 
du  présent  Traité  de  paix,  seraient  d'une  manière  quelconque  tombés  en 
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captivité  et  se  trouveraient  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte.  La  Cour  Im-     18i 
périale  de  Russie  promet  de  son  côté  d'en  user  de  la  même  manière  envers 
les  sujets  de  la  Sublime  Porte. 

il  ne  sera  point  exigé  de  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  em- 
ployées par  les  deux  hautes  Parties  contractantes  à  renlrelien  des  prison- 
niers. Chacune  d'Elles  les  pourvoira  de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire 
pour  leur  voyage  jusqu'à  la  frontière,  où  ils  seront  échangés  par  des  (Com- 
missaires nommés  de  part  et  d'autre. 

Art.  iS.  —  Tous  les  traités,  conventions  et  stipulations,  arrêtés  et  conclus 
à  différentes  époques  entre  la  Cour  Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  sauf  les  articles  auxquels  il  a  élé  dérogé  par  le  présent  Traité  de 
paix,  sont  confirmés  dans  toute  leur  force  et  valeur,  et  les  deux  hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  les  observer  religieusement  et  inviola- 
blement. 

Aht.  i6.  —  Le  présent  Traité  de  paix  sera  ratifié  par  les  deux  hautes 
Cours  contractantes,  l'échange  des  ratifications  entre  leurs  Plénipotentiai- 
res respectifs  aura  lieu  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut 

Le  présent  instrument  de  paix,  contenant  seize  articles,  et  auquel  il  sera 
mis  la  dernière  main  pour  l'échange  des  ratifications  respectives  dans  le 
terme  stipulé  a  été,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signé  et  scellé  par 
nous,  et  échangé  contre  un  autre  pareil,  signé  par  les  Plénipotentiaires 
sus-mentionnés  de  la  Sublime  Porle  Ottomane  et  muni  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Andrinople  le  i  14  septembre  18:^). 

(^Signé  à  l'original  remis  aux  Plénipotentiaires  turcs.  ) 

(L.  S.)  le  Comte  Alexis  Oklofk. 
(L.  S.^  le  Comte  F.  de  Pahlen 
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NO  54. 

Aete  séparé  eonelu  «yee  la  Russie  relatif 
aux  Priueipautés  de  Noldayie  et  de  Valaehie. 

Siffné  à  Andrinople  le  2/14  Septembre  1829  [iô  Rébi-ul-ewel  1245J. 


Les  deux  hautes  Puissances  conUactantes,  en  confirmanl  tout  ce  qui  a  été 
stipulé  par  TActe  séparé  de  la  Convention  d'Ackerman.  relativement  au  mode 
d'élection  des  Hospodars  de  Moldavie  et  de  Valacliie,  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  donner  à  l'administration  de  ces  provinces  une  base  plus  stable  et 
plus  conforme  aux  véritables  intérêts  des  deux  pays.  A  cet  effel,  il  a  été 
convenu  et  réj^lé  définitivemeni  que  la  durée  du  jçouvernement  des  Huspo- 
dars  ne  senit  plus  bornée  à  sept  ans,  comme  par  le  passé,  mais  qu'ils  seraient 
dorénavant  inveslisde  cette  dij'nilé  à  rie.  sauf  les  cas  d'abdication  volontaire 
ou  de  destilulion  pour  cause  de  délits  |)révus  par  ledil  Acte  séparé. 

Les  Hospodars  régleront  librement  toutes  les  affaires  intérieures  de 
leurs  provinces  en  consultant  leurs  hiv.ms  rc^speclifs.  sans  pouvoir  porter 
néanmoins  aucune  atteinte  aux  droits.  ;;arautis  aux  deux  pays  par  les  Trai- 
tés  ou  les  Hatti-cliéi  ifs.  et  ne  seront  troublés  dans  leur  administration  inté- 
rieure par  aucun  ordre  contraire  à  ces  droits. 

La  Sublime  Porte  promet  et  s'enj^aj^e  <le  veiller  scrupuleusement  à  ce  que 
les  privilèges  accordés  à  la  Moldavie'  et  à  la  Valachie  ne  soient  d'aucune 
manière  enfreints  par  les  Commandants  limitrophes  et  de  ne  souffrir  aucune 
injiérence  <le  leur  part  dans  les  affaiies  «les  deux  provinces,  et  d'empêcher 
toute  incursion  des  riverains  de  la  rive  droite  du  Danube  sur  le  territoiie 
\ala(|ue  ou  moldave.  Seront  cniisidjMées  romme  faisant  partie  intégrante 
de  ce  territoire,  toutes  les  iles  allcnante>  à  la  rive  gauche  du  Danube,  cl  le 
chenal  (Thalweg  )  de  ce  fleuve  formera  la  limite  des  deux  Principautés,  de- 
puis son  entrée  dans  les  Etats  Ottomans  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Pruth. 
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Pour  mieux  assurer  l'inviolabililé  du  lerriloire  Moldave  et  Valaque,  la  182t 
Sublime  Porte  s'engage  à  ne  conserver  aucun  point  fortifié,  à  ne  tolérer  au- 
cun établissement  quelconque  de  ses  sujets  Musulmans  sur  la  rive  gauche  du 
Danube.  En  conséquence,  il  est  invariablement  arrêté  que,  sur  toute  cette 
rive  dans  la  grande  et  petite  Valachie,  comme  aussi  en  Moldavie,  aucun  Maho- 
métan  ne  pourra  jamais  avoir  son  domicile,  et  que  Ton  y  admettra  les  seuls 
marchands,  munis  de  fermons,  qui  viendront  acheter  pour  leur  propre  compte 
dans  les  Principautés  les  denrées  nécessaires  pour  la  consommation  de  Cons- 
tantinopléou  d'autres  objets. 

Les  villes  turques  situées  sur  la  rive  gauche  du  Danube  seront,  ainsi 
que  leurs  territoires,  restituées  à  la  Valachie  pour  être  désormais  réunies 
à  cette  Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant  sur  cette  rive 
ne  pourront  jamais  être  rétablies.  Les  Musulmans  qui  possèdent  des  biens- 
fonds  non  usurpés  sur  des  particuliers,  soit  dans  ces  mêmes  villes,  soit  sur 
tout  autre  point  de  la  rive  gauche  du  Danube,  seront  tenus  de  les  vendre 
aux  indigènes  dans  l'espace  de  dix-huit  mois. 

Le  gouvernement  des  deux  Principautés,  jouissant  de  tous  les  privilèges 
d^une  administration  indépendante,  pourra  librement  établir  des  cordons 
sanitaires  et  des  quarantaines  le  long  du  Danube  et  ailleurs  dans  le  pays,  où 
il  en  sera  besoin,  sans  que  les  étrangers  qui  y  arrivent,  tant  Musulmans  que 
chrétiens,  puissent  se  dispenser  de  l'exacte  observation  des  règlements  sa- 
nitaires. Pour  le  service  des  quarantaines,  aussi  bien  que  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  frontières,  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  villes  et  campagnes 
et  à  Texéculion  des  lois  et  règlements,  le  gouvernement  de  chaque  Princi- 
pauté pourra  entretenir  un  nombre  de  gardes  armés,  strictement  nécessaire 
pour  ces  diverses  fonctions.  Le  nombre  et  Tentretlen  de  celte  milice  seront 
réglés  par  les  Hospodars.  de  concert  avec  leurs  Divans  respectifs,  en  se  ba- 
sant sur  les  anciens  exemples. 

1^  Sublime  Porte,  animée  du  désir  sincère  de  procurer  aux  deux  Princi- 
pautés tout  le  bien-être  dont  elles  peuvent  jouir,  et  informée  des  abus  et  des 
vexations  qui  s'y  commettent  h  Toccasion  des  diverses  fournitures  exigées 
pour  la  consommation  de  Constantinople,  l'approvisionnement  des  forte- 
resses situées  sur  le  Danube  et  les  besoins  de  l'arsenal,  leur  fait  un  aban- 
don plein  et  entier  de  son  droit  à  ce  égard.  En  conséquence,  la  Valachie  et 
la  Moldavie  seront  pour  toujours  dispensées  de  fournir  les  grains  et  autres 
denrées,  les  moutons  et  les  bois  de  construction  qu'elles  étaient  tenues  de 
livrer  précédemment.  Il  ne  sera  de  même  requis  de  ces  provinces,  en  aucun 
cas,  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  forteresses,  ni  aucune  autre  corvée  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Mais  afin  de  dédommager  le  Trésor  Impérial 


176  RUSSIE 

$i9  des  [lerles  que  cel  abandon  lutal  de  S4>s  droits  pourrait  lui  faire  éprouver, 
indépendamment  du  tribut  annuel  que  les  deux  Principaulés  doivent  payer 
à  la  Sublime  Porte  sous  les  dénominations  de  djiziê,  àUydiyé,  et  de  ri- 
kiahii/ê,  selon  la  teneur  des  lialti-cliérifs  de  18Ui  la  Moldavie  et  la  Vala- 
ebie  paveront  cliacune  annuellement  à  la  Sublime  Porte,  par  foime  de 
compensation,  une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  déterminée  ulté- 
rieurement d'un  commun  accord.  Kn  outre,  à  cbaque  renouvellement  des 
ilospodars.  par  le  décès,  l'abdication  tm  la  destitution  légale  des  titulaires, 
la  princi|)auté.  où  le  cas  vitMidrait  à  êcboir.  sera  tenue  de  payer  à  la  Sublime 
Porte  une  somme  équivalente  au  tribut  annuel  de  la  province  établi  par  les 
Hatti-rhêrifs.  Cessonnnes  exceptées,  il  ne  sera  jamais  exijîé  du  pays  ni  des 
Hospodars  aucun  autre  tribut,  redevance  ou  cadeau,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  |)uisse  être. 

En  vertu  de  Tabolissement  <les  fournitures  ci-dessus  spécifiées,  les  habi- 
tants des  deux  Principautés  jouiront  de  la  pleine  liberté  de  commerce  pour 
toutes  les  pro<luctions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  i^stipulée  par  l'Acte 
séparé  de  la  Convention  d'Ac^kermam  sans  aucune  restriction,  hormis 
celles  que  les  Flospodars.  de  concert  avec  leurs  Divans  respectifs,  jugeront 
indispensable  d'établir,  afin  d'assurer  rapprovisionnement  du  pays.  Ils 
[courront  naviguer  librement  sur  U'.  Danube  avec  leurs  propres  bâtiments, 
munis  de  passe|K)rts  de  leur  gouvernement,  et  aller  commercer  dans  les  au- 
tres villes  ou  ports  de  la  Sublime  Porte  sans  être  molestés  par  les  percep- 
teurs du  djiziê.  ni  exposés  à  aucune  autre  vexation. 

De  plus,  la  Sublime  Porte,  considérant  toutes  les  calamités  que  la  Mol- 
davie et  la  Valachie  ont  eu  à  supporter,  ri  mue  par  un  sentiment  d'huma- 
nité tout  particulier,  consent  à  exem|»ler  les  habitants  de  ces  provinces  pour 
Tespace  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  Principautés  auront  été  enliè- 
n»ment  évacuées  par  les  troupes  russes,  du  payement  des  impôts  annuels 
versés  dans  son  trésor. 

Enfin  la  Sublime  Porte,  désirant  assurer  de  toutes  les  manières  le  bien- 
être  futur  des  deux  Principaulés.  s'engage  solennellement  à  confirmer  les 
règlements  administratifs  (|ui.  durant  l'occupation  de  ces  deux  provinces 
|ïar  les  armées  de  la  Cour  Impériale,  ont  été  faits  d'après  le  vœu  exprimé 
par  les  assemblées  des  plus  notables  habitants  du  pays,  et  qui  devront  à  re- 
venir servir  de  base  pour  le  régime  intérieur  des  deux  provinces,  en  tant 
bien  entendu,  que  lesdils  règlements  iie  porteraient  aucune  atteinte  aux 
droits  de  Souveraineté  de  la  Sublime  Porte. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés.  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Pndirhnh  de  toutes  les  Russies,  do  concert  avec  les  Plénipotentiaires 


RUSSIE  177 

«le  la  Sublime  Porte  Ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  de  la  Molda-  1829 
vie  et  de  la  Valachie  les  points  ci-dessus,  lesquels  sont  la  conséquence  de 
Tari.  5  du  Traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  entre  nous  et  les  Plénipoten- 
tiaires Ottomans.  En  conséquence,  le  présent  acte  a  été  rédigé,  muni  de 
nos  cachets  et  de  nos  signatures,  et  délivré  entre  les  mains  des  Plénipoten- 
tiaires de  la  Sublime  Porte. 

Fait  à  Andrinople  le  i/^^  septembre  18211 

iSi;'né  à  Torij^inal  remis  aux  Plénipotentiaires  turcs.) 

(L.  S.)  le  Comte  Alexis  Orloff. 

(LS.^  le  Comte  F.  de  Pahlen. 


NO  55. 


Protocole  (nm)  teao  à  Londres  le  3  Féyrier  1830, 
relatif  à  Tindépendance  de  la  Grèee. 


Présents:  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  de  France  et  delà  Grande- 
Bretagne. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  s'étant  réunis  au  Département  des 
affaires  étrangères, 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  celui  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  témoignent  au  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  désir  de  savoir  sous  quel  point  de  vue  il  envi- 
sage l'arl.  10  du  traité  signé  récemment  à  Andrinople  entre  la  Russie  et 
TEmpire  Ottoman,  article  qui  a  rapport  aux  affaires  de  la  Grèce. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  déclarent  que  l'art.  10  du 
traité  en  question  n'invalide  pas  les  droits  des  alliés  de  l'Empereur,  n'en- 
trave pas  les  délibérations  des  Ministres  réunis  en  conférence  à  Londres,  et 
ne  met  aucun  obstacle  aux  arrangements  que  les  trois  Cours  jugeraient 
d*un  commun  accord  être  les  plus  utiles  et  les  mieux  adaptés  aux  circons- 
tances. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britan- 

ACTKS    UK    L'KMPIRK   OTTOMAN    II    —    IS 
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tO  nique  fait  part  à  la  Conrérenoe  d'une  dépêche  collective,  ci-jointe  sub.  Lit. 
A.,  par  laquelle  les  Ambassadeurs  de  la  France  et  de  la  (irande-Bretagne  à 
(lonslantinople  transmettent  une  déclaration  de  la  Porte  Ottomane,  en  date 
du  9  septembre,  également  ci-jointe  sub.  Lit  U.,  et  qui  annonce  que  la  Porte, 
ayant  déjà  adhéré  au  traité  de  Londres,  promet  et  s'engage  de  plus  aujour- 
d'hui, vis-à-vis  des  Représentants  des  Puissances  signataires  dudit  traité,  à 
souscrire  entièrement  à  toutes  les  déterminations  que  prendra  la  Confé- 
rence de  Londres  relativement  à  son  exécution. 

La  lecture  de  ce  document  fait  unanimement  reconnaître  l'obligation  où 
se  trouve  rAlliance  de  procéder,  avant  tout,  à  rétablissement  immédiat  de 
Tarmistice  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les  Turcs  et  les  Grecs. 

Il  est  résolu,  en  conséquence,  que  les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  à 
M])onslantinople,  leurs  Résidents  en  Crèce  et  leurs  Amiraux  dans  TArchipel 
recevront  sans  délai  Tordre  de  réclamer  et  d'obtenir  des  parties  contendantes 
une  prompte  et  entière  cessation  d'hostilités. 

A  cet  effet,  des  instructions  ci-annexées  sub.  Lit.  G  D.  E.  ont  été  con- 
certées et  arrêtées  pour  les  dits  Plénipotentiaires  et  Résidents,  ainsi  que 
pour  les  trois  Amiraux,  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte  permettant  h  l'Amiral  russe  de  reprendre  part  aux  opérations  de  ses 
collègues  d'Angleterre  et  de  Fnince. 

Ces  premières  déterminations  convenues,  les  membres  de  la  Conférence 
trouvant  que  les  déclarations  Ottomanes  les  mettent  dans  le  cas  de  concerter 
les  mesures  qui  leur  paraissent  préférables  d'adopter  dans  l'état  actuel  des 
choses,  et  désirant  apporter  aux  dispositions  antérieures  de  TAIliance  les 
améliorations  les  plus  propres  à  assurer  <te  nouveaux  gages  de  stabilité  à 
l'œuvre  de  paix  dont  Klle  s'occupe,  ont.  (l'un  commun  accord,  arrêté  les 
clauses  suivantes: 

1.  La  Grèce  formera  un  Klat  indépendanL  et  jouira  de  tous  les  droits 
politiques,  administratifs,  et  commerciaux,  attachés  à  une  indépendance 
complète. 

±  Fn  considération  de  ces  avantages  accordés  au  nouvel  Etat  et  pour 
déférer  au  désir  qu'a  exprimé  la  Porte  d'obtenir  la  réduction  des  frontières 
fixées  par  le  protocole  du  ±2  mars,  la  ligne  de  démarcation  des  limites  de 
la  (irèce  partira  de  l'embouchure  du  fleuve  de  l'Aspropotamos,  remontera 
ce  fleuve  jusqu'à  la  hauteur  du  lac  d'Anghelocastro,  et,  traversant  ce 
lac.  ainsi  que  ceux  de  Vrachori  et  de  Saurovii/a.  elle  aboutira  au  mont  Ar- 
totina,  d'où  elle  suivra  la  crête  du  mont  Oxas.  la  vallée  de  Calouri  et  la 
crête  du  mont  OEta,  jusqu'au  golfe  de  Zeitoun.  qu'elle  atteindra  à  Tem- 
bouchure  du  Sperchius. 
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Tons  les  lerriloires  el  pays  situés  au  sud  de  celle  ligne,  que  la  Conférence      !83 
a  indiqués  sur  la  carie  ci-joinle,  apparliendroril  à  la  Grèce,  et  tous  les  pays 
et  lerriloires  siiués  au  Nord  de  celle  même  ligne  continueront  à  faire  partie 
de  l'Kmpire  OUonian. 

Apparliendronl  également  à  la  (îroce,  Ttle  de  Négrepont  tout  enlière 
avec  les  iles  du  Diable  et  lile  Skyro,  el  les  Iles  connues  anciennement 
sous  le  nom  de  Cyclades,  y  compris  l'Ile  d  Wmorgo,  situées  entre  le  38™«  el 
:W«**  degré  de  latitude  Nord,  et  le  âfi»'*  de  longitude  Est.  du  méridien  de 
(îreenwich. 

l\.  f^e  fiouvernemenl  de  la  (irèce  sera  monarchique  et  héréditaire,  par 
ordre  de  primogénilure.  Il  sera  confié  à  un  Prince  qui  ne  pourra  pas  être 
choisi  parmi  ceux  des  familles  régnantes  dans  les  Etats  signataires  du  traité 
du  i)  juillet  iSil,  el  portera  le  litre  de  Prince  Souverain  de  la  (irèce.  Le' 
choix  de  ce  Prince  fera  Tobjet  de  communications  et  de  stipulations  ulté- 
rieures. 

4.  Aussitôt  que  les  clauses  du  présent  protocole  auront  été  portées  à  la 
connaissance  des  parties  intéressées,  la  paix  entre  TEmpire  Ottoman  et  la 
(irèce  sera  sensée  rétablie  ipso  facto,  et  les  sujets  des  deux  États  seront  trai- 
tés réciproquement,  sous  le  rapport  des  droits  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, comme  ceux  des  autres  États  en  paix  avec  TEmpire  Ottoman  et  la  Grèce. 

3.  Des  actes  d'amnistie  pleine  et  entière  seront  immédiatement  publiés 
par  la  Porle  Ottomane  et  par  le  (iouvernement  grec. 

[/acte  d'amnistie  de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec,  dans  toute 
retendue  de  ses  domaines,  ne  pourra  être  privé  de  ses  propriétés,  ni 
inquiété  aucunement,  à  raison  de  la  part  qu'il  aura  prise  à  rinsurreclion 
ik  la  (irèce.  Lacle  d'amnislie  du  gouvernement  grec  proclamera  le 
même  principe  en  faveur  de  tous  les  Musulmans  ou  Chrétiens  qui  auraient 
pris  parti  contre  sa  cause;  el  il  sera  de  plus  entendu  et  publié  que  les  Mu- 
sulmans qui  voudraient  continuer  à  habiter  les  territoires  et  iles  assignés 
à  la  (irèce.  y  conserveront  leurs  propriétés,  el  y  jouiront  invariablement, 
avec  leurs  familles,  d'une  sécurité  parfaila 

6.  La  Porle  Ottomane  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  Grecs  qui  désireraient 
quitter  le  territoire  turc,  un  délai  d'un  an  pour  vendre  leurs  propriétés  et 
sortir  librement  du  pays. 

Le  Gouvernement  grec  laissera  la  même  faculté  aux  habitants  de  la  Grèce 
qui  voudraient  se  transporter  sur  le  territoire  turc. 

7.  Toutes  les  forces  grecques  de  terre  et  de  mer  évacueront  les  territoires, 
places  et  lies  qu'elles  occupent  au  delà  de  la  ligne  assignée  aux  limites  de 
la  Grèce  dans  le  §  2,  et  se  retireront  derrière  cette  ligne  dans  le  plus 
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1830  bref  délai.  Toutes  les  Torces  turques  de  terre  et  de  mer  qui  occupent  des 
territoires,  places  ou  lies,  compris  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus, 
évacueront  ces  Iles,  places  et  territoires,  et  se  retireront  derrière  les  dites 
limites,  et  pareillement  dans  le  plus  bref  délai. 

8.  Chacune  des  trois  Cours  conservera  la  faculté  que  lui  assure  Part,  h 
du  traité  du  U  juillet  18i7.  de  garantir  Tensemble  des  arrangements  et 
clauses  qui  précèdent  Les  actes  de  j^arantle,  s'il  >  en  a,  seront  dressés  sé- 
parément. L'actiim  et  les  effets  de  ces  divers  actes  deviendront  consé- 
quemment  à  l'article  susdit,  l'objet  de  stipulations  ultérieures  des  Hautes 
Puissances. 

Aucune  troupe  apparlenant  à  Tune  des  trois  Puissances  contractantes  ne 
pourra  entrer  sur  le  territoire  du  nouvel  Ktal  «rec,  sans  l'assentiment  des 
'deux  autres  Cours  signataires  du  traité. 

U.  Afin  d'éviter  les  collisions  qui  ne  manqueraient  pas  de  résulter,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'un  contrat  entre  les  commissaires  démarca- 
teurs  Ottomans,  et  les  c<immissairos  <lémarcaleurs  (irecs,  quand  il  s'agira 
d'arrêter  sur  les  lieux  le  tracé  <les  frontières  de  la  (irèec,  il  est  convenu  que 
ce  travail  sera  confié  à  des  Commissaires  britanniques,  français  et  russes, 
et  que  chacune  des  trois  (]ours  en  nommera  un.  Ces  (Commissaires,  munis 
d'une  instruction,  qui  se  Irouve  ci-joinle  sub.  Lit.  (i..  arrêteront  le  tracé  des 
dites  frontières,  en  suivant,  avec  toute  l'exactitude  possible  la  ligne  indi- 
quée (lans  le  §  i  marqueront  cette  ligne  par  <les  poteaux,  et  en  dresseront 
fleux  cartes,  signées  par  eux,  «lont  Tune  sera  remise  au  riouvernemenl 
Ottoman,  et  l'autre  au  (iouvernement  Crée. 

Ils  seront  tenus  d'achever  leurs  travaux  dans  l'espace  de  six  mois  En 
cas  de  différence  d'opinion  entre  les  trois  cominiss;nres,  la  majorité  des 
voix  décidera. 

1(1.  Les  dispositions  ilu  présent  protocole  seront  immédiatement  portées 
à  la  coimaissance  du  (iouvernement  Ottoman  par  les  Plénipotentiaires  des 
trois  (Cours,  qui  seront  munis  à  cet  effet  dune  instruction  commune  ci-jointe 
sub.  Lit.  II.  Les  résidents  des  trois  Cours  en  (irèce  recevront  aussi,  sur  le 
même  sujet  Tiiistruction  ci  jointe  sub.  Lit.  I. 

11.  Les  trois  Cours  se  réservent  de  faire  entrer  les  présentes  stipulations 
dans  un  traité  formel,  qui  sera  signé  à  Londres,  ccmsidéré  comme  exécutif 
de  celui  du  6  juillet  18i7.  et  communiqué  aux  autres  Cours  de  l'Europe, 
avec  invitation  d'y  accéder,  si  elles  le  jugent  convenable. 

Condmirn.  —  Arrivés  ainsi  au  terme  d'une  longue  et  difficile  né- 
gociation, les  trois  Cours  se  félicitent  sincèrement  d'être  parvenues  à  un 
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parfaîl  aocord,  au  milieu  des  circonstances  las  plus  graves  et  les  plus     18 
délicates. 

Le  maintien  de  leur  union  dans  de  tels  moments  offre  le  meilleur  gage 
de  sa  durée,  et  les  trois  Cours  se  flattent  que  celte  union,  stable  autant  que 
bienfaisante,  ne  cessera  de  contribuer  h  l'affermissement  de  la  paix  du 
monde. 

I  sijj;né)     Lieven.    Montmohency-Laval.    Abeudekn. 


NO  56. 


Protocole  (No  2)  (eiiii  k  Londres  le  3  Février  1830, 

eoiiceriiaiit  le  choix  do  Prince  Léopold 

C4)nime  Souverain  de  la  Grèce. 


Présents:  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  de 
Russie. 

La  Conférence  ayant  continué  ses  délibérations  sur  l'exécution  des  stipu- 
lations contenues  dans  le  protocole  N*»  i  de  ce  jour,  s'est  occupée  du  choix 
ilu  Souverain  à  donner  à  la  Grèce. 

Les  Plénipolentiaires  des  unis  (lours  ont  pris  en  considération,  que  parmi 
les  personnes  qui  se  recommandaient  plus  particulièrement  au  choix  de  l'Al- 
liance, par  leurs  c|ualilés  personnelles  et  par  leur  existence  sociale,  le 
Prince  Léopold  rie  Saxe-Cobourj;  offrait  à  la  Grèce,  et  à  l'Kurope  en- 
tière, toutes  les  t^aranties  possibles:  que,  d'après  les  informations  recueil- 
lies jusiju'à  ce  jour,  il  y  avait  lien  de  i^eiiscr  que  les  (irecs  le  recevraient 
pour  leur  Souverain  avec  reconnaissance. 

Le  Prince  Léopold  n'est  pas  un  membre  de  la  famille  Hoyale  régnante  en 
Angleterre;  il  n'est  pas  capable  d'èire  appelé  à  la  succession  de  la  Cou- 
ronne. 

Par  conséquent,  le  Prince  de  Cobourg  n'est  point  dans  le  cas  de  l'exclu- 
sion prévue  dans  le  protocole  du  ti  mars. 

Epoux  de  la  Princesse,  fille  du  roi,  il  a  été  assimilé,  par  suite  d'un  acte 
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iSO  du  Parlement  sous  le  rapport  des  honneurs,  à  la  famille  Royale;  mais  il  a 
été  reconnu  et  constaté,  d'après  les  explications  données  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  que  le  Prince  Léopold  n'est  pas  Pair  du 
Royaume;  qu'il  n'a  jamais  siégé  au  Parlement  et  que,  depuis  la  catastrophe 
qui  a  rompu  les  nœuds  qui  le  liaient  à  l'An^lelerre,  il  u*exerce  aucune 
fonction  publique. 

Dans  son  existence  pécuniaire,  créée  par  le  traité  de  mariage,  traité  par 
sa  nature  inviolable,  et  confirmé  par  nn  acte  du  Parlement,  le  Prince  Léo- 
pold se  trouve  enlièrement  indépendant,  quels  que  puissent  être  les  événe- 
ments. 

Le  Plénipotentiaire  de  France,  celui  de  la  (Îrande-Brela^^ne  et  celui  de 
Russie,  ont  alors  déclaré  qu'ils  réunissaient  les  votes  de  leurs  Cours  en  fa- 
veur du  Prince  Léopold  de  Saxe-()obourg  :  et  ils  sont  convenus  de  rédiger 
en  commun  une  note  destinée  à  lui  offrir,  dans  les  termes  et  sous  les 
conditions  insérées  aux  Protocoles  de  cette  date,  le  (louvernement  du  nou- 
vel Etat  grec,  avec  le  titre  de  «  Prince  Souverain  de  la  Grèce  ».  qui  passera 
héréditairement  à  ses  descendants. 

Les  protocoles  de  ce  jour  seront  communiqués  au  Prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg,  et  ce  Prince  sera  invité  à  y  donner  son  assentiment. 

«  signé)      AbKHDKK.N.      MoNTMOliKNr.Y-LAVAL.      LlKVKV 


NO  57. 

Protocole  (N«  -i)  (eiia  à  Londres  le  3  Février  1830, 

relatif  aox  habilaiits  de  la  (irèee 

du  rite  catholique. 


Présents  :  les  Plénipotentiaires  <ie  France,  de  la  (Iran<1e-Urelaî!iieel  de 
Russie. 

Le  Prince  Léopold  de  Saxe-Coboiirj?  ayant  été  appelé  par  les  suffrages 
réunis  des  trois  Cours  de  IWIliancc  a  la  Souveraineté  de  la  (.îrèce.le  Pléni- 
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potenliaîre  français  a  réclamé  raltenlion  de  la  Conférence  sur  la  situalion     !83C 
particulière  dans  laquelle  son  Gouvernement  se  trouve,  relativement  à  une 
partie  de  la  population  grecque. 

Il  a  représenté  que  depuis  plusieurs  siècles  la  France  est  en  possession 
irexercer,  en  faveur  des  Catholiques  soumis  au  Sultan,  un  patronage  spécial 
<pie  Sa  Majesté  très  chrétienne  croit  devoir  déposer  aujourd'hui  entre  les 
mains  du  futur  Souverain  de  la  (irèce,  quant  A  ce  qui  concerne  les  provinces 
qui  doivent  composer  le  nouvel  Etat  ;  mais,  en  se  dessaisissant  de  cette  préro- 
;:ative.  Sa  Majpsié  très  chrétienne  se  doit  à  Elle-même,  et  elle  doit  à  une 
population  qui  a  vécu  si  lonj;temps  sous  la  protection  de  ses  ancêtres,  de 
demander  que  les  Catholiques  de  terre  ferme  et  des  fies  trouvent  dans 
l'or^'anisation  qui  va  être  donnée  à  la  (irèce,  des  garanties  capahles  de  sup- 
pléer à  l'action  que  la  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour  en  leur  faveur. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  ont  apprécié 
la  justice  de  cette  demande;  et  il  a  été  arrêté  que  la  religion  catholique 
jouira  dans  le  nouvel  Etat  du  libre  et  public  exercice  de  son  culte,  que  ses 
propriétés  lui  seront  garanties,  que  ses  évéques  seront  maintenus  dans 
rintégrité  des  fonctions,  droits  et  privilèges,  dont  ils  ont  joui  sous  le  pa- 
tronage des  Hois  de  France:  et  qu'enfin,  d'après  le  même  principe,  les 
propriétés  appartenant  aux  anciennes  missions  françaises,  ou  établisse- 
ments français,  seront  reconnues  et  respectées. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  alliées,  voulant  donner  en  outre  à  la 
(irèce  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  bienveillante  de  leurs  Souve- 
rains à  son  égard,  et  préserver  ce  pays  des  malheurs  que  la  rivalité  des 
cultes  qui  y  sont  professés  pourrait  y  susciter,  sont  convenus  que  tous  les 
sujets  du  nouvel  Etat,  quel  que  soit  leur  culte,  devront  être  admissibles  à 
tous  les  emplois,  fonctions  cl  honneurs  publics,  et  traités  sur  le  pied  d'une 
entière  égalité,  sans  égard  à  la  différence  de  croyance,  dans  tous  leurs  rap- 
ports religieux,  civils,  ou  politiques. 

(  signé)         Abkhdkkn.     Montmorencv-La  val    Likvkn. 
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1830 


NO  58. 

Protocole  de  la  Coiiféreiiee  de  Londres 
pour  les  affaires  de  Grère. 

Kn  date  du  :iO  février   IS:ki. 


Présenls  :  Les  IMéiiipolciiliaircs  de  France,  de  la  (iraiide-Brela«;ne  el  de 
lUissie. 

Les  Plénipdtenliaires  des  Iruis  Cours  liées  se  iroiivaiil  réunis,  rnhjet 
de  la  Conférence  élail  de  prendre  ccninaissance  de  la  réponse  de  S.  A.  li. 
le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobour;*;,  à  la  noie  ('(dieclive  <|ui  Lui  a  élé 
adressée  par  les  Plénipolenliaires,  conformémenl  aux  prescriplions  du  pro- 
tocole Nr.  "i  en  date  du  3  février  IKJO.  Après  avoir  examiné  les  ohservalious 
présentées  par  le  Prince  Léopold.  à  la  suite  de  son  acceptation  de  la  sou- 
veraineté de  la  (irèce,  qui  lui  a  été  offerte,  les  Plénipolenliaires  de  l'alliance 
ont  arrêté  entr'eux  les  résolulions suivantes  relativement  aux  cinq  points 
indiqués  dans  la  réponse  de  S.  A.  li. 

1.  Les  intentions  des  trois  Cours  sonl  conformes  aux  mimix  exprimés  par 
le  Prince,  à  Têtard  d(»  la  ;,'aranlie  du  nouvel  Klal  ^rec  par  les  Puissances 
sij^nalaires  du  traité.  L<*s  autres  Puissances  seront  in>ite<'s  à  y  adiiê 
rer. 

i.  Les  Puissances  aliieeN  ne  s.niraicnl  .Hlmettre  le  ilmit  d*iiilei\enlioii 
du  Prince  Souverain  de  la  Crèce.  par  rapport  a  la  mariere  d«mt  le  tiou\er- 
nement  turc  exerce  son  autorité  à  Candie  ou  à  Samos.  Ces  iles  doivent 
rester  sous  la  domination  de  la  P<irl(*  et  doivent  être  indépt^nlanles  de  la 
nouvelle  Puissance  que  Ion  est  convenu  d'établir  en  drf'ce.  Cependant  les 
Puissances  alliées  s'em|)ressenl  de  déclarer  au  Prince  Léopold.  pour  la 
propre  satisfaction  de  S.  A.  R..  qu'en  vertu  des  ensablements  cju'ellesonl 
contractés  d'un  commun  accord,  elles  se  crovent  tenues  d'assurer  aux 
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habitants  de  Candie  et  de  Sainos  une  sécurité  contre  toute  molestatinn,  en  1830 
raison  de  la  part  qu'ils  auraient  prise  dans  les  troubles  antécédents.  Dans 
le  cas  où  l'autorité  turque  serait  exercée  d'une  manière  qui  pourrait 
hiesser  Hnimanité,  chacune  des  Puissances  alliées,  sans  prendre  toutefois 
nn  en^a^'einent  spécial  et  formel  à  cet  effet,  croirait  de  so?i  devoir  d'inter- 
poser son  influence  auprès  de  la  Porte,  afin  d'assurer  aux  habitants  des  îles 
susmentionnées  une  protection  contre  les  actes  agressifs  et  arbitraires. 

l]  La  Conférence  a  reconnu  qu'il  existait  des  obstacles  insurmontables  h 
revenir  sur  les  décisions  relatives  à  la  démarcation  des  limites  du  nouvel 
Ktcil. 

i.  Les  trois  Puissances  sont  résolues  à  assurer  au  nouvel  Ktat  des  sec<ïurs 
pécuniaires,  au  moyen  de  la  «garantie  d'un  emprunt  que  fera  le  (Gouverne- 
ment ^rec,  et  dont  le  but  sera  de  pourvoir  à  la  solde  et  à  Tentretien  des 
Iroupes  que  le  Prince  Souverain  se  trouvera  dans  le  cas  de  lever  à  son 
service. 

3.  Afin  d'obvier  aux  difficultés  temporaires  que  le  Prince  Souverain 
pourra  éprouver  avant  que  la  levée  de  ses  troupes  soit  effectuée,  le  Pléni- 
potentiaire de  France,  sur  la  demande  des  Plénipotentiaires  d'Angleterre 
et  de  Kussie,  a  pris  sur  lui  de  consentir  à  la  prolonj^alion  du  séjour  des 
Iniiipes  françaises  qui  se  trouvent  actuellement  en  Grèce, pendant  l'espace 
d'un  an.  Dans  le  cas  qu'un  plus  loii^  séjour  de  ces  iroupes  fût  jugé  indis- 
pensable, les  Puissances  s'entendraient  avec  le  Prince  Souverain  pour  con- 
descendre à  ses  vœux. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  la  lettre  collective  des  Plénipotentiaires  de 
l'alliance,  et  la  réponse  de  S.  A.  h.  le  Prince  Lèopold  demeureront  an- 
nexées sous  les  lettres  A.  et  B.  au  présent  protocole,  pour  constater  l'offre 
faite  à  ce  Primée  de  la  souveraineté  de  la  Grèce,  ainsi  que  Son  acceptation 
et  Son  adhésion  aux  stipulations  convenues  entre  les  trois  Cours  de  l'Al- 
liance. 

Il  a  été  également  arrêté  (|ue  les  dispositions  du  présent  protocole 
seraient  incessamment  notifiées  à  la  Porte  Ottomane  et  au  Gouvernement 
piovisoire  de  la  Grèce  :  que  la  forme  de  ces  communications  serait  déter- 
minée dans  une  prochaine  conférence:  et,  que,  jusqu'à  l'arrivée  du  Prince 
de  Saxe-Cobourg  en  (irèce.  les  rapports  établis  entre  le  Gouvernement 
actuel  de  cette  contrée  et  les  Cours  alliées  seraient  maintenus  tels  qu'ils 
existent  en  ce  moment. 

AllKIU)EK.N.      MONTMOliKNC.V-LAVAL        LiKVKN. 
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idiote  (les  Kepréseiilants  de  Franee,  de  la 

firaiide-Rrelafine  el  de  Kiissie  à  la  Sublime  Porte 

relali>e  aux  eoiidilioiis  dlodépendanee 

de  la  Grèce. 


Les  Soiissi;^nés.  Heprésmlnnls  île  France  ,(le  la  <iraiide-Rretagne  et  do 
Kiissie,  oui  reçu  de  leurs  Cours  respectives  l'ordre  de  notifier  à  la  Sublime 
Porte  les  résolutions  (lu'elles  ont  arrêtées  en  commun  relativement  à  la 
(irèce. 

Avant  d'entrer  dans  le  flétail  de  ces  rés(duli<uis,  les  Soussignés  rappelle- 
ront sommairement  ici  les  vues  qui  ont  moti\é  Talliance  des  trois  Cours 
entre  elles:  He?nplir  un  devoir  impérieux  (llunnanité  en  mettant  un  terme 
aux  troubles  qui  désolaient  <*es  contrées  maliieureuses:  rendre  au  commerce 
et  à  la  navigation  la  sécurité  r|u*ils  avaient  perdue:  préserver  l'Europe 
dune  conflagration  dont  elle  était  incessamment  menacée  par  la  durée 
d'un  élatde  choses  incompatible  avec  son  repos:  asseoir  dès  lors  la  paix  sur 
(le  si  fortes  bases,  qu'il  ne  restât  à  l'avenir  que  le  moins  de  chances  possible 
pour  la  troubler  de  nouveau  :  et  consolider  enfin  l'existence  même  de  l'Em- 
pire Ottoman  :  telles  ont  été  les  vues  qui  ont  invariablement  dirigé  les  trois 
Hautes  Puissances,  vues  auxiiuelles.  dans  ces  derniers  temps,  la  Sublime 
Porte  elb'-mémea  senti  la  nécessité  de  souscrire,  et  qui  ont  dicté  aux  Alliés 
les  résolutions  que  les  Soussignés  vont  avoir  l'honneur  de  lui  faire  con- 
naître. 

1.   La  (irèce  formera  un  Klat  in«lépendanl,  et  jouira  de  tous  les  droits  po- 
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liliques,  administratifs,  commerciaux,  attachés  à  une  indépendance  com-     18:3 
plèlc. 

±  Kn  considération  de  ces  avantages  accordés  au  nouvel  Etat,  et  pour 
déférer  au  désir  qu'a  exprimé  la  Porte  d'obtenir  la  réduction  des  frontières 
fixées  par  le  protocole  du  ti  mars,  la  ligne  de  démarcation  des  limites  de  la 
•  irèce  partira  de  remhoucliure  du  fleuve  Aspropotamos,  remontera  ce  fleuve 
jus<|u'à  la  hauteur  du  lac  d'Anghélocastro.  et,  traversant  ce  lac,  ainsi  que 
ceux  de  Vracliori  et  de  Saurovitza.  elle  aboutira  au  mont  Artolina,  d'où 
elle  suivra  la  crête  du  Mont  Oxas,  la  vallée  de  Calouri  et  la  crête  du  Mont 
IKta,  jusqu'au  golfe  de  Zéitoun,  qu'elle  atteindra  à  l'embouchure  du 
Sperchius. 

Tous  les  territoires  et  pays  situés  au  sud  de  cette  ligne,  que  la  Conférence 
a  indiqués  sur  la  carte  ci-jointe  (sub  Lit.  F.)  appartiendront  à  la  Grèce: 
et  tous  les  pays  et  territoires  situés  au  nord  de  cette  même  ligne  continue- 
ront à  faire  partie  de  l'Kmpire  Ottoman. 

Appartiendront  également  à  la  Grèce  l'Ile  de  Négrepont  t<Hit  entière,  avec 
les  îles  du  Diable  et  l'ile  Skyro,  et  les  îles  connues  anciennement  sous  le 
nom  de  Cyclades,  y  compris  Tîle  d'Amorgo,  situées  entre  le  W  et  le  39« 
degré  de  latitude  Nord,  et  le  i6«  de  longitude  Est.  du  méridien  de  Green- 
wich. 

Le  Gouvernement  de  la  Grèce  sera  monarchique  et  héréditaire  par  ordre 
de  primogéniture.  Il  sera  confié  à  un  prince  qui  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  ceux  des  familles  régnantes  dans  les  Etats  signataires  du  traité  du 
G  juillet  1827,  et  portera  le  titre  de  Prince  Souverain  de  la  Grèce.  Le  choix 
de  ce  prince  fera  Tobjel  de  communications  et  de  stipulations  ultérieures. 

4.  Aussitôt  que  les  clauses  du  présent  protocole  auront  été  portées  à  la 
connnaissance  des  parties  intéressées,  la  paix  entre  l'Empire  Ottoman  et  la 
(irèce  sera  censée  rétablie  ipso  fm'to,  et  les  sujets  des  deux  Etats  seront  trai- 
tés récipro(|uement,  sous  le  rapport  des  droits  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, comme  ceux  des  autres  Etats  eu  paix  avec  T  Empire  Ottoman  et  la 
(irèce. 

a.  Des  actes  d'amnistie  pleine  et  entière  seront  immédiatement  publiés 
par  la  Porte  Ottomane  et  par  le  Gouvernement  grec. 

L'acte  d'amnistie  de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ses  domaines,  ne  pourra  être  privé  de  ses  propriétés,  ni  inquiété 
aucunement,  à  raison  de  la  part  qu'il  aura  prise  à  l'insurrection  de  la 
Grèce.  L'acte  d'amnistie  du  Gouvernement  grec  proclamera  le  même  |)rin- 
cipe  en  faveur  de  tous  les  Musulmans  ou  Chrétiens  qui  auraient  pris  parti 
contre, sa  cause;  et  il  sera  de  plus  entendu  et  publié  que  les  Musulmans 
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18:»  pays  n'auraient  pu  qu'amener  de  Mcheux  différends,  des  collisions  fré- 
quentes, et.  selon  toute  apparence,  des  interventions  sans  fin;  l'Alliance 
n'a  donc  consulté  dans  ses  décisions  que  le  bien  réel  de  l'Rmpire  Olloman 
et  de  la  (irèce,  la  nécessité  d'assurer  la  paix  du  Levant,  et  le  devoir  impé- 
rieux de  prévenir  le  retour  de  com|)lications  qui  menaceraient  de  nouveau 
la  paix  de  l'Europe. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  Cours  alliées  ne  sauraient  tolérer 
aucun  empiétement,  aucune  entreprise  du  nouvel  Ktat;;rec  sur  l'Empire  Ot- 
toman. Sous  ce  rapport  le  choix  du  prince  qui  va  jiiouverner  la  fîrèce.  son 
caractère  et  ses  principes,  offrent  à  la  Sublime  Porte  de  puissants  motifs  de 
sécurité.  C'est  une  garantie  que  les  Cours  lui  présenlent  avec  confiance, 
car  elles  n'en  connaissent  pas  de  meilleure  pour  elles-mêmes:  elles  n'en 
connaissent  pas  qui  puisse  contribuer  mieux  h  maintenir  entre  l'Empire  Ot- 
toman et  la  firèce  cette  paix  dont  tous  leurs  vœux  appellent  rétablisse- 
ment et  la  conservation. 

Les  Soussijçnés  sont  encore  chargés  par  Elles  de  fixer  sur  un  objet 
qu'elles  ont  vivement  à  cœur.  Tatlention  du  (iouvernement  de  Sa  llautesse: 
ainsi  qu'ils  l'ont  observé  déjà,  les  îles  de  Samos  et  de  Candie  doivent  res- 
ter sous  la  domination  de  la  Porte,  et  être  indépendantes  de  la  nouvelle 
Puissance  qu'il  a  été  convenu  d'établir  en  Crèce:  toutefois  les  Cours,  en 
vertu  des  engagements  qu'elles  ont  contractés  d'un  commun  accord,  se 
croyent  tenues  d'assurer  aux  habitants  de  Candie  et  de  Samos  une  sécu- 
rité contre  toute  réaction  quelconque,  à  raison  de  la  pari  qu'ils  auraient 
prise  aux  événements  antérieurs,  et  c'est  cette  sécurité  qu'Elles  réclament 
pour  eux  de  la  Sublime  Porte,  en  lui  demandant  de  la  baser  sur  «les  règle- 
njents  précis  qui.  rappelant  leurs  anciens  privilèges  ou  leur  accordant  ceux 
cpie  Texpérienci»  auiait  prniivé  leur  cire  nécessaires,  offriraient  à  ces  popu- 
lations ïuie  protection  efficace  contre  dos  actes  arbitraires  et  oppressifs.  Les 
trois  Cabinets  se  plaisent  à  croire  (|ne.  dans  sa  sagesse  éclairée,  la  Sublime 
Porte  se  convaincra  elle-même  que,  attendu  les  rapports  de  proximité  et  de 
religion  qui  unissent  les  Crées  de  Samos  et  de  Candie  aux  sujets  du  nouvel 
Etal,  une  administration  équitable  et  douce  est  le  moyen  le  plus  certain  d'y 
maintenir  sa  domination  sur  des  bases  inébranlables. 

Les  Soussignés  viennent  d'exposer  à  la  Sublime  Porte  ce  qu'ils  avaient 
l'ordre  de  lui  communiquer  au  nom  des  trois  Cours:  elle  appréciera,  ces 
Cours  du  moins  l'espèrent,  et  l'impartialité  qui  a  dicté  leurs  décisions,  et 
les  impérieux  motifs  qui  ne  leur  permettent  pas  de  laisser  plus  longtemps 
indécise  la  pacification  complète  du  Levant.  Les  Alliées  s'attendent  à  la 
voir  adhérer  franchement  à  ces  décisions:  elles  s'attendent  à  ce  qu'elle  fera 
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hautement  proclamer,  sans  retard,  l'entière  cessation  des  hostilités,  à  ce  1830 
qu*elle  exécutera  également  de  suite,  en  ce  qui  la  concerne,  les  disposi- 
tions énoncées  dans  la  présente  noie,  et  particulièrement  celles  qui  ont 
rapport  au  commerce,  à  la  navigation,  à  Tamnistie  et  à  Tévacuation  pai- 
sible de  pays  qu'elle  va  cesser  d'occuper.  Les  mêmes  déclarations  sont  no- 
tifiées aux  Grecs  par  ordre  des  Cours. 

Les  Soussignés  aiment  à  penser  que  Tespoir  des  Puissances  ne  sera  pas 
déçu;  et  que,  sous  très  peu  de  jours,  ils  recevront  de  la  la  Sublime  Porte 
une  réponse  conforme  en  tout  aux  résolutions  des  Alliées  Mais  il  est  de 
leur  devoir  d'observer  que,  si  cetle  réponse  leur  était  refusée,  si  même  seu- 
lement elle  devait  être  incomplète  ou  tardive,  les  Cours  n'en  procéderaient 
pas  moins  à  l'accomplissement  des  mesures  qu'elles  ont  arrêtées  dans  l'in- 
térêt général. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  de  lui  offrir  les  assurances  de  leur  haute 
considération. 

(signé)         Comte  (îi  u.le.minot.     (ioimov     Rikeaupierrk. 
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Note  responsive 

de  la  Soblinie  Porte  aii\  Kepréseiitants 

de  France,  de  la  riraiide-Brctagiie  et  de  Russie 

deBBant  sen  adhésion  aux  résolalioos  des  Cours  alliées 
cooeernaol  la  Grèce. 

En  date  du  24  Avril  1830  il^'  ZUkadé  1245), 

La  Sublime  Porte  a  pris  connaissance  du  contenu  de  la  note  officielle  que 
ses  nobles  amis,  les  Représentants  des  trois  hautes  Puissances  résidant  à 
Conslantinople,  lui  ont  remise,  et  dans  laquelle  est  exposé  ce  qui  a  été  ré- 
solu, en  dernier  lieu,  dans  la  Conférence  de  Londres. 
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iS.'M)  Suivant  le  dit  contenu,  d'après  la  délimitation  tracée  dans  la  carte  an- 
nexée à  la  même  note,  une  réponse  de  la  Sublime  Porte  conforme  à  ce  qui 
a  été  résolu  pqr  les  trois  Puissances  est  ce  qu'elles  espèrent  comme  moyen 
de  mettre  fin  aux  troubles  existants  et  de  donner  les  sûretés  nécessaires: 
et  l'adhésion  de  lu  Sublime  Porte  à  ce  sujet  terminerait  toute  espèce  de  dis- 
cussions. 

Dans  cette  vue  la  Sublime  Porte  donne  son  adhésion  :  elle  accepte  ce  qui 
a  été  résolu  comme  devant  ainsi  procurer  la  sécurité  et  la  tranquillité  des 
l^ys.  et  assurer  le  bonheur  et  la  paix  des  hommes. 

Kt  c'est  pour  en  donner  connaissance  à  LL  KK.  nos  amis  susdits,  afin 
qu'ils  en  informent  leurs  (]ours  respectives,  que  la  présente  note  officielle 
a  été  rédiiçée,  et  leur  a  été  remise. 


NO  61. 

Traité  de  Comiuerec  et  de  Navigation  avee  les 
États-lliiis  d'Amérique. 

Fait  à  CftHstantinoplt^  le  7  Mai  1830  {Il  Zilkadt^  1245). 


AiiT.  l**^  -  Les  néî^ocianls  de  la  Sublime  Porto,  musulmans  ou  iïï.v<w. 
ailanl  et  venant  dans  le  pays,  provinces  et  ports  des  Ktats-Lnis  dWmè- 
rique.  ou  allant  il'un  port  à  un  autre,  ou  des  ports  des  Etats-Unis  dans 
les  pnrls  d'aulrcs  pays,  payeront  les  mêmes  droits  et  autres  impôts  que 
pavent  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ne  pourront  être  vexés 
par  des  exactions:  et.  quand  ils  voyaseronl  par  terre  ou  par  ?ner,  ils  jouiront 
de  tous  les  privilégies  et  <le  toutes  les  distinctions  dont  jouissent  les  sujets 
des  autres  Puissances,  et  qui  serviront  de  rèjzle.  et  sernnl  observés  à  l'égard 
des  marchands  et  sujets  «le  la  Sublinie  Porte.  De  même,  les  marchands 
américains  qui  viendront  dans  les  pays  bien  défendus,  et  dans  les  ports  de 
la  Sublime  Porte,  payeront  les  mé?nes  droits  et  autres  Impôts  que  payent 
les  marchands  des  Puissances  a?nies  les  plus  favorisées,  et  ils  ne  pourront 
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nullement  être  vexés  ou  molestés.  Les  deux  Parties  accorderont  des  passe-     1830 
ports  aux  voyageurs. 

Art.  i  —  La  Sublime  Porte  pourra  établir  des  consuls  dans  les  Etals  de 
PAmérique,  et  les  Etats-Unis  pourront  nommer  leurs  citoyens  consuls  ou 
vice-consuls  dans  les  places  de  commerce  des  domaines  de  la  Sublime  Porte 
où  il  sera  jugé  nécessaire  de  surveiller  les  intérêts  du  commerce.  Ces  con- 
suls ou  vice-consuls  seront  munis  de  bérats  ou  firmans  (brevets);  ils  joui- 
ront d'une  distinction  convenable,  et  auront  l'assistance  et  la  protection 
nécessaires. 

Art.  3.  —  Les  marchands  américains  établis  dans  les  Etats  bien  fortifiés 
de  la  Sublime  Porte  auront,  pour  les  affaires  de  commerce,  la  liberté  de  se 
servir  de  simsars  (courtiers)  de  toute  nation  ou  religion,  comme  les  mar- 
chands des  autres  Puissances  amies;  et  ils  ne  seront  point  troublés  dans 
leurs  affaires,  et  seront  traités  en  général  suivant  les  coutumes  établies. 
Les  bâtiments  américains,  en  arrivant  dans  les  ports  ou  en  sortant  des  ports 
de  PEmpire Ottoman,  ne  seront  pas  soumis  à'une  visite  plus  sévère  des  offi- 
ciers de  la  douane  ou  de  la  chancellerie  du  port  que  ne  le  sont  les  vaisseaux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  i.  —  Au  cas  où  un  différend  ou  un  procès  surgirait  entre  des  sujets 
ottomans  et  des  citoyens  américains,  il  nu  sera  ni  entendu,  ni  jugé  sans  la 
présence  du  Drogman.  Leurs  procès  dépassant  500  piastres  seront  référés  à 
Constantinople  et  jugés  suivant  l'équité  et  la  justice.  Les  citoyens  améri- 
cains vaquant  paisiblement  aux  affaires  de  leur  commerce  ne  seront  point 
molestés  sans  motif,  tant  qu'ils  n'auront  pas  commis  quelque  délit  ou  quel- 
que faute;  même  en  cas  de  culpabilité,  ils  ne  seront  pas  emprisonnés  par 
les  Juges  et  les  agents  de  la  sûreté,  mais  ils  seront  punis  par  Tentremise  de 
leurs  ministres  et  consuls,  à  Tinstar  de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des 
autres  Francs. 

Art.  5.  —  Les  vaisseaux  américains  qui  font  le  commerce  dans  les  pos- 
sessions de  la  Sublime  Porte,  pourront  naviguer  en  parfaite  sécurité  sous 
leur  propre  pavillon  :  mais  ils  ne  picndronl  celui  d'aucune  autre  Puissance, 
et  n'accorderont  leur  pavillon  à  aucun  vaisseau,  soit  des  autres  nations  et 
Puissances,  soit  des  rayas.  Le  ministre,  les  consuls  et  vice-consuls,  ne  pro- 
tégeront ni  secrètement,  ni  publiquement  les  rayas  de  la  Sublime  Porte,  et 
ne  .souffriront  jamais  qu'on  s'écarte  des  principes  posés  dans  ce  traité,  et 
approuvés  par  les  deux  Parties  contractantes. 

Art.  6t  —  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Parties  contractantes  obser- 
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1830  veroDt  les  uns  envers  les  autres  les  démonstrations  de  bonne  intelligence 
et  d'amitié  usitées  en  marine:  ils  traiteront  avec  la  même  courtoisie  les 
vaisseaux  marchands 

Art.  7.  —  Les  vaisseaux  marchands  des  Etats-Unis  auront,  aussi  bien  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  la  liberté  de  passer  par  le  canal  de  la 
résidence  impériale  et  de  naviguer  sur  la  mer  Noire,  chargés  ou  sur  lest, 
et  ils  pourront  être  chargés  de  tous  produits,  tissus,  effets  de  PEmpire  Otto- 
man, à  Texception  de  tous  ceux  qui  y  sont  prohibés,  aussi  bien  que  dans 
leur  propre  pays. 

Art.  8  —  Les  vaisseaux  marchands  des  deux  Parties  contractantes  ne 
pourront  être  pris  par  force  pour  servir  à  rembarquement  de  troupes,  de 
munitions  et  d'autres  objets  de  guerre,  quand  les  capitaines  ou  les  proprié- 
taires de  ces  vaisseaux  refuseront  de  les  prendre  à  bord. 

Art.  9.  —  Si  quelque  vaisseau  marchand  de  Tune  des  I^rties  contrac- 
tantes fait  naufrage,  les  personnes  de  l'équipage,  qui  auront  pu  se  sauvm*, 
obtiendront  tous  les  secours  et  protection  ;  et  les  effets  et  marchandises  qui 
auront  pu  être  sauvés,  seront  déposés  chez  le  consul  dé  la  place  la  plus  voi- 
sine du  point  0(1  le  naufrage  a  eu  lieu,  afin  qu'il  les  restitue  à  leur  pro- 
priétaira 

Conclmion  :  Les  articles  ci-dessus  approuvés  et  arrêtés  entre  le  riasset 
(minislèro  des  nfTaires  étnin^ères)  et  le  commissaire  susmentionné  des 
Etats-Unis,  seront,  dès  que  les  deux  autres  commissaires  les  auront  signés, 
échangés  dans  dix  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  temessuk  ^ pièce  pro- 
bante); réchange  des  ratifications  des  deux  Puissances  sera  fait,  et  les  arti- 
cles de  ce  traité  auront  toute  force  et  vigueur  et  seront  strictement  observés 
par  les  deux  Puissances  contractantes. 

Donné  le  quinzième  jour  de  la  lune  Zilkadé  dans  Tannée  de  THégire 
lii5,  répondant  au  septième  jour  de  Mai  IKK)  de  l'ère  chrétienne 
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NO  62. 

Protœole  de  la  Conférence  de  Londres  ponr  les 
affaires  de  Grèee. 

En  date  du  16  Juin  18S0. 


Présents:  LesPlénipoteDiiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  se  sont  réunis  pour  prendre  en  considération  la 
communication  ci-jointe,  qui  leur  a  été  faite  par  les  Représentants  des  trois 
Cours  prés  la  Porte  Ottomane,  à  la  suite  de  l'adhésion  de  cette  Puissance 
aux  Protocoles  du  3,  du  20  et  du  26  février  1830. 

Après  avoir  discuté  la  teneur  de  cette  communication,  les  Plénipoten- 
tiaires, eu  égard  aux  décisions  prises  par  les  Représentants  des  trois  Cours 
à  Constantinople,  sont  convenus:  qu'au  §  5  du  Protocole  du  3  février,  il 
serait  fait  Taddition  des  mots  «  à  l'avenir  •  ainsi  qu'il  suit:  <  L'acte  d'am- 
nistie de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
domaines,  ne  pourra  à  l'avenir  être  privé  de  ses  propriétés,  ni  inquiété  aucu- 
nement à  raison  de  la  part  qu'il  aura  prise  à  l'insurrection  de  la  Grèce.  » 

En  précisant  par  l'addition  de  ces  mots  le  sens  d'ailleurs  évident  des 
clauses  du  §  5  du  Protocole  en  question,  les  Plénipotentiaires  sont  égale- 
ment convenus  qu'il  doit  s'entendre  de  soi-même,  que  c'est  à  l'avenir  aussi 
que,  suivant  les  termes  du  même  §,  <  les  Musulmans  qui  voudraient  conti- 
nuer à  habiter  les  territoires  et  iles  assignés  à  la  Grèce,  y  conserveront 
leurs  propriétés,  et  y  jouiront  invariablement,  avec  leurs  familles,  d'une 
sécurité  parfaite  >. 

Quant  à  l'interprétation  à  donner  aux  clauses  du  §  6  du  Protocole  du  3 
février,  qui  regardent  le  droit  d'émigration,  les  Plénipotentiaires  ont  été 
d'avis,  que  pour  ne  pas  faire  naître  les  inconvénients  graves  signalés  par 
les  Représentants  des  trois  Cours  à  Constantinople,  ces  clauses  devaient 
être  comprises  de  la  manière  indiquée  ci-dessous,  savoir: 
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130  Le  droit  d'émi^ralion  à  accorder  par  la  Porte  Ottomane  à  ses  sujets 
grecs,  s'appliquera,  d'un  côté,  à  toutes  les  Iles  et  à  tous  les  pays  du  Conti« 
nent  grec,  qui,  ayant  pris  une  part  quelconque  à  l'insurrection,  sont  rendus 
à  la  Porte,  ou  dont  la  possession  lui  est  confirmée  :  de  Tautre,  aux  indi- 
vidus ou  familles  grecques  de  Gonstantinople  et  du  littoral  de  TAsie  Mi- 
neure, qui  seraient  connus  pour  avoir  souffert,  pour  avoir  été  frappés  de 
confiscation  ou  d'exil  à  cause  des  événements. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  désignés  sous  le  nom  de  Vacoufs,  les  Pléni- 
potentiaires ont  partagé  avec  les  Représentants  des  trois  Coursa  Gonstanti- 
nople  l'opinion  que  ceux  de  ces  biens  qui  sont  situés  dans  les  pays  déjà  au 
pouvoir  des  Grecs,  demeurent  à  la  libre  disposition  du  nouvel  Etat,  sans 
qu'il  puisse  s'élever,  de  ce  chef,  aucune  réclamation  à  sa  charge. 

Quant  aux  Vacoufs  situés  dans  les  pays  qui  sont  encore  au  pouvoir  des 
Turcs,  mais  qui  feront  partie  de  la  Grèce,  le^  Plénipotentiaires  ont  observé 
que  dans  les  ^  5  et  6  du  Protocole  du  3  février  1830,  les  trois  Gours  ont  eu 
pour  but  d'assurer  aux  Musulmans,  d'une  part,  la  conservation  de  leurs 
propriétés  particulières,  s'ils  voulaient  continuer  à  habiter  les  territoires 
assignés  à  la  Grèce;  de  l'autre,  la  faculté  de  vendre  ces  mêmes  propriétés 
particulières  dans  le  délai  d'un  an,  s'ils  préféraient  quitter  les  dits  terri- 
toires. 

Par  une  conséquence  "nécessaire  de  ce  principe,  il  semble  aux  Plénipo- 
tentiaires que  parmi  les  biens  désignés  sous  le  nom  de  Vacoufs,  et  situés 
dans  les  pays  qui  sont  encore  au  pouvoir  des  Turcs,  mais  qui  feront  partie 
•'  de  la  Grèce,  tous  les  domaines  qui  constituaient,  non  des  propriétés  parti- 
culières, mais  des  propriétés  ecclésiastiques  ou  publiques  sous  le  Régime 
Ottoman,  et  qui.  par  suite,  auraient  été  inaliénables  sous  ce  régime,  et  con- 
fiés à  l'administration  du  Grand  Vézir  ou  du  Kislar  Aga,  doivent  appartenir 
de  plein  droit  à  l'Etal  grec. 

Mais  quVn  revanche,  les  particuliers  Musulmans  qui  auraient  eu,  soit 
comme  usufruitiers,  soit  comme  administrateurs  héréditaires,  un  intérêt 
utile  dans  les  Vacoufs  situés  dans  les  pays  qui  sont  encore  au  pouvoir  des 
Turcs,  mais  qui  feront  partie  de  la  Grèce,  doivent  ou  conserver  les  droits 
qui  dérivent  de  ces  titres,  s'ils  habitent  et  continuent  à  habiter  les  pays  ci- 
dessus  mentionnés,  ou  obtenir  la  faculté  de  disposer  de  ces  mêmes  droits, 
dans  le  délai  d'un  an.  s'ils  aiment  mieux  quitter  les  pays  en  question. 

Les  Plénipotentiaires  considérant,  en  outre,  que  le  droit  d'émigreret  de 
vendre  les  propriétés  particulières  ne  pourra  être  pleinement  exercé,  par 
les  Grecs  comme  par  les  Musulmans,  quà  l'époque  où  l'achèvement  des 
travaux  qui  doivent  établir  le  tracé  définitif  des  limites  entre  la  Turquie  el 
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la  Grèce  aura  déterminé  respectivement  leur  étal  de  possession  territoriale,        ISS* 
ont  été  d'opinion  d'engager  les  dem  Gouvernements  à  ne  clore  le  délai 
stipulé  au  §  6  du  Protocole  du  3  février  1830,  qu'un  an  après  que  les  Com- 
missaires-déroarcateurs  des  trois  Cours  leur  auront  réciproquement  remis 
les  cartes  mentionnées  au  §  9  du  même  Protocole. 

Pour  ce  qui  est  de  l'artillerie  des  places  qui  seront  évacuées,  soit  par  les 
Turcs,  soit  par  les  Grecs,  les  Plénipotentiaires  ont  été  d'avis,  avec  les  Be- 
présentants  des  trois  Cours  à  Constantinople,  que  les  Turcs  et  les  Grecs 
devaient  avoir  le  droit  réciproque  d'enlever  l'artillerie  des  places  qu'ils 
évacueront. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  apprécié  la  juste  sollicitude  qui  a 
engagé  les  Représentants  des  trois  Cours  auprès  de  la  Porte  Ottomane  à 
réclamer  et  à  obtenir  la  promesse  de  respecter  les  fortifications,  les  monu- 
ments et  les  édifices  publics,  dans  les  places  dont  Tévacuation  aura  lieu,  et 
nommément  à  Athènes. 

Abrrdren.     Montmorency-Laval.    Matiszewic. 


NO  63. 
Hattl  €hérif,  eoneernant  l'antonomie  serbe. 

Le  29  août  1830  (Rehi-uî-ewel  1246). 


Le  traité  conclu  à  Andrinople  entre  ma  Sublime  Porte  et  la  Russie  por- 
tant l'exécution  des  <;lauses  de  la  convention  d'Ackermann  laquelle 
stipule  :  que  la  Porte  s'entendra  avec  la  députation  serbe  à  Constantinople 
pour  s'occuper  des  intérêts  de  la  Serbie,  lui  accorder  la  liberté  du  culte  et 
de  l'administration  intérieure;  Tincorporation  des  districts  détachés,  la 
fixation  des  impôts,  l'administration  des  propriétés  et  des  fiefs  appartenant 
aux  Musulmans;  la  permission  de  voyager  avec  leurs  propres  passe-ports; 
la  faculté  de  fonder  des  hôpitaux,  des  écoles,  des  typographies;  la  défense 
aux  Musulmans  d'habiter  la  Serbie,  les  garnisons  des  forteresses  exceptées, 
et  enfin  leur  accorder  la  permission  d'avoir  une  espèce  de  représentation 
à  Constantinople,  de  manière  pourtant  qu'elle  ne  porte  atteinte  à  la  qualité 
de  sujet. 
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1830  Va  que  la  nation  Serbe,  qui  a  donné  des  preuves  de  sa  fidélité  à  ma  Sub- 
lime Porte,  est  Tobjet  de  mon  impériale  bienveillance,  et  que  je  veui  faire 
droit  à  ses  requêtes  d'une  manière  juste  et  convenable,  afin  d'aagmeoler 
les  moyens  de  sûreté  intérieure. 

En  conséquence,  après  en  avoir  convenu  avec  les  députés  Serbes  à  Gons- 
tantinople,  fut  arrêté  ce  qui  suit: 

i.  La  dite  nation  aura  Tentière  liberté  de  culte  dans  les  églises  qui  lui 
appartiennent. 

i.  Le  knias  Milosch  Obrénovitch  ci-présent  en  vertu  du  diplôme  inpé- 
rial  dont  il  est  porteur  et  en  récompense  de  sa  fidélité  à  ma  Sublime  Porte, 
est  confirmé  dans  la  dignité  de  bass-knès  de  la  nation  serbe,  et  cette  dignité 
restera  héréditaire  dans  sa  famille. 

3.  Il  continuera  au  nom  de  ma  Sublime  Porte  à  administrer  les  affaires 
intérieures  du  pays  d'accord  avec  rassemblée  des  Moukhtars  serbes. 

i.  Pour  ce  qui  regarde  les  six  districts  qui  doivent  être  réunis  à  la 
Serbie,  on  s*est  accordé  de  se  conformer  aux  rapports  qui  seront  faits  à  ce 
propos  par  les  commissaires  nommés  par  la  Russie  et  par  ma  Sublime  Porte, 
et  chargés  de  prendre  à  cet  égard  les  plus  exactes  informations. 

3.  Le  haratch  et  les  autres  impùts  seront  fixés  d'une  manière  précise. 
L'administration  des  spahillks  vHefs  militaires)  maintenant  possédés  par 
les  Zaïms  et  Timariotes.  dans  le  Sandjak  de  Semendria,  ceux  de  Niche  ex- 
ceptés, sera  confiée  aux  Serbes,  et  leurs  revenus,  comme  ceux  des  districts 
qui  doivent  être  réunis  à  la  Serbie,  entreront  dans  la  somme  à  fixer  pour 
les  impôts,  et  seront  versés  dans  le  trésor  de  Belgrade. 

6.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  ma  Sublime  Porte  n'auront  aucune- 
ment à  se  mêler  à  Pavenir  ni  dans  Tadministration  du  pays,  ni  dans  les 
différends  des  Serbes,  et  ne  pourront  exiger  d'eux  un  para  de  plus  de  la 
somme  fixée  pour  les  impôts. 

7.  Mon  désir  étant  surtout  que  ladite  nation  jouisse  des  avantages  do 
commerce  à  Tombre  de  ma  protection  impériale,  tout  Serbe  qui  voudra  s'y 
adonner,  après  le  visa  du  passe-port  que  son  knés  aura  délivré,  obtiendra 
le  teskéré  (laisser-passer)  nécessaire  des  autorités  de  ma  Sublime  Porte  pour 
voyager  dans  toutes  les  provinces  de  mon  vaste  empire,  et  y  faire  le  com- 
merce, comme  les  autres  sujets  de  ma  Sublime  Porte,  sans  qu'on  puisse  loi 
demander  nn  aspre  pour  frais  de  teskéré,  ma  volonté  étant  au  contraire 
qu'il  soit  partout  protégé  et  aidé;  à  Texception  des  droits  de  douane,  per- 
sonne ne  pourra  exiger  de  lui  Arn'id  ou  Zéxaïd  ni  rien  de  ce  qui  est  con- 
traire aux  règlements  de  l'Etat,  on  se  gardera  bien  d'exercer  à  son  égard 
des  actes  condamnables  de  cette  nature. 
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8L  Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  présentées  à  la  douane  de  Bel-     i8!M) 
grade  pour  être  expédiées  à  Gonstantinople,  elles  seront  munies  de  teské- 
rés  serbes,  et  payeront  ici  les  droits  de  douane  auxquels  elles  sont  sujettes. 

9.  Les  droits  de  douane  pour  les  marchandises  qui  partiront  de  la  douane 
de  Belgrade  pour  d'autres  endroits,  seront  perçus  par  les  Serbes,  qui  paye- 
ront pour  cela  la  somme  dont  on  conviendra  et  qui  sera  réunie  à  la  somme 
totale  des  impôts  à  payer  au  trésor  de  Belgrade.  Le  prince  Milosch  réglera 
les  mesures  à  prendre  pour  recevoir  ces  droits.  Tous  les  sept  ans  on  exami- 
nera la  différence  des  prix  proportionnels  des  marchandises  pour  augmenter 
ou  diminuer  en  proportion  la  somme  fixée  à  cet  égard. 

10.  Pour  prévenir  les  troubles  et  les  désordres,  et  pour  la  police  du  pays, 
le  knias  entretiendra  la  force  armée  nécessaire  à  cet  objet. 

H.  Les  Serbes  pourront  fonder  des  hôpitaux,  des  imprimeries  et  des  éco- 
les pour  rinstruction  publique  de  la  jeuneSvSe. 

12.  Les  voïvodas  et  les  musselims  turcs  n'existeront  plus  que  dans  les 
places  fortes,  la  juridiction  du  pays  étant  désormais  confiée  au  susdit  knias. 

13.  Les  Turcs  qui  possèdent  des  immeubles  en  Serbie  et  qui  ne  voudront 
plus  avoir  de  relations  avec  le  pays,  auront  une  année  de  temps  pour  les 
vendre  à  des  prix  équitables  aux  Serbes  d'après  Testimation  faite  par  les 
commissaires. 

14.  Le  produit  des  maisons,  des  vignes,  des  jardins,  des  terres  et  autres 
biens  appartenant  aux  Musulmans  qui  ne  voudraient  pas  les  vendre,  sera 
versé,  en  même  temps  que  le  tribut,  dans  le  trésor  de  Belgrade,  pour  être 
transmis  aux  propriétaires  respectifs. 

15.  Défense  est  faite  aux  Musulmans  qui  n'appartiennent  p^is  aux  garni- 
sons des  forteresses  d'habiter  la  Serbie. 

16.  La  nation  Serbe  fournira  audit  knias  une  somme  nécessaire  à  son  en- 
tretien, et  proportionnée  à  son  rang,  sans  toutefois  qu'elle  pèse  trop  sur  le 
peuple. 

17.  Lorsque  le  poste  de  knias  deviendra  vacant,  le  successeur  payera,  en 
recevant  le  brevet  d'investiture,  la  somme  de  cent  mille  piastres  au  trésor 
impérial,  et  cela  de  sa  cassette  particulière. 

18.  Le  métropolitain  et  les  évéques  élus  par  la  nation  devront  prendre 
leur  investiture  du  patriarche  grec  de  Gonstantinople,  sans  pourtant  être 
obligés  de  venir  dans  cette  capitale. 

19.  Les  membres  du  sénat,  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  rendus  coupa- 
bles de  quelque  grave  attentat  contre  ma  Sublime  Porte  ou  les  lois  du  pays, 
ne  pourront  être  destitués  et  privés  de  leur  emploi. 

âO.  Si  ladite  nation  jugeait  à  propos  dans  son  intérêt  particulier  d'établir 
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1930  une  poste  aux  lettres,  les  .'lutorités  i\e  ma  Sublime  Porte  ny  mettront  pas 
(l'obstac^le. 

21.  Lorsqu'un  Serbe  se  refusera  de  servir  de  sa  pleine  et  entière  volonté 
un  Musulman,  il  ne  |)ourra  y  être  forcé  d'aucune  manière. 

a.  Hormis  les  forteresses  impériales  qui  existaient  ab  atUiquo  dans  le 
pjiys,  toutes  les  autres  placent  et  postes  forts  construits  depuis  peu  de  temps 
seront  démolis. 

£).  La  Serbie  faisiint  partie  de  mes  Ktats  bien  gardés,  on  ne  pourra  pas 
mettre  obstacle  ni  retard  à  ce  que  ma  Sublime  Porte  puisse  s'y  procurer, 
argent  comptant,  des  bt^tiaux,  <les  vivres  et  autres  denrées  de  tout  genre 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  et  lorsqu'elle  le  jugerait  à  propos. 

24.  Entin  il  y  aura  à  Constantinople  des  agents  Serbes  chargés  de  traiter 
avec  ma  Sublime  Porte  des  aiïaires  concernant  leur  pays. 

Ce  sont  les  points  sur  lesquels  on  a  été  d'a(MX)rd  et  qui  ont  été  arrêtés.  A 
ces  causes,  j'ai  daigné  accorder  le  présent  très  gracieux  liattichérif  qui  sera 
promulgué  el  lu  avec  solennité  au  peuple  Serbe. 

Toi,  mon  vizir  Hussein  pacha,  et  toi,  mollah  <le  Belgrade,  après  avoir  pris 
connaissiuice  <les  notables  dispositions  <lu  présent  très  gracieux  liattichérif. 
vous  ferez  coFnpren<lre  à  la  nation  Serln^que,  t^uUqu'elle  se  montrera  rtHX)n- 
naissiinte.  comme  elle  doit  rèln»,  à  tous  ces  témoignages  de  ma  haute  faveur 
et  de  ma  sollicitude  impériale  à  son  égard,  elle  sera  toujours  l'objet  de  ma 
bienveillance  et  jouira  d'une  parfaite  sûreté  à  l'ombre  de  ma  puissance 
impériale,  tant  quelle  restera  <lans  les  limites  de  la  fidélité  et  de  la  soumis- 
sion. 

Vous,  vizir  et  mollah,  tâcherez  d'inculquer  aux  Serbes  la  nécessité  de 
remplir  avec  exactitude  leurs  devoirs  de  sujets,  et  de  se  bien  garder  de  ce 
qui  pourrait  être  contraire  à  ces  devoirs. 

Vous  agirez  conune  je  vous  l'ordonne  :  et  après  avoir  publié  ce  noble  fir- 
niaii  et  l'avoir  (Miregistré  dans  \vs  actes  du  Mehkémé  de  Belgrade,  vous  le 
remettrez  au  knias  Milosch  Ohréiiovitch,  qui  <loit  le  garder. 

Fait  à  doiistantinoph»  le  s(»ptièine  jour  de  la  lune  Rébi-ul-ewel,  Tannée  de 
l'hégire  l^lOiAJaoùt  IHiiih. 
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NO  64. 

Flrman  d'InyestUare  de  Miloseh  Obréoowilseh 
eomme  prinee  héréditaire  de  la  Serbie. 

Septembre  iSSO  (Rebi-ul-etoel  1240). 


Comme,  dans  sa  toute  puissance  et  son  inépuisable  clémence,  il  a  plu  à 
Dieu  le  Seigneur  des  mondes  visibles  et  invisibles,  TEternel  dispensateur 
des  grâces,  dont  la  Majesté  n'a  pas  de  pareil,  d'élever  IMoi,  le  Khalife 
aiinant  la  justice,  à  la  dignité  des  plus  nobles  des  Sultans:  d'orner  mon 
Illustre  personne  de  qualités  nombreuses  et  glorieuses:  et  de  faire  de  ma 
Sublime  Porte  l'asile  des  Souverains  et  de  tous  ceux  qui  nourrissent  des 
désirs,  —  il  est  un  devoir  indispensable  de  mon  illustre  Gouvernement  df^ 
reconnaître  toutes  ces  faveurs,  et  d'assurer  à  tous  les  peuples  qui  me  sont 
soumis  la  jouissance  salutaire  du  repos  et  du  bien-être. 

C'est  pourquoi,  c'est  aussi  une  de  mes  maximes  d'Ktat  d'instituer  dans 
toutes  Mes  provinces  des  Gouverneurs  et  des  Magistrats  capables  et  enten- 
dus dans  les  affaires  d'administration,  afin  de  prévenir  partout  l'oppression 
et  Tarbitraire,  et  de  n'y  faire  régner  que  la  justice  et  la  douceur. 

Il  est  donc  aujourd'hui  de  Mon  désir  que  Ma  nation  servienne  reçoive  un 
Gouverneur  habile,  qui,  choisi  dans  son  sein,  pût  administrer  cette  pro- 
vince à  son  plus  grand  avantage  et  bien-être.  Le  Knès  actuel  de  celte 
nation,  porteur  et  possesseur  du  présent  Béral  (Diplôme)  Impérial,  modèle 
des  notabilités  Chrétiennes,  Miloseh  Obrénowitsch  (puisse  sa  fin  être  heu- 
reuse!), appartient  à  une  famille  qui  a  joui  de  tout  temps  des  faveurs  sou- 
veraines, son  aptitude  au  gouvernement  de  sa  nation,  mais  surtout  s;i  fidé- 
lité et  son  dévouement  à  Ma  personne  Impériale  sont  connus.  —  Le  Com- 
mandant actuel  de  la  forteresse  de  Belgrade,  mon  très  distingué  Visir  et 
JftwcAir  Hussein  Pacha  (que  Dieu  perpélue  sa  gloire!),   lui  a  rendu  aussi 
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1830  UD  témoignage  favorable:  de  sorte  qu*il  ne  reste  qu'à  s'attendre  qu'il  s'ef- 
forcera aussi  i  ravenir  à  me  rendre  d'utiles  services. 

A  ces  causes,  J'ai  jugé  convenable  de  lui  accorder,  en  récompense  de  sa 
fidélité  et  de  son  intégrité  constatées.  Ma  faveur  et  Ma  bienveillance  sou- 
veraines ;  et  je  lui  ai  conféré  la  dignité  de  Knès  de  Servie  à  vie,  de  manière 
à  ce  qu'à  sa  mort  cette  dignité  passe  à  son  fils  aîné,  et  de  celui-ci  de  nou- 
veau à  son  propre  fils,  et  qu*elle  devienne  ainsi  un  héritage  exclusif  de  sa 
famille.  Toutefois,  à  chaque  vacance,  la  collation  formelle  de  cette  dignité 
devra  avoir  lieu  moyennant  un  nouveau  Bérai  de  Ma  Sublime  Porte,  ainsi 
que  cela  est  convenu  dans  les  statuts  de  la  Servie  munis  de  Ma  Signature 
Impériale. 

Attendu  donc  que,  par  Mon  Hatti  Ghérif  du  23  Rebi-ul-evvel  1246  (il 
septembre  iSïlO),  ledit  Prince  a  été  élu  et  confirmé  dans  la  dignité  de  Knës 
de  service.  J'ai  daigné  faire  délivrer  le  présent  Bérat,  d'après  lequel  il  est 
de  Ma  volonté  qu'il  l'exerce  aux  conditions  susmentionnées;  qu'il  se  mon- 
tre toujours  fidèle  et  intégre;  qu'il  protège  la  Servie  et  l'administre  avec 
tout  le  zèle  possibla  Les  autres  Autorités  et  tous  les  Sujets  Serviens  de- 
vront le  reconnaître  comme  knès  institué  par  Ma  Sublime  Porte,  s'adresser 
à  lui  dans  les  affaires  concernant  la  Principauté:  obéir  à  ses  ordres,  et  exé- 
cuter les  décrets  qu'il  sera  dans  le  cas  de  rendre  en  conformité  des  statuts 
susmentionnés. 

Ce  Prince  devra  marcher  d'un  pied  ferme  dans  la  voie  de  l'obéissance  et 
delà  soumission;  se  conduire  constamment  de  manière  à  mériter  Mon 
approbation  ;  soumettre  aux  pieds  de  Mon  Trône  les  affaires  de  la  province 
qui  devront  M'être  connues  ;  procéder  en  toutes  choses  avec  probité,  et  rem- 
plir, sous  Mes  auspices,  tous  les  devoirs  de  sa  charge.  Mais  personne  ne 
devra  se  permettre  la  moindre  ingérence  dans  les  affaires  de  la  PrincipautéL 

Qu'on  l'ait  pour  su  et  qu'on  prête  foi  à  ce  noble  Signe  Impérial. 

Donné  à  Gonstantinople  la  bien  gardée  dans  la  dernière  décade  du  mois 
de  Rebi-ul-evvel  12V6  (du  8  au  18  septembre  18:10). 
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HO  65. 

Rérat  délivré  an  nouvel  Evéqne 
ArméDien  Catholique. 

En  date  du  5  janvier  1831  (21  Redjib  i246). 
(Traduction.) 

Des  recherches  failes  ayaot  constaté  que  les  Catholiques  Rayœf  de  Mon 
Empire  n'ayant  pas  eu  d'Evèque  séparé,  ont  de  tout  temps  été  placés  sous 
la  juridiction  des  Patriarches  Grec  et  Arménien  et  de  leurs  subdélégués; et 
comme  leur  rite  diffère  de  celui  des  nations  Grecque  et  Arménienne  et  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  l'exercer  en  plein,  ils  se  voyaient  réduits  à  devoir  fré. 
quenter  les  Eglises  franques  et  à  se  faire  administrer  les  sacrements  par 
d'autres  :  ce  qui  était  pour  eux  un  sujet  d'humiliation  et  de  chagrin:  et 
oomroe  ils  font  partie  des  Rayas  qui  se  sont  mis  à  l'ombre  de  Ma  protection 
Impériale,  il  est  évidemment  de  Mon  devoir  de  Souverain  d'aviser  encore 
plus  à  leur  repos  et  à  leur  tranquillité  et  de  les  délivrer  de  cette  humilia- 
tion et  de  ce  chagrin,  en  leur  assignant  des  ii!glises  particulières,  où  ils 
pussent  exercer  leur  culte,  en  ne  fréquentant  plus  des  Eglises  franques. 

En  conséquence,  en  vertu  d'un  Hati  chérif  Impérial,  le  présent  Bérat, 
daté  du  2i  Redjeb  1246  (â  janvier  1831),  a  été  accordé  au  prêtre  Agob,  fils 
de  MoMùueU  Rayât  de  père  en  fils,  élu  et  choisi  par  eux,  afin  d'être  constitué 
Evéque  de  tous  les  Catholiques  qui  habitent  soit  la  Capitale,  soit  toutes  les 
autres  parties  de  Mon  Empire,  sous  la  condition  de  compter  d'avance,  en 
cadeau,  à  Mon  trésor  Impérial  SO,OUO  aspers,  et  de  payer  en  outre  au  fisc  la 
somme  fixe  annuelle  de  338,000  aspers. 

J'ordonne  que,  dès  ce  jour,  le  susdit  prêtre  Agob  soit  reconnu  pour 
Evéque  par  les  grands  et  les  petits;  >-  qu'ils  lui  prêtent  une  entière  obéis- 
sance en  matière  de  religion,  et  qjoe  personne  n'y  mette  empêchement;  — 
qu'il  ait  Tautorité  de  déposer,  d'après  leurs  règlements  Ecclésiastiques^ 
ceux  d'entre  les  prêtres  qui  l'auront  mérité,  et  qu'il  en  nomme  d'autre    à 
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831-  leur  place,  sans  que  personne  autre  ait  le  droit  de  s'en  mêler  et  que  |)er- 
sonne  ne  se  permette  d*en  déposer  aucun  sans  que  la  représentation  offi- 
cielle en  ait  été  préalablement  faite  par  TEvèque  à  la  Sublime  Porte:  — 
que  sans  l'intervention  ou  la  permission  de  l'Evéque,  aucun  prêtre  ne 
puisse  marier  des  Catholiques  avec  d'autres  infidèles  d'un  culte  différent, 
avec  lesquels  le  mariage  est  défendu  par  leurs  lois;  —  que  si  une  femme 
Ra\ia  quittait  son  mari  ou  qu'un  ra\ia  voulait  faire  divorce  avec  sa  femme, 
ou  voulait  se  marier,  personne  autre  que  l'Evèque  ou  ses  sabdélégués  n'in- 
tervienne ni  ne  s'en  mêle:  que  les  affaires  de  mariage  et  de  divorce,  et 
autres  procès  élevés  entre  deux  ra\i(9%.  soyent  jugés  par  lui  du  consentement 
des  deux  parties,  sans  qu'aucun  officier  de  justice  ne  se  mêle  d'amener  à 
accommodement  les  parties  contendantes,  ni  de  leur  faire  prêter  serment 
dans  leurs  églises,  suivant  leur  religion,  ni  encore  moins  de  les  condamner 
à  des  amendes:  —  qu'a  la  mort  sans  héritier  de  prêtre  ou  religieux  de  cette 
nation,  l'Evêque  recueille  leur  succession  pour  compte  du  Gouvernement, 
sans  que  des  officiers  fiscaux,  ni  autres  officiers  de  justice,  y  mettent  la 
moindre  opposition:  —  que  tous  les  legs  faits  tant  aux  pauvres  de  leurs 
églises  qu'à  l'Evêque  par  tous  les  individus  de  cette  nation,  soyent  valides 
devant  la  loi  :  —  que  tous  les  prêtres  destinés  par  l'Evêque  à  la  perception 
de  la  somme  fixe,  ci-dessus  mentionnée,  et  des  aumônes,  ne  soyent  pas 
molestés  ni  entravés  dans  leurs  voyages:  —  que  personne  n'inquiète  l'Evê- 
que à  cause  du  bAton  de  commandement  qu'il  portera,  du  cheval  qu'il  mon- 
tera, ni  des  gens,  nideleurcostume,— que  personne  n'empêche  le  transport 
chez  lui  du  produit  des  vignes  affectées  à  son  entrelien,  ni  du  vin,  du  miel 
et  de  l'huile  et  autres  articles  qui  lui  seront  donnés  en  aumône:  que  l'Evê- 
que et  ceux  qu'il  enverra  à  la  Porte  pour  affaires,  ainsi  que  dix  autres  per- 
sonnes à  son  service,  ne  payent  pas  de  capitation  ni  d'autres  impôts  quel- 
conques:— que  les  procès  entamés  par  des  chicaneurs  ne  soyent  jugés 
qu'à  yArZ'Oiiasii  ^par  devant  le  Grand  Vizir)  et  non  à  d'autres  tribunaux 
inférieurs,  —  que  l'on  mette  l'Evêque  en  possession  des  vignes,  jardins  et 
autres  immeubles  affectés  à  rentreli<Mi  <les  pauvrets  de  TEglise,  ainsi  que 
des  autres  objets  d'Eglise,  sans  que  personne  aulre  s'en  mêle:  —  que  ce 
soit  à  TEvéque  à  arrêter  et  punir  ceux  d'entre  les  prêtres  qui,  sans  sa  per- 
mission, parcourraient  les  quartiers  et  y  occasionneraient  des  désordres,  — 
que  ni  les  Patriarches  Grec  et  Arménien  et  leurs  subdélégués,  ni  personne 
autre  ne  s'ingère  absolument  en  rien  dans  aucune  affaire  quelconque  de 
religion  ou  autres  des  Catholiques  ^ 

*  Ce  Bérai  ayaat  éié  plu^  tanl  inodiAo  et  amplifit^,  nous  t-n  douneroos  le  texte  À  sa  date» 


DlVERSeS   PUISSANCES  W^ 


1831 


NO  66. 

Protocole  de  la  Conférence  de  Londres 
pour  les  affaires  de  Grèee  et  de  Samos. 

En  date  du  16  novembre  183i, 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  s'étant  réunis  en  Conférence,  ont 
pris  en  considération  la  nécessité  de  compléter,  sur  quelques  points,  les 
instructions  arrêtées  par  le  Protocole  du  26  septembre  dernier,  pour  les 
Représentants  des  trois  Cours  à  Constantinople,  et  Leurs  Résidents  en 
Grèce. 

La  Conférence  est  convenue  h  cet  égard  : 

Que  la  Confé/ence  de  Londres,  par  suite  de  la  sollicitude  que  les  trois 
Cours  ont  constamment  manifestée  en  faveur  de  l'Ile  de  Samos,  invitera 
Leurs  Représentants  h  Constantinopleà  ne  négliger  aucun  moyen  d'obtenir 
que  le  tribut  annuel  des  Samiens  puisse  être  remis  tous  les  ans  à  la  Porte 
Ottomane  par  des  Députés  de  Samos,  au  lieu  d*être  prélevé  par  le  Capitan 
Pacha. 

Que  les  négociations  relatives  à  l'amélioration  des  frontières  de  la  Grèce 
seront  ouvertes  dès  l'arrivée  de  Sir  Stratford  Canning  à  Constantinople. 

Que  le  présent  Protocole  sera  transmis  aux  Représentants  des  trois  Cours 
près  la  Porte  Ottomane,  et  à  Leurs  Résidents  en  Grèce,  pour  leur  servir 
d'instructions  complémentaires. 

Taixkyrand.    Palmerston.    Lieven.     Matuszevic. 
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NO  67. 

Protocole  de  la  Cooférenee  de  Loodres 
ponr  les  affaires  de  Grèee. 

En  date  du  iS  février  1832. 

Préseuts  :  Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russia 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
s'étant  réunis  en  Conférence,  ont  procédé  à  Texamen  des  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  trois  Cours  sur  le  choix  d'un  Prince  Souverain 
de  la  Grèce. 

Il  est  résulté  de  cet  examen  que  les  trois  Cours  sont  unanimement  d'ac- 
cord sur  l'urgence  de  ce  choix  : 

Qu'elles  le  considèrent  comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux 
malheurs  qui  affligent  la  Grèce  et  de  prévenir  ceux  dont  elle  est  encore 
menacée  : 

Que,  d'après  Leur  opinion  commune,  le  meilleur  choix  qu'elles  pour- 
raient arrêter,  serait  celui  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Othon  de  Ba- 
vière, second  fils  de  Sa  Majesté  le  Roi  <le  Bavière,  Prince  qui,  dans  les  cir- 
constances présentes,  leur  sembh*  réunir  les  conditions  désirables  plus 
complètement  que  tout  autre  candidat  sur  lequel  pourraient  tomber  les  suf- 
frages des  trois  Cours. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus  : 

l^'  De  donner  communication  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  de  l'acte  ci- 
joint,  A,  par  lequel  la  nation  grecque  a  demandé  aux  trois  Cours  de  pro- 
céder au  choix  d'un  Souverain. 

2«  D'informer  confidentiellement  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^  qu'il 
est  de  l'intention  <les  trois  Cours  d'offrir  la  couronne  de  la  Grèce  à  son  se- 
cond fils,  le  Prince  Othon  de  Bavièra 

>  D'inviter  Sa  dile  Majesté  à  déléguer  i\  Londres  un  Plénipotentiaire 
spécial,  ou  i\  munir  Son  Ministre  près  Sa  Majesté  britannique  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  convenir  avec  les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  France. 


DIVERSES  PUISSANCES  207 

de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  de  tous  les  arrangements  dont  le  choix     183: 
du  Prince  Olhon  de  Bavière  devrait  nécessairement  être  accompagné,  afin 
d'assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  Grèca 

4<>  De  communiquer  le  présent  Protocole  au  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière  résidant  à  Londres,  avec  invitation  de  le  porter  à  la  connaissance 
de  son  Auguste  Souverain. 

5<*  De  le  communiquer  également  aux  Ministres  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  accrédités  auprès  de  la  Cour  de  Munich,  pour  les 
mettre  à  môme  d'agir  de  concert  d'après  les  intentions  des  trois  Puissances. 

Talleyrand.     Palmerston.     Lieven.    Matuszewic 


NO  68. 

Arrangement  signé  et  proposé  à  la  Porte 

poor  la  fixation  des  limites  de  la  Grèce 

et  autres  questions. 

par  les  ReprésenlaDls  à  CoDstaDliDO|ile  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Rnssie 

En  date  du  2i  Juillet  1832  {23  Se  fer  1248). 

Les  Représentants  des  trois  Puissances  signataires  du  traité  de  Londres 
du  (S  juillet  1827,  savoir  : 

Le  très  honorable  sir  Stratford  Ganning,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  mission  spéciale  près  la  Su- 
blime Porte  Uttomana 

Le  sieur  Appollinaire  Bouteneff,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 

Le  sieur  Jacques  Edouard  baron  Burignat  de  Varennes,  chargé  d'affaires 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français. 

Ayant  fait  connaître  à  la  Sublime  Porte  Ottomane  les  changements  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  à  la  frontière  de  la  Grèce,  et  lui  ayant  comrouni- 
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1832  que  Tobjet  des  instructions  et  des  pouvoir»  dont  ils  ont  été  munis  pour  lui 
proposer  une  délimitation  définitive  sous  la  condition  de  comp^^nser  par 
une  indemnité  équitable  les  dommages  qui  en  résulteraient; 

La  Sublime  Porte,  animée  du  désir  de  consolider  les  arrangements  aux- 
quels, en  considération  des  trois  Cours  alliées  et  comptant  sur  leurs  senti- 
ments sincères,  elle  avait  précédemment  adhéré,  a  consenti  à  entamer  une 
négociation  à  cette  fin.  et  elle  en  a  chargé  deux  de  ses  ministres,  savoir: 

Son  Excellence  Moustapha-Behdjet-Ëfendi,  Cazi-asker  de  Roumélie  ac- 
tuellement premier  médecin  de  Sa  Hautesse,  et 

Son  Excellence  Elhadj-Mehmed-Akif-Efendi.  Reis-Efendi  actuel. 

Les  susdits  Plénipotentiaires,  de  part  et  d'autre,  pénétrés  des  sentiments 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  et  n'ayant  d'autres  vues  que  de  terminer 
l'affaire  grecque  d'une  manière  durable  et  propre  à  prévenir  toute  dis- 
cussion ultérieure  sur  cette  question,  se  sont  réunis  plusieurs  fois  dans  ce 
but  salutaire  et  le  résultat  complet  de  leurs  conférences  a  été  consigné 
dans  le  présent  document  échangé  entre  les  parties,  comme  Tinstrument 
de  leur  transaction  finale. 

11  est  convenu  que: 

i«  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  crtté  de  l'Est,  le  point  extrême  de 
la  séparation  des  deux  Etats  sera  fixé  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
qui  coule  près  du  village  de  Graditza.  La  frontière  remontera  cette  rivière 
jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera  la  chaîne  du  mont  Othrix,  en  laissant  à  la 
Grèce  le  passage  du  KIomos,  pourvu  que  la  crête  de  cette  chaîne  ne  soit 
pas  dépassée;  de  là,  elle  suivra,  dans  la  direction  de  l'Occident,  la  crête  de  la 
même  chaîne  dans  tout  son  cours,  et  notamment  le  point  de  VaribobOy  pour 
atteindre  la  sommité  qui.  sous  la  dénomination  de  Vélucchi,  forme  le 
nœud  des  trois  grandes  chaînes  de  montagnes  du  pays.  De  cette  sommité 
la  ligne  s*étendra,  en  se  conformant  autant  que  possible  aux  traits  saillants 
du  pays,  à  travers  la  vallée  de  V Aspropotamos  jusqu'au  golfe  d'Arta,  abou- 
tissant à  ce  golfe  entre  Coprena  et  Méuidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas,  que 
le  pont  de  Tatarina,  le  défilé  et  la  tour  de  Macrinoros  soient  compris  dans 
les  limites  de  la  Grèce,  et  que  le  pont  de  Coracos  et  les  salines  de  Coprena 
restent  à  la  Porte  Ottomane. 

Ainsi,  le  littoral  du  golfe  d'Arta  au  Nord  et  à  TOuest  du  point  où  la  fron- 
tière en  touche  les  eaux  demeurera  à  l'Empire  Ottoman,  et  le  littoral  de  ce 
golfe  au  Midi  et  à  l'Occident  de  la  ligne  est  assigné  à  l'Etat  grec, à  l'excep- 
tion du  fort  de  Punta,  lequel  continuera  d'appartenir  à  la  Porte,  avec  un 
rayon  de  terre  qui  ne  sera  pas  de  moins  d'une  demi-heure,  ni  de  plus  d'une 
heure. 
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Toutefois,  comme  les  Représentants  pleins  de  déférence  pour  le  vœu  qui  18! 
a  été  émis  au  nom  de  Sa  Hautesse  relativement  à  la  partie  du  district  de 
Zeitoun  situé  à  la  gauche  du  Sperchius,  ont  accédé  à  ce  qu'il  en  fût  référé 
à  la  conférence  de  Londres,  sous  la  condition  expresse  quMl  ne  pourrait 
en  résulter  aucun  retardement  pour  la  détermination  et  l'exécution  des 
conséquences  de  l'arrangement,  il  est  devenu  nécessaire  de  prévoir  le  cas 
éventuel  où  cette  fraction  du  territoire  de  Zéitoun  resterait  à  l'Empire  Ot- 
toman. 

La  frontière  du  côté  de  l'Est  partira  alors  de  l'embouchure  du  fleuve 
Sperchius,  et  en  remontera  la  rive  gauche  jusqu'au  point  de  contact  des 
districts  de  Zeitoun  et  de  Partadjick,  puis  elle  gagnera  le  sommet  de  la 
chaîne  d'Othrix,  en  suivant  la  limite  commune  de  ces  deux  districts  et  la 
ligne  la  plus  droite,  dans  le  cas  où  cete  limite  commune  n'atteindrait  pas  le 
sommet  de  la  chaîne  de  l'Othrix. 

Elle  continuera  de  Id  manière  indiquée  plus  haut,  pour  aboutir  au  golfe 
d'Arta. 

2<>  En  ce  qui  concerne  l'indemnité: 

Elle  demeure  fixée  à  la  somme  de  quarante  millions  de  piastres  turques 
pour  le  cas  où  les  parties  du  district  de  Zeitoun,  situées  à  gauche  du  fleuve 
Sperchius,  auraient  été,  par  suite  de  la  décision  de  la  Conférence  de  Londres, 
assignées  en  définitive  à  l'Etat  grec. 

Pour  le  cas  contraire,  où,  par  suite  de  la  décision  de  la  Conférence  de 
Londres,  ces  parties  du  district  de  Zeitoun  devraient  continuer  à  appartenir 
à  l'Empire  Uttoman,  l'indemnité  que  recevra  la  Porte  Ottomane  demeure 
fixée  à  la  somme  de  trente  millions  de  piastres  turques. 

3<>Les  commissaires  des  trois  Cours  procéderont  immédiatement  à  la  dé- 
marcation de  la  frontière  arrêtée  aujourd'hui.  Un  commissaire  sera  nommé 
par  la  Sublime  Porte  pour  être  associé  aux  travaux  de  celte  démarcation. 
Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  résulter  aucun  retard  pour  cette  opéra- 
tion soit  de  l'absence  d'un  ou  de  deux  commissaires,  soit  de  toute  autre 
cause.  Un  commissaire  nommé  par  le  Gouvernement  grec  pourra  coopérer 
aux  mêmes  travaux,  qui  devront  être  termines  dans  l'espace  de  six  mois 
à  dater  de  ce  jour.  En  cas  de  dissidence  entre  les  commissaires,  les  ques- 
tions seront  résolues  équitablement  à  la  majorité  des  voix. 

4'*  L'indemnité  qui  est  due  à  la  Sublime  Porte,  en  vertu  du  présent  ar- 
rangement, sera  payée  à  l'échéance  du  31  décembre  de  l'année  courante, 
jour  où,  conformément  à  l'article  suivant,  tous  les  territoires,  sans  excep- 
tion, qui  doivent  composer  la  Grèce,  seront  évacués,  si  non  plustdt,  par 
les  troupes  et  autorités  de  la  Sublime  Porte.  Ce  payement  sera  effectué  à 

ACTES   DE    L*EMPIRE   OTTOMAN    II  ^    Il 
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1832  Constantinople  le  3i  décembre  iSStt  au  cours  du  change  du  jour  de  la  si- 
gnature du  présent  instrument,  en  traites  sur  Londres,  Paris,  Vienne  ou 
Saint-Pétersbourg,  et  la  Porte  sera  officiellement  informée  à  cet  égard,  lors 
de  Tarrivée  de  la  confirmation  formelle  de  cette  transaction. 

o*"  Au  31  décembre  de  Tannée  courante,  ou  plus  tôt  si  faire^se  peut,  les 
territoires  qui  font  Tobjet  du  présent  arrangement  devront  être  entière- 
ment évacués  par  les  troupes  et  autorités  ottomanes.  Quant  aux  territoires 
antérieurement  assignés  à  la  Grèce,  et  qui  sont  encore  occupés  par  la  Su- 
blime Porte,  ils  devront  être  également  évacués  dans  le  même  délai  de 
sorte  qu'audit  jour  l'évacuation  de  tous  les  territoires,  {sans  exception, 
qui  doivent  composer  la  Grèce,  aura  été  dans  tous  les  cas  complètement 
effectuée. 

6^  Le  fort  de  Punta,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  devant  rester  à  la  Porte 
pour  compléter  la  défense  de  Prévésa  et  pour  mieux  garantir  la  sûreté  de 
son  commerce,  il  ne  pourra  s\v  trouver  qu'une  garnison  suffisante  à  l'occu- 
pation de  ce  poste:  il  s'entend  que  les  autorités  ottomanes  n'apporteront 
aucun  empêchement  aux  passajijes  des  b<1liments  grecs,  et  sauf  les  droits  de 
douane  et  autres  qui  seraient  dus  d  la  Sublime  Porte:  dans  les  cas  où  les 
bâtiments  reMcheraienl  à  Pnnl«i,  Prévésa  et  autres  échelles  turques  du  golfe 
d'Arta,  elles  ne  leur  demanderont  rien  pour  le  passage. 

7»  Un  terme  de  dix-huit  mois,  à  dater  du  jour  où  les  travaux  de  la  dé- 
marcation auront  été  achevés,  est  accordé  aux  particuliers,  qui  voudraient 
quitter  les  lerriloires  qui  font  l'objet  du  présent  arrangement  et  vendre  leurs 
propriétés.  Ce  terme  de  dix-huit  mois  pourra,  dans  des  cas  spéciaux,  et  pour 
des  circonstances  imprévues,  être  prorogé  de  quelques  mois:  et  une  com- 
mission d'arbitrage  pourra  juger  de  la  validité  de  ces  motifs  d'exception 
et  aider  à  ce  que  les  ventes  se  fassent  à  un  prix  équitable. 

Les  mêmes  avantages  sont  accordés  aux  habitants  de  l'île  de  TEubée  et  de 
l'Atllque  et  aux  propriétaires  de  Thèbes.  qui  percevraient  encore  aujourd'hui 
leurs  revenus  légaux,  si  toutefois  ce  district  se  trouvait  occupé  par  les 
troupes  ottomanes  à  l'époque  de  l'adhésion  de  la  Porte  aux  arrangements 
précédents  du  l\  février  18:J0. 

Il  est  entendu  que  ces  particuliers  pourront  également  disposer,  et  dans 
te  même  terme,  des  intérêts  utiles  qu'ils  auraient,  soit  comme  usufruitiers, 
soit  comme  administrateurs  héréditaires,  dans  les  vacoufs,  dont  la  totalité 
passe  à  TEtal  grec. 

8«  Conformément  aux  stipulations  antérieures,  le  gouvernement  du  nou- 
veau roi  de  la  (irèce  pourra  entrer  en  négociations  pour  régler  ses  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Sublime  Porte,  d'une  manière  réci- 
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proque,  et  des  agents  dûment  accrédités  de  part  et  d'autre  seront  reçus  dans  18: 
les  ports  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  selon  les  formes  usitées,  de  sorte 
que  les  sujets  ottomans  auront  le  droit  reconnu  de  trafiquer  à  leur  gré  dans 
l'Etat  grec,  et  que  de  leur  côté  les  Hellènes  cesseront  de  recourir  à  des  pro- 
tections étrangères,  pour  fréquenter  les  ports  et  échelles  de  l'Empire  Otto- 
man. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  et  ceux  de  la  Sublime 
Porte,  ayant  terminé  les  conférences  qu'ils  ont  tenues  à  l'effet  d'arrêter  la 
délimitation  définitive  de  la  Grèce,  comme  elle  est  indiquée  ci-dessuSi 
reconnaissent  que,  vu  les  arrangements  consignés  d'un  commun  accord  dans 
le  présent  instrument,  le  but  du  traité  de  Londres  du  6  juillet  1827,  et  des 
protocoles  qui  s'y  rattachent  sous  diverses  dates,  se  trouve  complètement 
atteint;  que  les  négociations  prolongées  auxquelles  ces  stipulations  ont 
donné  lieu  sont  closes  de  manière  à  ne  jamais  se  renouveler,  enfin  que  la 
question  grecque  est  irrévocablement  résolue. 

La  confirmation  formelle  du  présent  arrangement  par  les  trois  faugustes 
Cours  sera  transmise  à  la  Sublime  Porte  dans  le  terme  de  quatre  mois]à 
dater  de  ce  jour,  et  cette  confirmation  [aura  pour  le  présent  acte  toute  la 
force  d'une  ralification. 

Fait  à  Gonstantinople  le  9  (21)  juillet  1832  (le  23  de  la  lune  de  Séfer  de 
l'hégire  1248). 

Stratfori)  Canmnt,.    a.  Bouteneff.     E.  B.  Varennes. 


NO  69. 
Protocole  séparé  relatif  au  précédent  acte. 

(France,  Grande-Bretagne  et  Rassie). 

En  date  du  2i  Juillet  1832  (23  Séfer  1248) 

Les  Ministres  ottomans  ayant  fait  valoir,  à  plusieurs  reprises,  dans  le 
cours  de  la  négociation  actuelle,  Timportance  de  certaines  garanties  qu'ils 
jugeaient  nécessaires  à  la  conservation  de  la  tranquillité  du  Levant,  savoir: 
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1832        l»  Que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Etat  grec  fussent  limitées  au 
nombre  suffisant  h  la  police  et  au  bon  ordre  du  pays. 

2^  Que  le  Gouvernement  grec  et  les  particuliers  grecs  ne  rendissent  au- 
cune espèce  de  service  et  ne  donnassent  aucune  assistance  aux  Puissances, 
gouvernements,  peuples  et  nations,  avec  lesquels  la  Sublime  Porte  pourrait 
être  en  guerre,  mais  qu'ils  observassent  strictement  le  principe  de  la  neu- 
tralité. En  revanche  la  Sublime  Porte  observerait  ce  même  principe  envers 
le  Gouvernement  grec. 

.  3^*  Que  le  Gouvernement  grec  fût  tenu  de  l'extradition  des  sujets  du  Grand 
Seigneur  qui  pourraient  se  réfugier  sur  le  territoire  grec  et  qui  seraient 
réclamés  par  la  Porta 

Leurs  Excellences  ayant  ajouté  que  ces  garanties  devraient  être  com- 
prises dans  l'arrangement  et  ayant  demandé,  en  outre,  que  trois  Iles,  con- 
nues sous  le  nom  des  Iles  du  Diable,  savoir  :  Skiato,  Soopélo  et  Hiliodrome 
fussent  rétrocédées  à  la  Porte,  comme  essentielles  par  leur  situation  à  la 
sécurité  des  provinces  ottomanes  qui  les  avoisinent 

Les  Représentants  des  trois  Cours  ont  été  dans  le  cas  de  répondre  que  ces 
questions  étaient  tout  à  fait  hors  de  leur  compétence,  mais  que  toutefois  ils 
ne  refusaient  pas  à  les  faire  valoir  en  en  référant  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres, à  laquelle  il  appartient  de  leur  donner  la  suite  qu'elles  peuvent  com- 
porter. 

Le  présent  protocole  a  été  dressé  en  conséquence  de  l'exposé  qui  précède, 
pour  être  transmis  à  la  Conférence  de  Londres  en  même  temps  que  la  tran- 
saction finale,  en  date  de  ce  jour,  signée  et  échangée  entre  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs. 

Fait  à  Constantinople  le  9  (âl)  juillet  IS»  (le  23  de  la  lune  Séfer  1248 
de  l'hégire). 

Stratfokd  Canning.    a.  Boiteneff.     E.  B.  Varennes. 
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NO  70. 
Protoeole  sigoé  à  Londres 

entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  le  30  août  4832  an 

sujet  de  la  délimitatien  de  la  Grèce  et  d'antres  questions 

faisant  Fobjet  de  Farrangeroent  de  Constantinople  da  21  juillet  4832. 

En  date  du  30  Août  1832  {2  Rebi  ul-ewel  1248). 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  s'étant  réunis  en  conférence,  ont 
examiné  avec  la  plus  mûre  attention  Farrangement  ci-joint,  arrêté  le  24 
juillet  de  la  présente  année,  à  Constantinople,  entre  les  Représentants  des 
trois  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  d'une  part,  et  la 
Porte  Ottomane,  de  l'autre,  pour  la  fixation  définitive  des  limites  continen- 
tales de  la  Grèce. 

A  la  suite  de  cet  examen,  les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  sans  pré 
judice  de  la  sanction  directe  que  les  trois  Cours  elles-mêmes  donneraient  à 
l'arrangement  ci-dessus  mentionné,  ont  reconnu  qu'il  répondait  complète- 
ment aux  instructions  dont  les  Représentants  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  avaient  été  munis  au  mois  de  septembre  1831,  et  ont 
procédé  à  l'exercice  de  la  faculté  laissée  à  la  Conférence  de  Londres  de 
choisir  entre  les  deux  lignes  de  démarcation,  que  ledit  arrangement  indique 

Considérant  que  l'arrangement  du  21  juillet  de  la  présente  année  est  le 
résultat  d'une  négociation  dont  le  but  essentiel  était  de  déterminer  entre 
l'Empire  Ottoman  et  le  nouvel  Etat  grec  une  frontière  qui  procurât  à  l'un  et 
à  l'autre  une  sécurité  aussi  parfaite  que  possible;  que  la  Porte  Ottomane  a 
pleinement  adhéré  à  ce  principe,  que  la  seconde  ligne  de  démarcation  indi- 
quée dans  Farrangement  de  Constantinople  du  21  juillet  de  la  présente 
année,  loin  d'offrir  cette  sécurité  réciproque,  amènerait,  selon  toutes  les 
notions  qui  sont  parvenues  h  la  connaissance  de  la  Conférence  de  Londres. 
un  état  de  possession  mutuel  qui  ne  pourrait  que  faire  nattre  des  collisions 


214  DIVERSES    PUISSANCES 

1832  et  des  troubles  :  enfin,  que,  d'après  ces  molifs,  la  seconde  ligne  donl  îl  vient 
d'être  parlé,  ne  remplirait  point  Pobjet  de  la  négociation  qui'avait  été  ou- 
verte avec  la  Porte  Ottomane,  et  ne  satisferait  pas  aux  intérêts  de  la  Turquie 
et  de  la  (irèce,  que  cette  négociation  devait  réciproquement  assurer. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  usant  des  pouvoirs  dont  ils  sont 
investis,  adoptent  unanimement  la  première  ligne  de  démarcation  indiquée 
dans  l'arrangement  de  Conslantinople  du  il  juillet  de  la  présente  année,  et 
déclarent  en  conséquence  comme  entendu  et  irrévocablement  arrêté  que: 

1"  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  l'Est,  le  point  extrême 
de  la  séparation  des  deux  Etats  (l'Empire  Ottoman  et  la  Grèce  indépendaDte) 
sera  fixé  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera 
la  chaîne  du  mont  Othrix,  en  laissant  à  la  (îrèce  le  passage  de  KIomos, 
pourvu  que  la  crête  de  cette  chaîne  ne  soit  pas  dépassée.  De  là,  elle  suivra, 
dans  la  direction  de  TOccident,  la|  crête  de  la  même  chaîne  dans  tout  son 
cours,  et  notamment  le  point  de  Yaribobo,  \)out  atteindre  la  sommité  qui 
sous  la  dénomination  de  Vélucchi  forme  le  nœud  des  trois  grandes  chaînes 
de  montagnes  du  pays.  De  celte?  sommité  la  ligne  s'étendra,  en  se  con- 
formant autant  que  possible  aux  traits  saillants  du  pays,  à  travers  la  vallée 
de  TAspropotamos  jusqu'au  golfe  d'Arta,  aboutissant  à  ce  golfe  entre  Co- 
prina  et  Méiiidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas.  que  le  pont  de  Tatarina,  le  dé- 
filé et  la  tour  de  Macrinoros  soient  compris  dans  les  limites  de  la  Grèce  et 
que  le  pont  de  (]oracos  et  les  salines  de  Coprina  restent  à  la  Porte  Ottomane. 
Ainsi,  le  littoral  du  golfe  d'Aria  an  Nord  et  à  l'Ouest  du  pont,  où  la  fron- 
tière en  touche  les  eaux,  demeurera  à  l'Empire  Ottoman,  et  le  littoral  de  ce 
golfe  au  Midi  et  à  l'Occident  de  la  ligne  est  assigné  à  l'Etat  grec,  à  Texcep- 
lion  du  forl  de  Punta,  lequel  continuera  à  appartenir  à  la  Porte  avec  un 
rayon  de  terre  qui  ne  sera  pas  moins  d'une  demi-heure,  ni  de  plus  d'une 
heure. 

i«  En  ce  qui  concerne  rindemiiité,  elle  demeure  fixée  à  la  somme  de 
quarante  millions  de  piastres  turques. 

Les  Plénipolenliair<'s  des  trois  CiOurs  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  Con- 
férence de  Londres  approuvait  et  confirmait,  sans  restriction  aucune,  tous 
les  autres  points  de  l'arrangement  de  Constaiitinople  de  la  présente  an- 
née, que  les  divers  points  auraient  à  être  observés  et  exécutés  suivant  la 
teneur  de  ce  même  arrangement,  et  qu  A  cet  effet  le  présent  protocole  soit 
communiqué  d'un  côté  à  la  Porte  Ottomane,  par  les  soins  des  Représentants 
des  trois  Cours  à  Gonstantinople,  et  de  l'antre  à  la  Hégence  royale  grecque, 
par  les  soins  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière. 

Passant  ensuite  a  l'examen  du  protocole  ci-annexé,  portant  aussi  la  date 
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du  a  juillet  de  la  présente  année,  et  que  les  Heprésentants  de  la  France,  183 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  près  la  Porte  Ottomane  se  sont 
simplement  engagés  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  de  Londres, 
les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  été  d'avis  que,  malgré  le  vif  em- 
pressement avec 'lequel  les  Cours  se  plaisent  en  général  à  accueillir  les 
vœux  qui  leur  sont  exprimés  au  nom  du  Sultan,  elles  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  absolue  de  déférer  aux  demandes  que  le  dit  protocole 
énonce  de  la  part  de  la  Porte  Ottomane. 

En  effet,  quant  à  la  première  de  ces  demandes,  il  suffit  d'observer  que 
le  droit  d'entretenir  des  forces  de  terre  et  de  mer  sans  en  limiter  le  nombre, 
est  un  droit  inhérent  à  Tindépendance  d'un  Etat;' que  Tindépendance  de 
la  Grèce  et  tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents  ont  été  consacrés  par  le  pro- 
tocole du  a  février  ISJO:  que  la  Porte  Ottomane  a  pleinement  accédé  à  ce 
protocole,  et  qu'en  conséquence  ni  les  Cours  qui  l'ont  signé,  ni  la  Porte 
Ottomane  qui  y  a  accédé,  ne  sauraient  aujourd'hui,  sans  violer  leurs  enga- 
gements, restreindre  un  des  droits  que  ce  même  protocole  accorde  à  la 
Grèce  dans  toute  leur  plénitude 

Les  mêmes  raisons  militent  contre  la  seconde  demande  du  Gouvernement 
ottoman.  Le  droit  de  prendre  parti  dans  toute  guerre  qui  éclate  entre  Puis- 
sances tierces  est  aussi  un  des  droits  inhérents  à  l'indépendance  d'un  Etat, 
a  moins  que  cet  Etat  n'ait  été  constitué  et  déclaré  perpétuellement  neutre. 
Ainsi,  ne  possédant  pas  le  bénéfice  d'une  neutralité  perpétuelle,  elle  ne 
saurait  être  légitimement  tenue  d'en  remplir  les  obligations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  demande  du  Gouvernement  ottoman,  les 
Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  pensé  qu'elle  n*était  pas  du  ressort 
de  la  Conférence  de  Londres,  la  Conférence  ne  pouvant  s'immiscer  dans  des 
questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  intérieure  de  la  Grèce. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  finalement  observé,  au  sujet 
des  vœux  exprimés  par  le  Gouvernement  ottoman,  qu'il  ne  s'est  jamais  agi 
dans  les  dernières  négociations  de  Constantinople  de  changer  les  limites 
insulaires  de  la  Grèce  :  que  ces  limites  qui  comprennent  au  nombre  des 
ties  grecques  les  iles  dites  du  Diable,  savoir:  Skiato,  Scopélo  et  Hilio- 
drome  ont  été  définitivement  établies  par  le  protocole  du  l\  février  1830, 
auquel  la  Porte  Ottomane  a  accédé; que  la  position  de  ces  trois  Iles  n'offre 
rien  de  menaçant  aux  provinces  turques  qui  les  avoisinent  et  que  leur  ré- 
trocession ne  saurait  résulter  d'une  négociation  qui  ne  devait  modifier  que 
les  frontières  continentales^de  la  Grèce,  au  moyen  d'une  indemnité  pécu- 
Dîaira 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  sont  convenus  de  transmettre  le 
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1832  et  des  troubles  :  enfin,  que,  d'après  ces  motifs,  la  seconde  ligne  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  remplirait  point  Tobjet  de  la  négociation  qui'avait  été  ou- 
verte avec  la  Porte  Ottomane,  et  ne  satisferait  pas  aux  intérêts  de  la  Turquie 
et  de  la  Grèce,  que  cette  néf^ociation  devait  réciproquement  assurer. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  usant  des  pouvoirs  dont  ils  sont 
investis,  adoptent  unanimement  la  première  ligne  de  démarcation  indiquée 
dans  Tarrangemenl  de  Constantinopic  du  il  juillet  de  la  présente  année,  et 
déclarent  en  conséquence  comme  entendu  et  irrévocablement  arrêté  que: 

1"  En  ce  qui  concerne  la  délimitation  du  côté  de  l'Est,  le  point  extrême 
de  la  séparation  des  deux  Etats  (l'Empire  Ottoman  et  la  Grèce  indépendante) 
sera  fixé  à  Tembouchure  de  In  petite  rivière  jusqu'à  sa  source,  puis  gagnera 
la  chaîne  du  mont  Othrix,  en  laissant  à  la  Grèce  le  passage  de  KIomos, 
pourvu  que  la  crête  de  cette  chaîne  ne  soit  pas  dépassée.  De  là,  elle  suivra, 
<lans  la  direction  de  TOccident,  la]  crête  de  la  même  chaîne  dans  tout  son 
cours,  et  notamment  le  point  de  Varihobo.  iH)ur  atteindre  la  sommité  qui 
sous  la  dénomination  de  Vélucchi  forme  le  nœud  des  trois  grandes  chaînes 
de  montagnes  du  pays.  De  celte?  sommité  la  ligne  s'étendra,  en  se  con- 
formant autant  que  possible  aux  traits  saillants  du  pays,  à  travers  la  vallée 
de  TAspropotamos  jusqu'au  golfe  dWrta,  aboutissant  à  ce  golfe  entre  Co- 
prina  et  Ménidi,  de  telle  sorte,  en  tout  cas,  que  le  pont  de  Tatarina,  le  dé- 
filé et  la  tour  de  Macrinoros  soient  compris  dans  les  limites  de  la  Grèce  et 
que  le  pont  de  Coracos  et  les  salines  de  Coprina  restent  à  la  Porte  Ottomane. 
Ainsi,  le  littoral  du  golfe  d'Arta  an  Nord  et  à  l'Ouest  du  pont,  où  la  fron- 
tière en  touche  les  eaux,  demeurera  à  l'Empire  Ottoman,  et  le  littoral  de  ce 
golfe  au  Midi  et  à  l'Occident  de  la  ligne  est  assigné  à  l'Etat  grec,  à  l'excep- 
tion du  fort  de  Punta.  lequel  continuera  à  appartenir  à  la  Porte  avec  un 
rayon  de  terre  (jui  ne  sera  pas  moins  d'une  demi-heure,  ni  de  plus  d'une 
heure. 

i«  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  elle  demeure  fixée  à  la  somme  de 
quarante  millions  de  piastres  turques. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  (leurs  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  Con- 
férence de  Londres  approuvait  et  confirmait,  sans  restriction  aucune,  tous 
les  autres  points  de  l'arrangement  de  Constantinople  de  la  présente  an- 
née, que  les  divers  points  auraient  à  être  observés  et  exécutés  suivant  la 
teneur  de  ce  même  arrangement,  et  qu  à  cet  effet  le  présent  protocole  soit 
communiqué  d'un  côté  à  la  Porte  Ottomane,  par  les  soins  des  Représentants 
des  trois  Cours  à  Constantinople,  et  de  l'autre  à  la  Régence  royale  grecque, 
par  les  soins  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière. 

Passant  ensuite  a  l'examen  du  protocole  ci-annexé.  portant  aussi  la  date 
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du  H  juillet  de  la  présente  année,  et  que  les  Représentants  de  la  France,  18S 
xie  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  près  la  Porte  Uttomane  se  sont 
simplement  engagés  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  de  Londres, 
les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  été  d'avis  que,  malgré  le  vif  em- 
pressement avec  lequel  les  Cours  se  plaisent  en  général  à  accueillir  les 
vœux  qui  leur  sont  exprimés  au  nom  du  Sultan,  elles  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  absolue  de  déférer  aux  demandes  que  le  dit  protocole 
énonce  de  la  part  de  la  Porte  Ottomane. 

En  effet,  quant  à  la  première  de  ces  demandes,  il  suffit  d'observer  que 
le  droit  d'entretenir  des  forces  de  terre  et  de  mer  sans  en  limiter  le  nombre, 
est  un  droit  inhérent  à  l'indépendance  d'un  Etat;]  que  l'indépendance  de 
la  Grèce  et  tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents  ont  été  consacres  par  le  pro- 
tocole du  3  février  ISIO;  que  la  Porte  Ottomane  a  pleinement  accédé  à  ce 
protocole,  et  qu'en  conséquence  ni  les  Cours  qui  l'ont  signé,  ni  la  Porte 
Ottomane  qui  y  a  accédé,  ne  sauraient  aujourd'hui,  sans  violer  leurs  enga- 
gements, restreindre  un  des  droits  que  ce  même  protocole  accorde  à  la 
Grèce  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  mêmes  raisons  militent  contre  la  seconde  demande  du  Gouvernement 
ottoman.  Le  droit  de  prendre  parti  dans  toute  guerre  qui  éclate  entre  Puis- 
sances tierces  est  aussi  un  des  droits  inhérents  à  l'indépendance  d'un  Etat, 
a  moins  que  cet  Etat  n'ait  été  constitué  et  déclaré  perpétuellement  neutre. 
Ainsi,  ne  possédant  pas  le  bénéfice  d'une  neutralité  perpétuelle,  elle  ne 
saurait  être  légitimement  tenue  d'en  remplir  les  obligations. 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  demande  du  Gouvernement  ottoman,  les 
Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  pensé  qu'elle  n^était  pas  du  ressort 
de  la  Conférence  de  Londres,  la  Conférence  ne  pouvant  s'immiscer  dans  des 
questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  intérieure  de  la  Grèce. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ont  finalement  observé,  au  sujet 
des  vœux  exprimés  par  le  Gouvernement  ottoman,  qu'il  ne  s'est  jamais  agi 
dans  les  dernières  négociations  de  Constantinople  de  changer  les  limites 
insulaires  de  la  Grèce  :  que  ces  limites  qui  comprennent  au  nombre  des 
ties  grecques  les  iles  dites  du  Diable,  savoir:  Skiato,  Scopélo  et  Hilio- 
dromeontété  définitivement  établies  par  le  protocole  du  3  février  i830, 
auquel  la  Porte  Ottomane  a  accédé; que  la  position  de  ces  trois  iles  n'offre 
rien  de  menaçant  aux  provinces  turques  qui  les  avoisinent  et  que  leur  ré- 
trocession ne  saurait  résulter  d'une  négociation  qui  ne  devait  modifier  que 
les  frontières  continentales'de  la  Grèce,  au  moyen  d'une  indemnité  pécu- 
niaira 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  sont  convenus  de  transmettre  le 
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présent  protocole  aux  ReprÀsentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Russie  à  Gonstantinople,  et  au  Plénipotentiaire  bavarois  après  la  Con- 
férence de  Londres  par  la  dépêche  et  la  note  ci-jointe 

MAREriL.    Palmerston.    Lieven.    Matumkewic 


NO  71. 
Note  de  la  Sublime  Porte 

aai  Représentants  de  France,  de  la  Grande-Bretafne  «t  de  Rissm, 
caBcemant  les  roncessians  accardées  au  habitants  de  File  de  Snats. 

En  ffatr  du  10  Ih'cemhre  1832  (17  Rédjeb  i24S). 

(^Traduction.) 

La  Subi imo  Porte  acoonio  aux  habitants  de  rtle  de  Samos,  qui  fait  par- 
tie (1rs  Ktats  liériMlitaires  <le  Sa  llautesse  le  Sultan  Mahmoud-Khan,  à  con- 
liitinii  qu'ils  soient  dorénavant  sujets  fidèles  de  TEmpire  Ottoman,  les  con- 
cessions suivantes: 

1.  Sa  llautesse  acH^onle  aux  Saniiens  amnistie  pleine  et  entière.  Aucun 
d'eux  ne  sera  reelierehê  pour  sa  conduite  passée,  et  leurs  personnes  ainsi 
que  leurs  hiens  >nnl  assurés. 

i.  L'autfuilé  inl(Mieure  de  l'ile  résidera  dans  un  Conseil  composé  de 
membres  cliuiNis.  suivant  Tusaj^e.  parmi  les  notables  du  pays.  Ce  Conseil 
aura  radmini>tration  générale  de  l'île:  il  réglera  les  diverses  branches  de 
cette  adminislialion,  et  décidera  librement  les  questions  relatives  à  l'exer- 
cice du  culte,  au  commerce  et  à  la  ré(iaration  des  églises. 

:j.  La  présiilenee  du  Conseil  apparlieiidra  au  chef  nommé  par  la  Sublime 
Porte  avec  le  titre  de  prince  de  Sanms,  qui  sera  de  la  religion  des  Samiens. 
et  qui  pouria  nommer  un  substitut  pr(»fessanl  la  même  religion  que  lui 
Mais,  lorsque  ce  clief  sera  «lans  le  cas  «le  se  rendre  en  personne  à  Samos,  il 
lui  sera  adjoint,  pour  l'y  accompa;;ner.  un  Kfendi  choisi  parmi  les  employés 
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civils,  afin  de  constater  la  manière  d'être  des  habitants  et  l'état  du  pays,  et     18Î 
d'en  (aire  un  rapport  à  la  Sublime  Porte. 

4.  Le  chef- de  l'île  délivrera  aux  bAtiments  et  aux  bateaux  Samiens  les  ex- 
péditions dont  ils  auront  besoin  pour  naviguer,  et  les  revenus  qui  en  résulte- 
ront seront  considérés  comme  faisant  partie  des  droits  spéciaux  de  sa  charge. 
Il  entrera  dans  les  attributions  de  ce  chef  de  permettre  le  séjour  des  étrangers 
à  Samos  ou  de  les  en  faire  renvoyer  au  besoin  par  le  moyen  de  la  police 
locale;  bien  entendu  qu'il  n'en  résultera  aucune  atteinte  aux  privilèges  ga- 
rantis par  les  traités  de  la  Sublime  Porte  avec  les  Puissances.  En  outre, 
dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil  sur  les  relations  extérieures,  ce  chef 
conservera  le  droit  de  veto. 

5.  Il  n'y  aura  absolument  pas  de  troupes  dans  l'Ile  de  Samos.  Les  Sa- 
miens payeront  directement  h  la  Sublime  Porte,  en  tout  et  pour  tout,  un 
kharadj  annuel  de  400,000  piastres. 

d  Des  députés  Samiens  viendront  se  présenter  à  Conslantinople  pour 
mettre  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté  impériale  l'hommage  de  la  sou- 
mission et  de  la  reconnaissance  des  Samiens. 

7.  Les  bases  d'où  découlent,  avec  le  pardon  des  habitants  de  Samos,  les 
bienfaits  de  l'organisation  donnée  à  leur  tfc,  qui  est  encore  en  désordre,  se- 
ront annoncées  et  communiquées  aux  Samiens  comme  terme  final. 

8.  Le  métropolitain  de  Samos  sera,  comme  autrefois,  nommé  par  le  pa- 
triarche grec  de  Conslantinople. 

Telles  sont  les  concessions  que  la  Sublime  Porte  a  jugé  à  propos  de 
faire,  et  qui  sont  arrêtées,  nos  amis,  les  Représentants  des  trois  Cours,  y 
ayant  donné  leur  assentiment. 

La  présente  note  officielle  est,  en  conséquence,  remise  à  Messieurs  les 
Représentants  de  la  France,  de  la  GrandeRretagne  et  de  Russie. 

Le  i7  Redjeb  1248. 
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1832 


NO  72. 

Acte  d'adhésioD  de  la  Porte  Ottomane  à  la 
nomination  du  Roi  de  Grèee 

remis  aoi  Représentaots  de  Praace,  de  la  Graade-Brelaf ne  el  de  Rossie. 

En  date  du  26  décembre  1832  {3  Châhan  i24S), 
(Traduction.) 

La  Sublime  Porte  a  pris  connaissance  du  contenu  de  la  note,  en  date  do 
7  novembre  dernier,  que  nos  amis  MM.  les  Keprésentants  des  trois  Cours, 
résidant  à  Conslantinople,  lui  ont  présentée,  relativement  à  rélection  du 
Prince  Othon,  fils  du  Roi  de  Bavière,  au  trùne  de  la  (irèce.  L'objet  de  celte 
communication  lui  a  été  très  aj^réable. 

La  Sublime  Porte  confirme  de  son  côté  la  résolution  des  Puissances  el  le 
choix  qu'elles  ont  fait  du  Prince  Otiion  pour  être  roi  du  pays  compris  dans 
les  limites  arrêtées,  el  qui  seront  complètement  établies  entre  Elle  el  les 
irois  Cours. 

Par  la  résolution  qui  vient  d'être  prise,  il  y  a  tout  lieu  de  s'attendre 
qu'avec  la  grdce  de  Dieu  les  troubles  cesseront  dans  les  lieux  bornés  par 
les  limites  qui  sont  arrêtées  et  qui  seront  établies  ;que  les  arrangements 
qui  garantissent  le  repos  et  la  tranquillité  des  populations  respectives  seront 
observés  et  maintenus,  et  cpie  des  rapports  de  bon  voisinage  existeront  entre 
les  deux  Etats. 

C'est  pour  exprimer  son  espoir  que  la  plus  grande  attention  sera  toujours 
apportée  sur  tous  ces  points,  (|ue  la  Sublime  Porte  a  donné  une  note  à 
Monsieur  le  Ministre  d'Anj^lelerre  el  à  Monsieur  l'Knvoyé  de  Russie,  et 
qu'elle  a  remis  en  même  temps  la  présente  note  amicale  à  Monsieur  le 
Chargé  d'affaires  de  France,  en  lui  rennuVelanI  les  assurances  de  sa  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  a  ChAban  liiK 
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NO  73. 

Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  eommeree 
avec  la  Toscaoe. 

Signé  à  Constantinople  le  12  Février  1833  {23  Ramaznn  1248). 

Son  Altesse  Impériale  el  Royale  le  liés  haut  Prince  Léopohl  IK  par  la 
p[râce  (le  Dieu,  Prince  Impérial  d'Autriche,  Prince  Royal  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  Archiduc  d'Autriche,  Grand  Duc  deToscane,  etc.,  etc..  étant  animé 
du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  de  plus  en  plus  les  relations  entre  ses 
sujets  et  ceux  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  afin  de  cimenter  el  de  res- 
serrer davantage  celte  parfaite  amitié  qui  subsiste  depuis  si  longtemps  entre 
les  deux  Augustes  Souverains  et  Leurs  Etats,  et  Son  Altesse  Impériale  et 
Royale  ayant  dans  cette  vue  pris  la  détermination  de  stipuler  un  nouveau 
Traité  de  paix  et  de  Commerce  qui,  tout  en  confirmant  les  liens  de  l'ancienne 
union  et  les  dispositions  du  Traité  antérieur  du  io  mai  17i7/!iiO  Redjeb  1160, 
puisse  offrir  un  nouvel  encouragement  aux  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  respectifs  ; 

Et  Sa  Majesté  le  très  haut  et  très  puissant  Empereur  des  Ottomans  (Ihazi 
Sultan  Mahmoud  Khan  11,  animé  des  mêmes  sentiments,  voulant  corres- 
pondre de  son  côté  à  ce  désir  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  et  mani- 
fester dans  cette  occasion  la  parfaite  union  et  amitié  qui  subsistent  entre 
Elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  l'allié  et  le  proche  parent  de  Son 
Altesse  Impériale  et  Royale  ; 

Les  deux  Augustes  Souverains  ont  à  cet  effet  nommé  Leurs  Ministres 
plénipotentiaires,  savoir  :  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand  Duc  de 
Toscane  :  le  Seigneur  Baron  François  d'Otlenfels  Gschwind,  Internonce  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale 
près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre  Toscan 
de  Saint  Joseph,  Chevalier  Commandeur  de  plusieurs  autres  Ordres,  etc.,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  :  les  très  illustres  et  très  excellents 


18: 
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833     Seigneurs  Moiistafa  Behdjet  Efendi.  Cazi  asker  de  Roumélie,  et  El-badj- 
Meliemed  Akif,  Reis  Efendi  de  TEmpire  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  avoir  tenu  plusieurs  confé- 
rences, sont  convenus  et  ont  arrêté  d'un  commun  accord  le  Traité  suivant 
consistant  en  H  Articles  et  une  Conclusion. 

Art.  i«^  —  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Son  Allcsae  Impé- 
riale et  Royale  le  Grand  Duc  de  Toscane  et  Sa  Majesté  Ottomane,  et  liberté 
réciproque  de  commerce  par  terre  et  par  mer  entre  leurs  sujets  respectifs. 
Tous  les  navigateurs  et  négociants  toscans  munis  du  pavillon  et  de  patentes 
Grand-Ducales  pourront  se  rendre  avec  leurs  propres  navires  dans  tous  les 
ports  de  TEmpire  Ottoman,  aller  et  venir,  y  décharger  leurs  marchandises, 
les  vendre  ou  échanger,  y  exercer  librement  le  commerce  et  en  repartir  sans 
être  molestés  ;  ils  pourront  y  réparer  leurs  navires  qui  auraient  été  endom- 
magés par  la  tempête  ou  quelque  autre  accident,  et  s'y  pourvoir  au\  prix  cou- 
rants (les  choses  nécessaires  à  cet  effet  et  pour  leur  nourriture.  Les  mêmes 
avantages  seront  accordés  aux  négociants  qui.  sous  pavillon  Ottoman,  entre- 
ront dans  les  ports  et  échelles  du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  ilestentendu 
que,  soit  dans  Irs  ports,  soit  dans  Tintérieur  du  territoire  de  Tun  des  deux 
Etats,  les  sujets  et  négociants  de  l'autre  Etat  ne  seront  soumis  à  d^autres 
charges  et  obligations  que  celles  auxquelles  en  pareille  circonstance  y  sont 
soumis  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ;  l'intention  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  étant  que  les  sujets  de  Tune  trouvent  dans  les 
Etats  de  l'autre,  et  réciproquement,  les  plus  grandes  facilités,  assistance  et 
avantages. 

Art.  i.  —  Le  passage  du  détroit  des  Dardanelles  et  du  canal  du  Bos- 
phore sera  désormais  entièrement  ouvert  aux  navires  marchands  sous 
pavillon  Toscan  avec  ou  sans  chargement,  soit  qu'ils  viennent  de  la  mer 
Méditerranée  pour  entrer  dans  la  mer  Noire,  soit  qu'ils  proviennent  de  la 
mer  Noire  pour  passer  dans  la  Méditerranée,  et  les  dits  navires  toscans 
ne  pourront  être  arrêtés  ou  retenus  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  : 
en  sorte  que  les  véritables  bâtiments  marchands  couverts  du  pavillon  Tos- 
can jouiront  de  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire  aux  mêmes  conditions 
et  avec  les  mêmes  faveurs  qui  sont  en  vigueur  pour  les  sujets  et  les  navires 
autrichiens. 

Art.  3.  —  Les  marchands  toscans  ne  payeront  sur  tous  les  genres  d'effets 
et  de  marchandises  qu'ils  importeront,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  pays 
étrangers  dans  les  Etats  Ottomans,  et  sur  ceux  i autres  que  les  genres  pro- 
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bibés)  qu'ils  exporteront  de  ces  mêmes  Etats  dans  l'étranger,  qu'une  seule     18:)3 
fois  et  en  un  seul  endroit  le  droit  de  douane  de  3  Vo,  après  quoi  ils  ne  pour- 
ront pas  être  obligés  par  les  douaniers  de  payer  une  seconde  douane,  ou 
telle  autre  redevance  quelconque  ;  et  celui  qui  leur  en  aurait  exigé,  sera 
obligé  à  la  leur  restituer. 

Pour  les  marcbandises  d'importation,  le  3  ^o  se  payera  une  seule  fois  dans 
l'endroit  où  elles  seront  vendues,  et  pour  celles  achetées  dans  les  Etats  Otto- 
mans pour  être  exportées,  le  3  Vo  se  payera  dans  l'endroit  où  elles  auront 
été  achetées  sans  qu'on  puisse  exiger  des  dits  marchands  un  payement 
quelconque,  autre  que  celui  établi  par  le  présent  règlement. 

Le  dit  droit  de  3  Vo  pourra  être  payé  en  monnaie  courante  quelconqua 

Les  teskérés  ou  acquits  de  la  Douane  leur  seront  délivrés  dans  l'endroit 
où  se  sera  fait  le  payement,  et  ils  devront  êtres  valides  dans  toute  l'étendue 
des  Etats  Ottomans. 

Si  les  douaniers  font  une  estimation  des  marcbandises  que  les  marchands 
toscans  regardent  comme  exagérée,  ceux-ci  pourront  payer  les  3  Vo  en  na- 
ture, o'est-à-dire  en  autant  de  leurs  marchandises,  et  les  douaniers  devront 
s'en  contenter. 

Les  négociants  toscans  qui  achèteront  des  marchandises  à  Gonstanti- 
nople  et  les  chargeront  sur  leurs  navires,  après  avoir  acquitté  le  droit  de 
douane  et  reçu  les  teskérés  ou  quittances  du  douanier,  ne  pourront  pas  être 
arrêtes  dans  leur  voyage  aux  Dardanelles,  s'ils  setrouventmunis  des  passe- 
ports accoutumés.  De  même  pour  les  marchandises  qu'ils  importeront  sur 
leurs  navires,  après  avoir  une  fois  payé  la  douane,  s'ils  ne  trouvent  pas  à 
les  vendre  et  font  voile  pour  un  autre  port,  il  leur  sera  permis,  ainsi  que 
cela  est  convenu  pour  les  marchands  autrichiens  et  ceux  des  autres  nations 
amies,  de  les  réexporter,  et  à  cet  effet  on  leur  délivrera  des  teskérés  consta- 
tant le  payement  effectué  entre  les  mains  du  douanier,  en  sorte  que  sur 
aucune  marchandise  qui  aura  une  fois  payé  la  douane,  elle  puisse  être  de 
nouveau  exieiée  ni  aucun  autre  droit  quelconque.  Si  quelque  marchand  tos- 
can se  permettait  de  défrauder  la  douane,  soit  sur  les  marchandises  d'im- 
portation, soit  sur  celles  d'exportation,  et  qu'il  serait  pris  sur  le  fait,  il  payera, 
selon  Tancienne  règle,  la  double  douane.  On  n'exigera  point  des  droits  de 
douane  des  marchands  toscans  sur  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  qu'ils 
apporteront, ainsi  que  sur  toute  autre  marchandise  sur  laquelle  les  Autrichiens 
et  les  autres  nations  amies  ne  sont  pas  tenus  de  la  payer  à  leur  arrivée  ou 
à  leur  départ.  Dès  que  les  marchands  trafiquant  dans  les  ports  Ottomans 
auront  acquitté  le  droit  de  douane  pour  toutes  les  marchandises  qu'ils  auront 
achetées  (excepté  celles  du  genre  prohibé)  et  les  auront  embarquées  sur 
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1833  leurs  navires  pour  les  exporter  ailleurs,  on  leur  délivrera  sans  aucun  délai 
les  acquits  de  la  douane,  afin  de  ne  pas  retarder  leur  voyage.  Lorsque  des 
négociants  toscans  auront  chargé  leurs  marchandises  d'importation  sur  des 
navires  marchands  Ottomans  pour  les  transporter  dans  quelque  échelle  des 
Etats  de  Sa  Hautesse,  Ton  ne  pourra  exiger  sur  ces  marchandises  plus  de 
3  Vo  de  flouane,  sous  prétexte  qu'elles  sont  arrivées  à  bord  d'un  bâtiment 
Ottoman,  si  les  dites  marchandises  sont  en  effet  la  propriété  de  négociants 
toscans. 

ART.  4.  —  Les  négociants  toscans  pourront  acheter  et  exporter  dans 
leur  pays  les  mêmes  marchan<lises  que  le.s  sujets  des  autres  Puissances  en 
paix  et  amitié  avec  la  Sublime  Porte,  et  si  Texportation  de  quelques artii^j^ 
prohibés  vient  à  être  accordée  à  d'autres  nations  cettennéme.  laveur  sera 
également  concèlée  aux  négociants  respectifs  des  deux  Etats.     "  ^  > 

Art.  5.  —  En  réciprocité  de  la  liberté  de  commerce  accordée  aux  négih 
ciants  toscans  dans  les  Etats  Ottomans,  et  en  retour  des  articles  précédents, 
les  sujets  de  la  Sublime  Porte  pourront  aller  et  venir,  résider  et  commercer 
librement  dans  tous  les  Etats  toscans,  et  y  seront  toujours  particulièrement 
protégés.  Dans  tous  les  endroits  de  ces  Etats,  ils  seront  traités  en  parfaite 
parité  avec  les  sujets  fie  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  ou  telle  autre 
nation  la  plus  favorisée.  A  Livourne,  les  privilèges  du  port  fraiM,  les  lois, 
les  coutumes  en  vigueur  seront  observés  à  l'égard  des  Ottomans  comme 
envers  les  autres  nations  sus-menlionnées  ;^et  «laïK^lout  le  reste  des  Etats 


Toscans,  on  ne  leur  demandera  |)as  dHutrS  (iîxe^ou  inipVts  yue  ceu\  aux- 
quels sont  tenus  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  les  autres 
nations  amies,  de  sorte  que  Son  Ajlesse  Impériale  et  Boyale  entend  accorder 
toujours  et  en  toute  occasion  aux  sujets  Ottomans  tous  les  privilèges  qui 
sont  accordés  aux  autres  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  0.  —  Pour  la  plus  grandi»  sûreté  <'l  tranquillité  des  négociants  tos- 
cans, ainsi  que  pour  Tavanta^n'  du  (•onmuM*c(\  il  est  convenu  que  Son  Al- 
tess(»  hnpériah»  et  Hovalr  le  (irand  Duc  pourra,  moyeimant  ses  lettres  patentes 
et  par  l'organe  d(»  Son  Ministre  auprès  de  la  Porte  Ottomane,  nommer  et 
établir  des  Consuls.  Vice-Consiils  ou  lntrrprét(*s.  munis  de  l^rats  ou  de  ffr- 
mans,  dans  tous  les  ports,  échelles  et  îlc^s  i\r  la  Mcnliterranée,  ainsi  que 
dans  tout  autre  entlroit  drs  Etats  Ottomans  où  les  autres  nations  entretien- 
nent des  (lonsuls,  Vice-donsulsou  Inti^rprétes.  Si,  par  la  suite,  il  seniii  néces- 
saire d'établir  un  Consul  ou  Interprèt*»  dans  quelque  endroit  où  il  n'y  en 
aurait  pas  eu  anciennement,  le  Ministre  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale 
résidant  à  Constantinople  en  fera  la  représiMitation  au  Ministère  Ottoman,  et 
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si,  d'après  la  demande  qu'il  en  aura  formée,  la  Sublime  Porte  y  doime  son     1833 
assentiment  les  bérais  ou  diplômes  des  dits  Consuls  leur  seront expédiés,iet 
il  sera   particulièrement  recommandé   aux  Gouverneurs  [et  [officiers  [des 
endroits  respectifs  de  les  assister  et  de  les  proléger. 

Il  est  convenu  et  «léclaré  expressément  que  dans  tous  les  ports,  échelles  et 
Iles  des  Etats  Ottomans  où  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand  Duc 
n'aurait  pas  encore  trouvé  à  propos  de  nommer  un  propre  Consul,  les  négo- 
ciants et  sujets  Toscans,  ainsi  que  leurs  propriétés  et  leurs  relations  commer- 
ciales, continueront  à  être  assistés  et  protégés  par  les  Consuls  ou  Interprètes 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  lesquels,  après  avoir  été  reconnus  en 
leur  qualité  d'agents  [consulaires  autrichiens,  n'auront  [besoin  d'aucune 
autre  formalité  pour  être  autorisés  à  assister  les  sujets  et  négociants  tos- 
cans. 

En  cas  de  mort  d'un  négociant  ou  sujet  toscan  dans  quelque  province  ou 
endroit  de  l'Empire  Ottoman  que  ce  soit,  le  fisc  Ottoman  ne  pourra  dans 
aucun  cas  mettre  la  main  sur  sa  succession,  mais  elle  Jsera  en  totalité  mise 
à  la  disposition  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  Son  Altesse 
Impériale  et  Royale  le  Grand  Duc,  délégués  à  cet  effet. 

En  vertu  de  cette  Convention,  les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Interprètes, 
4le  même  que  leurs  domestiques,  et  en  général  tous  les  sujets  et  négociants 
de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  «levront  être  exempts  de  la  Capitation 
et  de  toutes  autres  charges. 

Les  Consuls,  Vice-Consuls,  Interprètes,  sujets  et  négociants  toscans  et 
les  domestiques  francs  à  leur  service  [auront  recours  au  juge  local  pour 
toutes  leurs  affaires  de  commerce,  de  vente,  achat,  garantie  et  autres;  ils  les 
feront  enregistrer  au  protocole  de  la  juridiction  qui  leur  délivrera  des  con- 
trats judiciaires  nommés  Hôdjets  ou  des  actes  authentiques  ;  et  si  quelque 
contestation  venait  à  avoir  lieu,  on  reconnaîtra  ces  [actes  et  instruments 
(ie  même  que  les  registres  du  protocole,  et  on  agira  d'après  la  justice  et  la 
lui. 

Les  Gouverneurs  et  autres  employés  de  la  Porte  Ottomane  ne  pourront 
emprisonner  ou  maltraiter  aucun  des  indivi<lus  toscans  sus-mentionnés  sous 
prétexte  d'actions  ou  procès  intentés  contre  eux,  ou  les  molester^sans  motif. 
Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  les  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  Otto-  , 
mans,  ils  ne  s'y  rendront  que  <lu  sçu  du  Consul  ou  de  l'Interprète,  et  lors- 
que le  cas  exigera  qu'ils  soient  emprisonnés,  les  dits  Consuls  et  Interprèles 
pourront  les  faire  conduire  en  prison  en  donnant  tine  caution  acceptable 
pour  leur  personne. 

Les  créanciers  des  sujets  toscans,  lorsqu'il  s'en  présentera,  n'exigeront 
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1833  leurs  créances  <lu  sçu  des  Consuls,  Vice-Ck>nsuls  et  Interprètes  avec  la  con- 
naissance fie  la  justice,  que  <lu  débiteur,  sans  inquiéter  personne  autre. 

Les  susdits  Consuls,  Vice-Consuls,  Interprètes,  négociants  et  autres  sujets 
pourront,  avec  leurs  ^erts  et  domestiques,  exercer  librement  lecultedeleur 
religion  dans  leurs  habitations. 

S*il  survenait  quelque  procès  ou  <iiscussion  contn^  les  Consuls,  Vioe-Goo- 
suls.  Interprètes,  négociants,  ou  sujets  toscans  ou  leurs  <ioinestîques,  qui 
surpasse  la  somme  de  3000  aspres,  il  ne  pourra  être  décidé  devant  aucun 
Tribunal  de  province,  mais  il  devra  être  renvoyé  au  jugement  de  la  Sublime 
Porte,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  envers  les  autres  nations  amies. 
Lorsqu'il  surviendra  des  procès  entre  les  négociants  toscans  eux-mêmes, 
ils  seront  examinés  et  jugés  par  les  Consuls  et  les  Interprètes  d'après  leurs 
lois  et  coutumes  sans  que  personne  s'y  oppose. 

Lorsqu'il  sera  intenté  une  action  judiciaire  contre  un  marchand  toscan 
emlmrqué  sur  un  bâtiment  prêt  à  faire  voile,  ce  Mitiment,  sous  prétexte  de 
ce  procès,  ne  sera  point  arrêté  ;  et  les  Consuls,  Agents  et  Interprètes  s'em- 
presseront <le  terminer  l'affaire  en  discussion.  Aucun  sujet  toscan  ne  pourra 
être  obligé  à  comparaître  en  justice  qu'assisté  par  un  interprète.  Les  négo- 
ciants toscans  ne  pourront  non  plus  être  forcés  à  faire  des  dons  aux  Gou- 
verneurs, Juges,  ou  autres  fonctionnairt^s  publics,  en  quelque  province  de 
l'Empin»  Ottoman  qu'ils  si»  rendent,  et  e<Hix-ei  ne  pourront  les  molester  en 
aucune  manière  à  ce  sujet. 

Art.  7.  —  Les  bâtiments  marchands  des  sujets  toswjns  qui  aborderont  à 
quelque  échelle  des  Etats  Ottomans  et  qui  y  mouilleront,  ne  pourront  point 
être  inquiétés  par  le  terme  du  séjour  qu'ils  y  feront.  Lorsqu'ils  ne  débarque^ 
ront  [)oint  de  leur  propri»  gré  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  ils  ne  pour- 
ront y  être  forcés. 

Aucune  des  deux  Parties  contractantes  ne  i)Ourra  forcer  sous  aucun  pré- 
texte l(*s  matelots  ou  |»assagers  cMiibarqués  à  bord  des  navires  de  l'autre,  à 
entrer  contre  leur  gré  dans  son  service  ;  il  y  aura  toutefois  exception  pour  les 
propres  sujets  de  chacun  des  deux  Etats,  lors<|ue  le  service  de  leur  Souverain 
l'exigera. 

Art.  8.  —  Les  biUiments  Toscans  accueillis  en  mer  d'une  tempête  et  en 
danger  de  se  penire,  seront  assistés  et  ^secourus  par  des  matelots  et  des 
pilotis  des  hntiments  Ottouîans  qui  se  trouveront  dans  le  voisinage,  et  ceux- 
ci  ne  |>ourront  demander  qu'un  prix  équitable  et  modéré  de  leur  peine  ;  si  un 
de  ces  bâtiments  vient  à  avoir  le  malheur  de  se  perdre,  il  ne  sera  point  tou- 
ché aux  marchandises  retirées  de  l'eau  ;  le  tout  sera  consigné  aux  Consuls 
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Toscans,  les  plus  proches  du  lieu,  et  on  ne  pourra  demander  qu'un  [prix    1833 
ino<léré  pour  le  transport. 

Il  ne  sera  pas  permis  aux  ennemis  de  Tun  des  deux  Etats  d'armer  des 
Mtiments  de  {guerre  dans  les  ports  et  échelles  de  l'autre,  et  si  un  tel  bâti- 
ment ennemi  est  <léjà  armé  ou  se  trouve  dans  un  de  ces  ports,  il  ne 
lui  sera  permis  de  mettre  à  la  voile  que  24  heures  après  le  départ  des 
bAliments  de  l'autre  Etat.  Les  navires  des  <leux  Parties  seront  réciproque- 
ment en  toute  sûreté  sous  le  canon  et  dans  les  ports  de  l'autre  Partie. 

Art.9.  —  Si  <les  Turcs  ou  autres  sujets  de  l'Empire  Ottoman  viennent  à  être 
molestés  par  des  corsaires  ou  pirates  qui  infesteraient  la  mer  Méditerranée, 
on  ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  inquiéter  ou  vexer  les  bâtiments  marchands 
Toscans  naviguant  paisiblement. 

Aht.  10.  —  Lors  du  décès  de  quelque  Musulman  ou  autre  sujet  de  la 
Sublime  Porte  <lans  le  Grand  Duché  de  Toscane,  sa  succession  devra  être 
remise  au  Schehbender  Ottoman  qui  se  trouvera  sur  les  lieux,  'sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  d'ingérence  étrangère.  Les  procès  entre  des  sujets  Otto- 
mans devront  être  jugés  et  vidés  avec  le  consentement  <les  parties  par  l'entre- 
mise des  dits  Schehbenders. 

.\rt.  11.  —  Il  est  arrêté  et  convenu  que  les  navires  Toscans  se  serviront 
de  leur  propre  pavillon  jwur  le  commerce  et  la  navigation  dans  les  mers 
soumises  à  la  domination  Ottomane,  et  qu'ils  n'em|)loieront  pas  à  cet  effet  le 
pavillon  de  quelque  autre  Puissance  :  de  même  le  pavillon  Toscan  ne  |)ourra 
être  accordé  à  des  bîHiments  de  quel(|ue  autre  EUit  ou  nation,  ni  à  des  navires 
de  rnynA^  ou  sujets  de  la  Sublime  Porte  ;  les  Ministres,  Consuls,  et  Vice- 
Consuls  <le  Toscane  ne  pourront  délivrer  des  patentes  h  des  sujets  de  la  Su- 
blime Porte,  ni  leur  accorder  une  protection  quelconque  ouverte  ou  clandes- 
tine, et  il  ne  pourra  être  admis  aucune  contravention  aux  stipulations 
ci-dessus. 

Art.  li.  —  Les  négociants  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  s'embarqueront 
sur  des  bfUiments  Toscans,  ou  qui  y  chargeront  des  marchandises,  auront 
à  acquitter  les  mêmes  droits  que  perçoivent  sur  eux  dans  un  cas  sem- 
blable les  Anglais,  les  Français  et  les  Hollandais,  et  on  s'entendra  amicale- 
ment. Et  réciproquement,  les  négociants  Toscans  qui  chargeront  des  marchan- 
dises sur  des  navires  Ottomans  acquitteront  les  mêmes  droits  que  payent 
dans  ce  cas  les  dites  nations. 

Art.  13.  —  Les  bâtiments  marchands  Toscans  ne  seront  pas  molestés  pour 
le  transport  des  troupes  ou  d'etïets  appartenant  au  gouvernement  Ottoman. 
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1838  Art.  14.  —  Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  des  deux  Souverains  se 
rencontreront  sur  mer,  ilssesalueront  et  se donnerontdessignes  réciproques 
d'amitié,  en  s  abstenant  de  toute  otTense. 

Art.  13.  —  Il  sera  libre  aux  sujets  Toscans  de  voyager,  d'aller  et  venir 
sans  aucun  obstacle  dans  (|U(^lque  lieu  que  <*e  soit  des  Klats  Ottomans.  |M)ur 
motif  de  commerce  ou  de  |>élerinage,  et  la  Porte  Ottomane  leur  délivrera 
dans  ce  cas  des  passeports,  afin  (|u'ils  ne  soient  molestés  nulle  |)art  par  les 
collecteurs  de  la  Capitation  ou  d'autres  personnels  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit 

Art.  16.  —  Tant  que  les  négociants  T  oscans  n'emploieront  pas  de  leur 
propre  gré  des  ScMis^nix.  aucun  Individu,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  ne 
pourra  se  |)révaloir  <run  hérot{\\\i\  aurait  obtenu  ou  d'une  intercession  puis- 
sante pour  se  l'aire  admettre  comme  S(MiStil  au  service  d'un  négociant  Toscan. 
Et  si  quelqu'un  d'eux,  |K)ur  se  venger  <le  ne  pas  avoir  été  employé  comme 
Stmsal  au  service»  d'un  négociant  Toscan,  cherche  à  le  préjuelicier,  il  sera 
exemplairement  puni. 

Art.  17.  —  Tant  <|u"nn  individu  Franc  au  scrviir  des  (]onsuls,  Vice-Om- 
suls.  Agents,  lnl(M*prèles  ou  tout  autre  suj(»t  Toscan  n'embrassi*ra  pas  deson 
plein  gré  rislamisme,  il  ne  sera  pas  molesté  à  ce  sujet  sur  la  simple  dé|>o- 
sition  de  quelques  nialveillants  qui  auront  attesté  s«i  proléssion  de  loi,  et  il 
ne  |H)urni  être  poursuivi  pour  cet  objet  (|ue  lorsijuil  aura  t'ait  de  son  plein 
gré  celte  profession  en  présence  d'un  Interprète  Toscan.  Tout  sujet  Toscan 
(|ui  aura  deson  plein  gré  embrassé  l'Islamisme,  devra,  malgré  cela,  acquitter 
<le  ses  biens  les  deUes  qu'il  sera  ronvaincu  d'avoir  contractées  antérieure- 
ment. 

Art.  18.  —  Tout  sujet  ou  négociant  Toscan  qui  se  trouvera  forc/^ment  à 
bord  d'ini  bîltinîcnl  corsaire  capturé  par  les  forces  Ottomanes,  et  qui  n'aura 
pris  aïKîuiK»  part  à  la  piraterie,  ne  pourra  |)as  être  fait  prisonnier,  s'il  |)eut 
faire  consl4iter  sa  qualité  de  sujet  Toscan.  Il  est  conveim.  une  fois  pour 
toutes,  (pie  désonnais  les  sujets  des  deux  Souverains  (^onlracUints  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  être  faits  esclaves. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  que  cette  paix  et  amitié  conclue  entre  les  deux 
Sérénissimes  Souverains  vînt  à  être  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  changée  eu 
inimitié,  tous  les  marchands  et  sujets  des  deux  Parties  contractantes  qui  se 
trouveraient  sur  nier  ou  sur  terre,  devront  être  prévenus  à  temps,  atin  qu'après 
avoir  ré;,-lé  leurs  <leltes  actives  et  passives,  ils  puissent  sans  obstacle  ou 
détriment  se  <liriger  avec  leurs  propriétés  vers  les  contins. 
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Art.  20.  —  Los  rapports  de  navif^ation  et  de  commerce  entre  la  Toscane  1833 
et  les  Cantons  africains  se  trouvant  déjà  réglés  et  fi^arantis  par  des  Traités 
spéciaux  existants  entre  le  Grand  Duché  et  les  dites  Réjfences,  et  tout  fai- 
siiiit  espérer  que  ces  Traités  continueront  à  être  inviolablement  observés 
et  maintenus,  les  deux  Parti(\s  contractantes  reconnaissent,  qu'il  n'est  \mnt 
néeessain»  présentement  d'aucune  stipulation  jmur  assurer  les  relations 
pacifiques  entre  la  Toscane  et  les  dits  Cantons.  Dans  le  cas  cependant  (ce 
que  Dieu  ne  veuille)  que  quelque  difficulté  s'élevât  sur  Tobservation  de 
ces  Traités,  ou  que  quelque  différend  eut  lieu  entre  le  Grand  Duché  et  les 
dites  Réf^'ences,  la  Sublime  Porte  s*en»,'aî(e  d'interjioser  ses  bons  olïlces  les 
plus  efficaces  |K)ur  rétablir  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
parties. 

Art.  a.  —  Les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties,  après  avoir  sif^né  et 
scellé  de  leur  sceau  les  articles  et  les  con<litions  susmentionnés  <lu  présent 
Traité  <le  paix,  d'amitié,  et  de  commerce,  les  transmettront  immédiatement 
à  Leurs  Cours,  et  aucune  <les  deux  Parties  contractantes  ne  permettra  qu'il 
y  soit  contrevenu  ou  |)orté  atteinte  en  aucune  manière.  Ils  promettent,  en 
outre,  que  h»  présent  Traité  sera  accepté  et  ratifié  formellement  par  les  deux 
Augustes  Souverains  contractants,  dans  l'espace  <le  90  jours  à  compter  de 
celui  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  que  les  ii  articles  sus- 
dits seront  religieusement  observés  des  deux  Parties  sans  le  moindre  chan- 
gement ou  altération. 

Conclusion:  Et  les  Plénipotentiaires  Ottomans  sus-mentionnés  m'ayant 
remis,  en  vertu  des  pleins  ()ouvoirs  dont  ils  sont  munis,  un  instrument  de 
ce  Traité  rédigé  en  langue  tunpie,  je  leur  ai  également  <lél ivre,  d'après  les 
pleins  pouvoirs  dont  je  suis  muni,  le  présent  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 
commerce,  ré<ligé  en  langue  française,  comme  instrument  légitime  que  j'ai 
signé  et  muni  du  sceau  <le  mes  armes. 

Constantinople,  ce  12  Février  1833. 

(L.  S.)  d'Ottenfels. 


Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Grand  Duc,  le  23  Mai  1833,  et  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  la  première  décade  de  Cheval  1240  (mi-février  1834).  Les  ratifications  en  ont  été 
échangées  à  Constantinople  le  17  février  1834. 
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NO  74. 

irrangement  interveno  avee  TAmbassadenr  de 
Franee  ao  sojet  des  affaires  Egyptiennes 

Rn  date  du  21  Février  1833  (2  Chewal  1248). 

Nous  soussiî?né  l{eis-eJ'en«n  de  la  Sublime  Porte,  par  suite  d'une  négo- 
ciation entre  Son  Excellence  lAnibassiidenr  <le  France  et  nous,  plein  de 
confiance  dans  les  dispositions  bienveillantes  de  la  Cour  de  France,  qui 
est  la  plus  ancienne  ami<'  de  Sa  Flautesse  le  Sultan,  et  dans  les  qualités 
personnelles  de  M.  l'Ambassadeur,  avons  accepté  les  bons  oflices  de  la 
susdite  Cour  dans  le  tiémèlé  surveini  entr<'  la  Sublime  Porte  et  Méhemmed- 
Aali-Paclia.  fcouverneur  de  lE^^ple.  à  condition  quelle  jçarantira  à  la  Su- 
blime Porte  racr(»plation  par  Méliemnît^l-Aali-Pacba.  comme  condition 
définitive  de  son  retour  à  la  soumission  envers  la  Sublime  Porte,  desgrdi'es 
que  Sa  Hautesse  a  dai^Mié  transim^ltre  à  ce  vizir  par  Son  Excellence  Halil- 
Paclia,  consiMller  d(^  l'artillerie  impériale:  ;;ràces  affect*'H*sà  sa  soumission, 
et  par  lesiiuelles  lui  sont  conlérés  les  départements  d'Acre,  de  Tripoli,  de 
Syrie,  tie  Jérus«ilem  et  de  Naplouse. 

En  conséquence.  M.  l'Ambassadeur  déclare,  au  nom  de  Sa  Majesté  lelrès- 
ma*,'ni!l(|ue  Boi  de  France,  (|U*il  ;,^arantit  la  conclusion  immé<liate  d'un 
ac<-ommodemenl  sous  ces  conditions,  et  que,  aussitôt  que  la  clause  ci-après 
relative  aux  secours  étranj^ers  aura  reçu  son  exécution,  il  remplira  son  pré- 
sent en^a»;ement. 

La  Sublime  Porte,  de  son  ccMé,  sen^'aj;e  à  déclarer  et  annoncer  qu'elle 
renonce  à  toute  espèce  d'assistance  élran^^ère  qu'elle  st*  trouverait  avoir 
demandée  en  raison  ties  circonstanciés. 

C'est  ainsi  que  le  présent  inslrmnent  a  été  oltlciellement  signé  et  échangé 

entre  M.  l'Ambassatleur  et  nous. 

Le  i  Chewal  1248. 

El-Hadj-Mëumed-Akif. 
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NO  75. 
Traité  d*4llianee  avec  la  Russie. 

Conclu  à  Hunkiar-Iskélessilès-Constantinople  le  8  Juillet  1833 
{20  Séfer  i249). 

Sa  Majesté  Impériale  le  très  haut  et  très  puissant  Empereur  et  Autocrate 
de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Hautesse  le  très  haut  et  très  puissant  Empe- 
reur des  Ottomans,  également  animés  du  désir  sincère  de  maintenir  le  sys- 
tème de  paix  et  de  bonne  harmonie  heureusement  établi  entre  les  deux 
Empires,  ont  résolu  (fétendre  et  de  fortifier  la  parfaite  amitié  et  la  confiance 
qui  rèf^ne  entre  eux  par  la  inclusion  d'un  Traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  les  très 
excellents  et  très  honorables  le  Seigneur-Comte  Alexis  Orloff,  son  Ambas- 
sadeur extraordinaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  etc.,  et  le  Sei- 
î^neur  Apollinaire  Bouteneff,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  etc. 

Et  Sa  Hautesse  le  Sultan  des  Ottomans,  le  très  illustre  et  très  (excellent, 
le  plus  ancien  de  ses  Visirs,  Khosrew  Mehmed  Pacha,  Séraskier,  Com- 
mandant en  chef  <les  troupes  de  li^me  régulières  et  Couverneur  général  de 
Constantinople,  etc.,  :  les  très  excellents  et  très  honorables  Fevzi-Ahmed 
Pacha^  Mowhir  et  Commandant  <lo  la  (iarde  <le  Sa  Hautesse,  et  Mehmed 
Akif,  Reis  Efendi  actuel,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  Iwnne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ^•^  —  11  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Hautesse  l'Empereur  <les  Ottomans, 
leurs  Empires  et  leurs  sujets,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Celte  alliance  ayant 
uniquement  pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  EtaLs  contre  tout  em- 
piétement, Leurs  Majestés  promettent  <le  s'entendre  sans  réserve  sur  tous 


230  RUSSIE 

1833  les  objols  qui  concernent  leur  tranquillité  et  sûreté  respectives,  et  de  se  prê- 
ter à  cet  effet  mutuellement  des  secours  matériels  et  l'assistance  la  plus 
efficace. 

Art.  ±  —  Le  Traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  leii/14  septembre  1829, 
ainsi  que  tous  les  autres  Traités  qui  y  sont  compris,  de  même  aussi  la  Con- 
vention si^'née  à  Saint-Pétersbourg  le  iif^y  avril  l»iO  et  l'arrangement 
conclu  à  Constantinople  le  \)  il  juillet  IKIi  relatif  à  la  Grèce,  sont  confir- 
més dans  toute  leur  teneur  par  le  présent  Traité  d'Alliance  défensive, 
comme  si  les  dites  transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  —  Kn  conséquence  du  principe  de  conservation  et  de  défense 
mutuelle  qui  sert  de  base  au  présent  Traité  d'Alliance,  et  par  suite  du  plus 
sincère  désir  d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  l'entière  indépendance  de 
la  Sublime  Porte,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  dans  le  cas 
où  les  circonstances  qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime 
Porte  à  réclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie  venaient  à  se 
présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nullement  à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  pro- 
met de  fournir  par  terre  et  par  mer  autant  de  troupes  et  de  forces  que  les 
deux  hautes  Parties  contractantes  le  jucheraient  nécessaire.  D'après  cela,  il 
est  convenu  qu'en  ce  cas  les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime- 
Porte  réclamerait  le  secours  sont  tenues  à  sa  disposition. 

Art.  4.  —  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  cas  où  Tune  des  deux 
Puissances  aura  réclamé  Tassislance  de  l'autre,  les  frais  seuls  d'approvi- 
sionnement pour  les  forces  de  terre  cl  de  mer  qui  seraient  fournies,  tombe- 
ront à  la  charj^e  de  la  Puissance  (|ui  aura  demandé  le  secours. 

Art.  3.  —  Quoique  les  deux  hautes  Parties  contrariantes  soient  sincère- 
ment intentionnées  de  maintenir  cet  engagement  jusqu'au  terme  le  plus 
éloigné,  comme  il  se  pourrait  que,  dans  la  suite,  les  circonstances  exigeassent 
qu'il  fut  apporté  quelques  changements  à  ce  Traité,  on  est  convenu  de  fixer 
sa  durée  à  huit  ans.  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratitications  impériales. 
Les  deux  Parties,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  se  concerteront,  suivant 
l'état  on  seront  les  choses  à  cette  époque,  sur  le  renouvellement  du  dit  Traité. 

Art.  (>.  —  Le  présent  Traité  d'Alliance  défensive  sera  ratifié  par  les  deux 
hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratitications  en  seront  échangées  à  Cons- 
tantinople dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plus  t(M.  si  faire  se  peut. 

Le  présent  instrument,  contenant  six  articles,  et  auquel  il  sera  mis  la 
dernière  main  par  rechange  des  ratilications  respectives,  ayant  été  arrêté 
entre  nous,  nous  l'avons  signé  et  scellé  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  et 
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délivré  en  échange  contre  un  autre  pareil  entre  les  mains  des  Plénipoten-     1833 
liaires  de  la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Fait  à  Constantinople,  le  26  Juin/8  Juillet  183;]  (20  Séfer  124»). 

(Signé)      Comte  Alexis  Orloff.    (L.  S.) 

A.   BOUTENEFF.      (L.  S.) 


Article  séparé. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de  l'art  l''^  du  Traité  patent  d'Alliance  défen- 
sive conclu  entre  la  Cour  Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte,  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuellement  des 
secours  matériels  et  l'assistance  la  plus  efficace  pour  la  silreté  de  leurs 
Etats  respectifs.  Néanmoins,  comme  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  voulant  épargner  à  la  Sublime  Porte  Ottomane,  la  charge  et 
les  embarras  qui  résulteraient  pour  Elle  de  la  prestation  d'un  secours 
matériel  ne  demandera  pas  ce  secours,  si  les  circonstances  mettaient  la  Su- 
blime Porte  dans  l'obligation  de  le  fournir,  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
à  la  place  du  secours  qu'Elle  doit  prêter  au  besoin,  d'après  le  principe  de 
réciprocité  du  Traité  patent,  devra  borner  son  action  en  faveur  de  la  Cour 
Impériale  de  Russie  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-ànlire  à  ne 
permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  un  prétexte 
quelconque. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  d'Alliance  de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople.  le  2«  Juin/8  Juillet  18:3»  (20  Séfer  124:t). 

(Signé)     Comte  Alexis  Okloff    (L  S.) 

A,  BoUTENEFF     (L  S.) 
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NO  76. 
Traité  avec  la  Rnssie. 

Signé  à  Saint-Pétersbourg  le  *J0  Janvier  183 È  {i8  Ramazan  1240). 

Le  très  haut  et  très  puissant  Empereur  Ottoman,  mon  bienfaiteur  et  maî- 
tre, d'une  part,  et  le  très  haut  et  très  maj^nifique  Empereur  de  toutes  les 
Russies,  de  l'autre,  animés  du  désir  que  leur  inspirent  Tamitié  sincère,  la 
sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  entre  eux.  d'arranger 
définitivement  certains  points  du  Traité  conclu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances à  Andrinople,  lesquels  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  jusqu'à  présent, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotenliaires,  savoir:  Sa  Majesté 
l'Empereur  Ottoman,  Son  Excellence  Muchir  Ahmed  Pacha,  Conseiller 
militaire  du  Sérail.  Ambassaficur  extraordinaire  de  la  Sublime  Porte  à  la 
Cour  Impériale  de  Russie,  etc..  etc..  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  Leurs 
Excellences  le  Comte  Nesselrode,  Vice-Chancelier  de  l'Empereur,  et  le 
Comte  Alexis  Orloff,  (iénéral  de  cavalerie.  Aide  de  camp  de  TEmperenr, 
etc.,  etc.,  lesquels,  après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pouvoirs,  sont 
convenus  <les  articles  suivants  : 

AiiT.  l''^  —  Les  deux  hautes  (]ours  ayant  jii^'é  nécessaire  d'établir,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  le  Traité  d*An<lrinople,  une  lij^ne  de  démarcation 
entre  les  deux  Empires  dans  TOrient.  capable  de  prévenir  désormais 
toute  espère  de  disputes  et  de  discussions,  il  a  été  convenu  que  Ton  tracerait 
un  ligne  qui  pfit  empêcher  entièrement  les  déprédations  que  les  peuplades 
circonvoisines  commellaient.  et  qui  ont  plus  d'une  fois  compromis  les  re- 
lations de  voisinaj^e  et  damitié  entre  les  deux  Empires.  En  conséquence, 
et  après  que  des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les  lieux,  et 
pris  des  renseij^nements  à  cet  é;^ard.  les  deux  Parties  contractantes  ont  ré- 
solu de  procéder  à  la  fixation  des  frcuilières  de  manière  à  ce  <jue  le  but  qu'on 
s'est  sagement  proposé  <lans  le  Traité  d'Andrinople  fût  complètement  rem- 
pli :  et  pour  cela,  elles  ont  adopté,  de  commun  accord,  la  ligne  que  l'on 
voit  tracée  en  couleur  rouge  dans  la  carte  qui  est  jointe  au  présent  Traité. 
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Conformément  au  4«  Article  du  Traité  d'AndrinopIe,  celle  lijJine  pari  du  183i 
port  de  Saint-Nicolo,  sur  la  côte  de  la  mer  Noire,  suit  les  frontières  actuel- 
les de  la  Province  de  Guriel,  monte  jusqu'aux  confins  d'Juro,  et  de  là  elle 
traverse  la  Province  d'Akhiska,  et  elle  aboutit  au  point  oii  les  Provinces 
d'Akhiska  et  de  Kars  se  réunissent  h  la  Province  de  Géorgie.  Ainsi  la  plus 
grande  partie  de  la  Province  d'Akhiska  resle,  avec  les  autres  pays  et  terres 
dont  il  est  question  dans  le  dit  Trailé.  sons  la  domination  de  la  Sublime 
Porte,  comme  on  voit  par  la  carie  dont  deux  copies  ont  élé  faites  et  colla- 
tionnées  par  les  Plénipotentiaires  des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées 
comme  faisant  partie  du  présent  Traité,  doiveni  y  être  jointes  jiour  y  voir 
la  manière  dont  les  limites  futures  des  deux  Empires  ont  élé  fixées. 

Après  réchauî^e  des  ratifications  <lu  présent  Traité,  et  aussilAt  que  l'on 
aura  fait  planter  des  poteaux  par  des  cumn?issaires  nommés  de  part  et 
d'autre,  d'après  la  ligne  tracée  dans  la  carie,  d'un  bout  t\  l'autre,  les  troupes 
russes  évacueront  les  terres  situées  au  dehors  de  celte  li^ne,  et  se  retireront 
dans  les  bornes  qu'elle  prescrit.  Ue  même  les  musulmans  (pii  se  trouvent 
<lans  les  (erres  peu  considéniblcs  qui  sont  comjirises  dans  la  ligne  qui  passe 
devant  le  Sandjak  de  Groubhon  et  des  extrémités  des  Sandjaks  de  Pontkmn 
et  de  Djildir,  lesquels  voudront  s'établir  dans  les  terres  de  la  Sublime 
Porle,  pourront,  dans  le  terme  de  dixrhuil  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  Traité,  finir  les  aiïaires  qui  les  attachent  au  pays,  et  se 
transporter  dans  les  Etals  turcs  sans  que  Ton  y  mette  obstacle. 

Anr.  i.  —  Par  rinstrument  fait  séparément  à  Andrinople  relativement 
aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  la  Sublime  Porte  a  pris 
rengagement  de  reconnaître  formellement  les  règlements  faits,  pendant 
que  les  troupes  russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  principaux  habitants* 
sur  leur  adminisiration  intérieure  :  la  Sublime  Porte  ne  trouvant  rien  dans 
les  articles  de  celte  constitution  qui  puisse  affecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  dès  à  présent  à  reconnaître  formellement  la  dite  (Constitution, 

Elle  s'engage  à  publier  à  cet  égard  un  firman,  accompagné  d'un  halli- 
Chérif.  deux  mois  après  l'échange  des  ralificalions,  et  «t  donner  une  copie 
du  même  à  la  Mission  Russe  à  Constantinople. 

Après  la  connaissance  formelle  de  la  Constitution,  les  Hospodars  de  Va- 
lachie et  Moldavie  seront  nommés,  mais  pour  cette  fois-ci,  et  comme  un 
cas  tout  particulier,  de  la  manière  qui  a  été  convenue,  il  y  a  quelque  temps, 
entre  les  deux  Puissances  contraclanles,  et  ils  commenceront  à  gouverner 
les  deux  Provinces  conformément  à  la  ConsliUilion,  la(|uelle  est  une  suile 
des  stipulations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Sa  .Majesté  rEm|)ereur  de  Russie  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  des 


234  RUSSIE 

1834  égards  et  de  la  considération  qu'il  a  pour  Sa  Hautesse,  et  bâter  le  moment 
où  la  Sublime  Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur  les 
deux  Provinces,  ordonnera  à  ses  troupes,  une  fois  que  les  Princes  auront 
été  nommés,  de  se  retirer  des  deux  Provinces.  Ce  point  aura  son  exécu- 
tion deux  mois  après  la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compen- 
sation est  due,  à  toute  justice,  pour  les  avantages  que  la  Sublime  Porte  ac- 
corde par  faveur  aux  Valaques  et  aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté 
que  le  tribut  annueL  que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d'après  les 
Traités,  est  fixé  désormais  à  6  mille  bourses  (c'est-à-dire  3  millions  de 
piastres  turques^  :  et  les  Princes  auront  soin  que  cette  somme  lui  soit 
payée  annuellement,  à  compter  du  i"  janvier  18'Jo. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Cours  que  le  nombre  des  troupes,  qui  seront 
employées  comme  garnison  dans  Tinlérieur  des  deux  Provinces,  sera  fixé 
d'une  manière  invariable  et  au  î;ré  de  la  Sublime  Porte,  et  que  celle-ci 
donnera  les  drapeaux  aux  ;^arnisons,  et  le  pavillon  aux  bâtiments  marchands 
Valaco-Moldaves  qui  naviguent  sur  le  Danube 

Aht.  *J.  —  Ku  égard  nu  désir  témoigné  par  Sa  llautesse  d'exécuter  scru- 
luileusemenl  les  engagements  qu'Klle  a  pris  par  le  l*{*^  Art,  de  l'acte  explica- 
tif et  séparé  qui  fait  suite  au  Traité  (rAndrinople.  et  par  le  Traité  de  Pé- 
terslmurg  y  relatif.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussiesa  bien  voulu 
offrir  de  nouvelles  facilités  dans  rexccnlion  dos  engagements  imposés  |)ar 
les  actes  ci-dessus  mentionnés  à  la  Sublime  Porle.  par  conséquent  il  est  con- 
venu : 

1»  Oue  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  article  du  Traité  de  Saint- 
Pétersbourg,  que  la  Sublime  Porte  payera  annuellement,  et  pendant  8  ans, 
un  million  de  ducats  de  Hollande,  elle  ne  payera  que  cinq  cent  mille 
ducats  par  an. 

i"  Que  la  Sublime  Porle  n'est  plus  obligée,  comme  elle  l'était  jusqu'ici, 
de  payer  au  mois  de  mai  de  clia(]ue  année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent 
qui  élait  dû  pour  l'année,  et  qu'elle  paiera  désormais  les  cinq  cent  mille 
ducats  peu  à  peu.  mais  en  entier,  dans  l'intervalle  du  mois  de  mai  d'une 
année  au  mois  de  mai  de  l'année  suivante. 

>  (Jue  Sa  Majesté  lmi>ériale  renonce  à  son  droit  de  demander  la  différence 
qu'il  y  avait  à  l'époque  de  cha(|iie  paiement  de  la  |)ortion  des  indemnités 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entre  les  prix  auquel  la 
Sublime  Porte  payait  le  ducat  en  piastres  turques,  et  la  véritable  valeur  des 
ducats. 

i"  OuVn  outre  Sa  Majesté  Impériale,  prenant  en  considération  les  em- 
barras dans  lesquels  le  trésor  de  cet  Empire  s'est  trouvé  dernièremeol,  con- 
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senl  à  défalquer  sur  le  champ  2  millions  de  ducats, ce  qui  est  le  liers  du  soMc     I83B 
des  indemnités  pour  les  frais  de  la  j;uerre. 

5°  Que  vu  la  défalcation  ci-dessus  énoncée  et  les  aulres  dispositions  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  le  total  des  indemnités  est  de  4  millions  de  ducats  de 
Hollande,  dont  la  première  portion,  à  payer  dans  un  an,  comme  un  acompte, 
consiste  en  îiUO,000  ducats,  et  sera  payée  du  l*'  mai  1834  au  l*^'^  mai  i8îJo, 
et  les  portions  préalahles  dans  les  années  suivanles  seront  payées  de  la  même 
manière  jusqu'à  l'acquittement  de  la  dette  ;  mais  à  condition  que  les  assu- 
rances, les  «garanties,  et  les  facilités  stipulées  par  les  Art.  4,  o,  6,  7  et  9  du 
Traité  de  Saint-Pétersbourg  conserveroni  jus(|u'alors  loule  leur  vif^ueur, 
comme  s'ils  étaient  insérés  mol  à  mot  dans  le  présent  traité. 

CoHclmirn:  En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'onl  élé  donnés,  j'.ii  conclu  le 
présent  Irailé,  qui  sera  ratifié  par  les  deux  Parties  coniracinntes.  et  dont  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constanlinople  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra  :  j'y  ai  apposé  mon  ca(*hel  et  mis  ma 
si^nnlure,  et  je  l'ai  remis  à  Leurs  Excellences  les  Plénipolenliaires  de  la 
(Jour  de  Russie  à  Pétersbourg.  en  échange  de  la  pièce  qu'ils  m'ont  remise. 

(Signé)      Muchir-Ahmed-Pacha. 


NO  77. 

Protoeole  de  la  Coiiférenee  de  Londres 
concernant  la  Grèe«. 

En  date    du    30  Janvier    1830. 


Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  (îrande-Bretagne  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  ayant  pris  en  considération  des  dif- 
férends qui  se  sont  élevés  entre  la  Porte  Ottomane  et  le  Roi  de  Grèce  au  sujet 
de  Tapplication  du  l  6  du  protocole  du  *\  février  1830  et  de  Texplication  du 
dit  l  contenu  dans  le  protocole  du  iO  juin  de  la  même  année,  ainsi  que  Tar- 
rangement  conclu  à  Constanlinople  le  21  juillet  18'fcî  en  ce  qui  concerne  le 
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1836  droit  d'émigration  réciproque  réservé  à  ceux  des  sujets  Turcs  et  Grecs  qui 
ont  été  autorisés  à  s'en  prévaloir  dans  les  cas  prévus  par  les  actes  susmen- 
tionnés, sont  unanimennent  convenus  des  articles  suivants: 

1"»  Que  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  h  Constantinople  seront  invités 
à  engager  la  Porte  à  ne  point  considérer  comme  échus  les  termes  accordés 
pour  rémigration,  à  faire  remarquer  à  la  Porte  que  le  délai  d'un  an  accordé 
à  cet  eiïet  aux  (irecs  par  les  protocoles  de  l^ndres  du  !)  février  et  du  16 
juin  IKM  et  celui  d'un  an  et  demi  accordé  aux  Turcs  par  Tarrangement  de 
Constantinople  du  ii  juillet  18:^2,  ne  devaient  dater  que  du  jour  où  les  car- 
tes de  la  frontière  grecque  seraient  remises  aux  deux  Gouvernements  et 
que.  par  conséquent,  ces  dits  termes  d'un  an  et  d  un  an  et  demi,  ne  pourront 
dater  que  du  i)  décembre  18-{»'i.  jour  ou  la  dite  carte  a  été  remise  au  Gou- 
vernement ottoman. 

i""  (Jue  les  représentant  des  trois  Cours  feront  sentir  amicalement  à  la 
Porte  qu'il  est  de  son  propre  intérêt  de  ne  point  mettre  obstacle  à  Témigra- 
tion  d'un  certain  nombre  d'hommes,  qui,  retenus  malj,'ré  eux.  seraient  mé- 
contents (le  leur  sort,  et  qui  pourraient,  dans  des  moments  de  crise,  de- 
venir des  causes  d'agitation  et  de  troubla,  et  qu'il  convient  au  contraire  de 
leur  faciliter  les  moyens  de  sortir  libremeiil  du  pays. 

•1°  (Jue  le  droit  d'émigration  pour  les  (irecs  s'étendra  aux  personnes  et 
aux  lieux  indicpiés  et  caractérisés  dans  l'explication  donnée  par  la  Confé- 
rence au  v  6  du  protocole  du  -l  février  18.10.  et  par  le  prolorole  du  16  juin 
de  la  même  année,  c'est-à-dire  <  d'une  part,  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les 
pays  du  continent  grec,  qui  ayant  pris  une  part  quelconque  à  l'insurrection, 
sont  rendus  à  la  Porte,  ou  dont  la  possession  lui  est  rontirmèe:de  l'autre,  aux 
individus  et  familles  grecs  de  (Constantinople  et  du  littoral  de  l'Asie-Mi- 
neure,  qui  seraient  coinnis  pour  avoir  soulTerl.  pour  avoir  été  frappés  de  con- 
liscalion  ou  d'exil  à  cause  des  événements. 

Toujours  entendu  que  seront  considérés  dès  à  présent  comme  Hellènes, 
et  prendront  ran^  <lans  la  catégorie  de  ceux  (|iii  [irollleront  du  droit  d'émi- 
gration: 1^  Tous  les  (irecs  natifs  du  territoire  Ottoman,  qui  ont  émigré 
avant  le  l(i  juin  l8îUK  et  qui  ne  sont  pas  retournés  en  Tuniuie  pour  s'y  éta- 
blir, t'  Les  (irecs  à  qui  le  droit  <rémigration  a  été  accordé  par  le  protocole 
du  Kijuin  I8M).  qui  ont  énn;^ré  entre  la  date  du  dit  protocole  et  le  9  dé- 
cembre 18  ri.  jour  où  la  carte  de  la  frontière  a  été  remise  à  la  Porte,  pourvu 
toujoins  qu'ils  aient  renqdi  les  contlitions  requises  à  cet  égard  [par  le  pré- 
sent acte. 

4"  (Ju'il  sera  convenu  et  établi  en  [nincipe  que  tout  (irec  qui,  en  vertu 
des,dispositions  susmentionnées,  vomira  user  de  la  faculté  d'émigrer,  sera 
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tenu  de  quitter  le  territoire  ottoman  dans  le  dit  délai  d'un  an,  et  d'aller  se     1836 
fixer  en  Grèce,  et  de  s'engager  à  ne  plus  rentrer  dans  les  Etats  Ottomans, 
si  ce  n'est  en  passage  et  pour  se  rendre  dans  un  autre  Etat,  avant  d'avoir 
établi  son  domicile  en  Grèce  et  d'y  avoir  résidé  durant  trois  ans. 

3p  Le  Gouvernement  grec  sera  invité  à  ne  faire  délivrer  aucun  passeport 
pour  aller  résider  en  Turquie  à  un  émigré  (irec  venant  des  Etats  Ottomans, 
à  moins  que  cet  émigré  n'ait  rempli  les  conditions  ci-dessus. 

0^  Pour  ce  qui  concerne  les  individus  Grecs,  marins  de  profession,  qui 
seront  dans  la  catégorie  des  émigrés,  ils  seront  autorisés,  après  le  délai 
d'un  an,  à  dater  de  la  fixation  de  leur  domicile  en  Grèce,  à  pouvoir  navi- 
guer et  aborder  dans  les  ports  de  l'Empire  Ottoman,  et  à  y  faire  le  com- 
merce comme  sujets  Grecs  sans  empêchement  ni  molestation. 

7«  Les  membres  de  la  Conférence  s'en  rapportent  à  la  prudence  des  Plé- 
nipotentiaires des  trois  Tours  à  Constantinople  pour  ce  qui  regarde  le  choix 
des  moyens  de  conciliation  les  plus  propres  à  faire  adopter,  par  les  Parties 
intéressées,  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  protocole. 

(Signé)    II.  Skbastiam.    Palmehston.     Pozzo  di  Bonr.o. 


A  la  suite  du  Protocole  ci-tiessus,  le  Minhtère  des  relations  extérieures 
de  la  Orèce  a  publié  la  notification  suivante  en  date  d'Athènes, 
13  Janvier  1837. 

Le  Ministère  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires  étrangères  fait  connaître  par  ordre 
suprême  : 

Que  les  grandes  pui.<%8anccs  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  ayant 
pris  en  considération  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  le  Gouvernement  grec  et  la 
f*orte  Ottomane,  au  sujet  de  Papplication  du  §  6  du  protocole  du  3  février  4830  et  de 
Texplication  du  dit  paragraphe,  contenue  dans  le  protocole  du  16  juin  de  la  même 
année,  amsi  que  de  l'arrangement  conclu  à  Constantinople  le  24  juillet  4832.  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d*émigration  réciproque  réservé  à  ceux  des  sujet»  Grecs  et  Turcs  qui 
ont  été  autorisés  à  s*en  prévaloir  dans  les  cas  prévus  par  les  actes  susmentionnés,  se 
chargèrent,  conformément  à  leur»  vues  toujours  bienveillantes,  d'intervenir  pour  apla- 
nir ces  diflérends,  et  qu'à  la  suite  de  cette  intervention,  d'après  un  protocole  de  la  Con- 
férence tenue  à  Londres  sur  cet  objet  par  les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours,  le  48/30 
janvier  4836,  et  en  conséquence  de  nouvelles  déterminations,  le  Gouvernement  grec 
et  la  Porte  Ottomane  sont  maintenant  convenus  : 

4 .  —  Que  le  délai  d'un  an  accordé  pour  l'émigration  aux  Grecs  par  les  protocoles  de 
Londres  du  3  février  et  du  46  juin  4830  et  celui  d'un  an  et  demi  iaccordé  à  cet  effet 
aux  Turcs  par  l'arrangement  de  Constantinople  du  24  juillet  4832  ne  devait  dater  que 
du  jour  où  les  cartes  de  la  frontière  grecque  seraient  remises  aux  deux  Gouvernements 
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1836  el  que  par  cooséquenl  ces  dits  termes  d'un  ao  et  d*un  an  et  demi  ne  GommanoeroDi  à 
courir  que  du  9  décembre  4  835,  jour  où  la  dite  carte  a  été  remise  au  Gouvernement 
Ottoman. 

2.  —  Mais  quo  ces  termes  sont  prolongés  jusqu'au  4/13  juillet  4837  et  ne  finiront 
donc  qu'au  dit  jour.  « 

3.  —  Que  le  droit  d'émigration  pour  les  Grecs  s'étendra  aux  personnes  et  aux  lieux 
indiqués  et  caractérisés  dans  l'explication  donnée  par  la  Conférence  au  §  6  du  proto- 
cole du  3  février  1830  et  par  le  protocole  du  46  juin  de  la  même  année  c'est-à-dire 

'  «  d'une  part  à  toutes  les  iles  et  à  tous  les  pays  du  continent  Grec,  qui,  ayant  pris  une 
part  quelconque  à  rinsiirrection  ont  été  rendus  à  la  Porte,  ou  dont  la  possession  lui  a 
été  confirmée  ;  de  l'autre  aux  individus  et  aux  familles  grecques  de  Constantinople.  et 
du  littoral  de  l'Asie-Mineure,  qui  seraient  connus  pour  avoir  souffert,  pour  avoir  été 
frappés  de  confiscation  ou  d'exil  à  cause  des  événements.  » 

Que  seront  considérés  dès  à  présent  comme  Hellènes,  et  prendront  part  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  profiteront  du  droit  d'émigration  :  4»  Tous  les  Grecs  natifs  du  ter- 
ritoire Ottoman,  qui  ont  émigré  avant  le  46  juin  4830.  et  qui  ne  sont  pas  retournés  en 
Turquie  pour  s'y  établir.  2®  Les  Grec^  à  qui  le  droit  d'émigration  a  été  accordé  par 
le  protocole  du  46  juin  4830  et  qui  ont  émigré  entre  la  date  du  dit  protocole,  et  le  9 
décembre  4835,  jour  où  la  carte  de  la  frontière  a  été  remise  à  la  Porte,  pourvu  tou- 
jours qu'ils  aient  rempli  les  conditions  requises  à  cet  égard  par  le  présent  acte. 

i.  —  Que  tout  Grec,  qui,  en  vertu  des  dispositions  susmentionnées,  voudra  user  de  la 
facullé  d'émigrer  sera  tenu  de  quitter  le  territoire  Ottoman  dans  le  dit  délai  d'un  an 
et  d'aller  se  fixer  en  Grèce  et  de  s'engager  à  ne  plus  rentrer  dans  les  Etats  Ottomans, 
si  ce  n'est  en  passager  et  pour  se  rendre  dans  un  autre  Etat,  avant  d'avoir  établi  son 
domicile  en  Grèce  et  d'y  avoir  résidé  durant  trois  ans. 

5.  —  Que  le  Gouvernement  grec  ne  délivrera  aucun  passeport  pour  aller  résider  en 
Turquie  à  un  émigré  Grec  venant  des  Etats  Ottomans,  à  moins  que  cet  émigré  n*ait 
rempli  les  conditions  ci -dessus. 

6.  —  Que  pour  ce  qui  concerne  les  individus  Grecs,  marins  de  profession,  qui  seront 
dans  la  catégorie  des  émigrés,  ils  seront  autorisés  après  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la 
fixation  de  leur  domicili*  en  Grèce,  k  naviguer  et  aborder  dans  les  ports  de  FEmpirc 
Ottoman,  et  à  y  faire  le  commerce  comme  sujets  Grecs  sans  empêchement  ni  moles- 
talion. 

Athènes,  le  4/43  janvier  4837. 

Le  secrétaire  de  la  maison  du  liai  et  des  relations  extérieures^ 

J.  Rizo. 
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NO  78. 
Coflyention  ayee  la  Russie 

relative  à  racquittement  des  iDdemnités  de  guerre. 

Signée  à  Constantinople,  le  27  Mars  i8S6  (9  Zilkidjé  I252I. 

Le  présent  acte  sert  à  faire  «ivoir  ce  qui  suit  : 

Sa  Ilaiitesse  le  Sultan,  ayant,  ainsi  (|ue  rexij^ent  l'amitié  et  Talliance  qui 
existent  heureusement  entre  Lui  et  Sa  Majc^sté  TEmpereur  de  Russie  et  entre 
leurs  Gouvernements  respectifs,  témoij^né.  He  son  propre  et  libre  mouve- 
ment Je  désir  de  payer,  à  la  fois.l'arj^ent  que  la  Sublime  Porte  s'est  engagée 
par  le  traité  conclu  à  Saint-Pétersbourg  le  17/29  Janvier  de  Tère  chrétienne 
iSAï  à  payer  au  Gouvernement  Russe,  Sa  Mîyesté  l'Empereur  de  Russie  se 
prêtant  au  désir  de  Sa  llautesse.  a  bien  voulu  défalquer,  cette  fois-ci. 
180.000  bourses  (90.()00.0a)  de  piastres  turques)  de  la  dette  de  la  Sublime 
Porte,  dette  qui,  après  les  réductions  faites  autrefois  et  les  acomptes  déjà 
payés,  montait  encore  à  .140.000  bourses  ;  regarder,  moyennant  le  payement 
de  160.000  bourses  en  argent  effet^tif,  la  dette  de  la  Porte  Ottomane  comme 
étant  tout  à  fait  éteinte,  et  donner  ainsi  une  nouvelle  preuve  des  égards 
qu'il  a  et  des  sentiments  qu'il  professe  pour  sa  llautesse  le  Sultan,  son  ami 
et  allié. 

L'envoyé  de  Russie  résidant  près  la  Sublime  Porte  ayant  reçu  les  instruc- 
tions et  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter,  a  porté  les  dispositions 
de  l'arrangement  projeté  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  qui  les  a 
acceptées.  En  conséquence,  des  Conférences  ont  été  tenues  entre  les  deux 
Parties,  qui  sont  convenues  des  points  qui  suivent  : 

Article  i^,  —  La  susdite  somme  de  160.000  bourses,  c'est-à-dire  de 
80.000.000  de  piastres  turques,  sera  payée  par  la  Sublime  Perte  à  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  en  bonne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas 
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1836  dépasser  cinq  mois,  et  à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  15/27  août  de  Tannée 
courante  IKMi.  correspondant  au  9  l)zima-ul-Ewel  de  Tannée  de  Tlie^ire 
li5i. 

Aht.  "i.  -  Dans  Pespace  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  signature  de  cet 
instrument,  il  sera  payé  un  acompte  de  TiO.OOO  bourses  :  quinze  jours  plus 
tard,  il  sera  payé  un  autre  acompte  de  17.000  bourses,  et  au  bout  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  signature,  il  sera  payé  autres  :£).000  bourses. 

Le  solde,  qui  consistera  en  60.000  bourses,  sera  payé  peu  à  peu,  dans  le 
terme  des  trois  mois  suivants.  L'argent  sera  consigné,  comme  par  le  passé, 
entre  les  mains  de  la  Mission  de  Russie  à  Const<mtinople. 

Art.  li  —  Lorsque,  par  la  gnke  de  Dieu,  la  susiiite  somme  de  160.000 
bourses  aura  été  payée,  intégralement,  la  forteresse  de  Siiistrie.  qui  se 
trouve  momentanément  occupée  par  les  Troupes  Impériales  Russes,  sera 
évacuée  entièrement  et  remise  à  rofllcier  qui  aura  été  chargé  |>ar  la  Sublime 
Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  commander  pour  elle  :  on  y  fera,  en 
attendant,  les  préparatifs  de  Tévacuîtlion.  En  casque  Ton  puisse  payer 
l'argent  en  question  dans  un  délai  plus  court  (|ue  celui  de  cinq  mois,  qui  a 
été  fixé  pour  en  e(TectU(»r  le  payement.  Tévacuation  de  Siiistrie  aura  lieu  en 
conséquence,  comme  on  Ta  dit  dans  les  Conférences. 

En  vertu  de  pleins  pouvoirs  reçus  par  Son  Excellence  l'Envoyé  de  Russie, 
de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  par  moi,  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte,  nous  sonmies  convenus  d(»s  (rois  points  précités,  et  avons  signé  le 
présent  instrument,  qui  prouve  Tlieureux  résultat  des  négociations  qui  ont 
été  conliées  à  nos  soins  et  à  mUr  zèle.  (  t  qui  est  fait  en  deux  originaux, 
dont  l'iui  (\st  écrit  en  langui»  tnniue  et  Taulre  en  langue  française,  le 
0  Zilhidjé  liTïi  (47  Mars  IKMJu 

(L.  S)  BolTKNKFF.      tL.  S)  MKUKMKn-AkIF. 


DIVERSES  PUISSANCES  241 


18S6 


NO  79. 

Mémorandum  «ireulaire  de  la  Sublime  Porte 
aux  Missions  étrangères 

ao  sDJel  de  rinterdiction  do  cabolage  étranger  dans  le  Bosphore. 

En  date  du  23  Juillet  1836. 

La  permission  de  naviguer  dans  la  mer  Noire  pour  y  commercer  est,  à  la 
vérité,  accordée  aux  navires  marchands  des  Puissances  amies;  mais  aucun 
pacte  n'existe  relativement  à  leurs  allées  et  venues  pour  affaires  de 
commerce  dans  le  canal  du  Bosphore:  qui  plus  est,  il  est  prohibé  d'embar- 
quer des  vivres  et  d'autres  articles  le  long  des  côtes  de  ce  canal  tant  sur 
les  navires  européens  que  sur  les  barques  patentées  du  pays,  et  cela  à  cause 
de  divers  inconvénients  qui  en  naîtraient  pour  l'administration  intérieure; 
et,  de  temps  en  temps,  il  était  adressé  à  l'Amirauté  l'ordre  de  veillera  Tob- 
servation  des  règlements  existants.  Mais,  en  dernier  lieu,  on  s'était  relâché 
sur  cet  article;  et  il  a  même  été  question  que  quelques-uns  des  bâtiments  à 
vapeur  qui  se  trouvent  dans  le  port,  et  qui  ignorent  la  prohibition  précitée, 
désiraient  Taire  le  cabotage  le  long  de  ces  côtes,  tandis  que  cet  article  des 
règlements  de  l'Empire  devrait  être  soigneusement  observé. 

Il  vient  donc  d'être  ordonné  à  l'Amirauté  d'apporter,  comme  par  le  passé, 
tous  les  soins  à  ce  que  désormais  les  bâtiments  européens  à  voile  ou  à  va- 
peur se  conforment  à  cette  mesure  prohibitive  et  s'abstiennent  de  faire  le 
cabotage  dans  le  canal  du  Bosphore;  et  cette  disposition  devant  être  portée 
à  la  connaisance  des  Missions  des  Puissances  amies,  le  présent  Mémoran- 
dum est  remis  à  cet  effet  à  la  Mission  de 
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NO  80. 
Note  eirealaire  aux  Missions  étrangères 

pur  leir  aoiMcer  réUblisseBeit  it  qiarutaiies. 

En   date   du    18   avril    1838   {23    Mouharrem    1254). 

Sa  Majesté  cédant  à  Timpulsion  de  son  excellent  cœur,  qui  le  porte  tou- 
jours à  faire  le  bonheur  de  son  Empire  par  des  actes  de  bienfaisance  et  de 
miséricorde,  se  plaît  à  répandre  sur  tous  les  |>euples  soumis  à  son  sceptre 
des  bienfaits  de  tout  {^enre. 

Conséquemment  à  ce  principe,  et  dans  la  vue  d'éloigner  de  la  capitale 
les  craintes  que  ne  manque  pas  d'inspirer  la  contagion  qui  y  règne  par 
intervalles.  Sa  Majesté  a  ordonné  que  des  mesures  de  quarantaine  soient 
adoptées  dans  tout  TEmpire. 

Il  est  évident  que  l'établissement  de  ces  mesures  sera  utile  sous  tous  les 
rapports:  elles  offriront  le  double  avantage  d*assurer  en  premier  lieu  le 
bien-être  de  TEmpire,  et  de  rendre  ensuite  sAres  les  communications  réci- 
pro<|ues  de  cet  Empire  avec  les  Etats  amis  de  la  Sublime  Porte. 

Ues  commissaires  s'occupent  du  mode  d'exécution  de  ces  mesures,  du 
clioix  des  endroits  où  devront  être  placés  les  lazarets,  ainsi  que  de  diffé- 
rents autres  points  qui  s'y  rattachent,  et  plus  tard,  le  Ministère  des  affaires 
étrangères  informera  amicalement  le  corps  diplomatique  de  ce  qui  aura  été 
définitivement  arrêté. 

En  attendant,  nous  nous  empressons  de  remettre  la  présente  note  offi- 
cielle à  notre  ami  le  chargé  d'affaires  de  N.  N.  pour  l'informer  un  moment 
plus  tôt  de  cette  discussion,  et  nous  saisissons  cette  occasion  pour  lui  réi- 
térer l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 
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NO  81. 
Traité  d'amitié  et  de  eommeree  avec  la  Belgique. 

Signé  à  Balta-Liman  lès-Constantinople,  le  3  août  i838 
(12  Djémazi  ul-Ewel  1254). 

Sa  Majesté  le  très  excellent,  très  puissant  Léopold  !«',  Roî  des  Belles, 
ayant  témoigné  le  désir  de  cimenter  les  bases  de  l'amitié  et  de  la  bonne 
intelligence  avec  la  Sublime  Porte  par  la  conclusion  d'un  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  Padischah  des  Ottomans  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  a  envoyé  à  cet  elTet  Son  Excellence  le  très  noble 
Baron  O'Sullivan  de  Gross  de  Seovand,  Chevalier  de  l'Onlre  de  Sainte- 
Anne  de  Russie  de  t  Classe  en  diamants,  Envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre plénipotentiaire  en  mission  spéciale  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  de  la  Sublime  Porte  avec  des  pleins  pouvoirs  scellés 
de  son  sceau,  afin  de  négocier  et  de  conclure  les  Articles  du  dit  Traité.  Le 
dit  Envoyé,  ayant  annoncé  officiellement  cette  circonstance,  d'après  l'ami- 
tié sincère  de  la  Sublime  Porte  envers  les  Puissances  amies,  cette  demande 
a  été  agréée  par  la  Sublime  Porte,  et  Elle  a  désigné  et  autorisé  Son  Excel- 
lence Mehmed-Nouri  Effendi,  Conseiller  intime  du  Ministre  des  alTaires 
étrangères,  décoré  des  insignes  de  \^^  Classe  de  l'Ordre  Impérial  du 
Nichani  iftihar.  en  vertu  des    pleins  pouvoirs  remis  entre  ses  mains 
de  la  part  de  la  personne  Auguste  de  Son  Souverain  et  Maître,  Sultan 
Mahmoud  IL  très  illustre,  très  glorieux,  très  majestueux,  très  puissant, 
celui  qui  orne  le  trône  de  la  Royauté,  et  qui  relève  la  splendeur  du  Califat, 
le  Sultan  des  Sultans  Ottomans,  l'ombre  de  Dieu,  le  Padishah  juste,  le 
serviteur  des  deux  Cités  saintes,  et  le  mattre  des  deux  terres  et  des  deux  mers. 
Les  susdits  Plénipotentiaires  étant  entrés  en  conférence  ont  réglé  et  arrêté 
les  16  Articles  suivants  agréés  des  deux  côtés,  au  bas  desquels  ont  été  appo- 
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38  secs  leurs  signatures  :  ainsi  que  celle  de  Son  Excellence  Moustafa  Récbid 
Paclin.  un  des  f^rands  Vizirs  et  dignitaires  de  l'Empire,  Ministre  des  Affai- 
res Elranj^ères,  décoré  dos  insignes  en  brillants,  marques  distinctîves  de 
sou  liaul  ran^.  de  l'Ordre  Impérial  du  NUhaHi  iftihm\  et  grand*  croix  de 
rOrdre  de  la  Léffion  d'honneur. 

Aht.  1".  —  Il  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  Etats  et  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges  et  les  Etats  et  sujets  de  la  Sublime  Porte 
Ottomane. 

Art.  i.  —  En  conséquence,  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
oourront  en  toute  sécurité  visiter  leurs  possessions  respectives,  faire  leur 
commerce  par  terre  et  par  mer.  louer  des  maisons  ou  des  magasins  :  et  tou- 
jours il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  aux  individus. 

En  cas  de  guerre  m(^me  de  Tune  des  Puissances  contractantes  avec  une 
autre  Puissance.  Tamitié  ne  cessera  pas  d'exister  entre  les  deux  nations. 
La  Belgique,  conservant  sa  neutralité,  recevra  toujours  avec  les  m^mes 
égards  le  pavillon  et  les  sujets  Musulmans  ou  Raitan  qui  ne  seront 
jamais  inquiétés  en  rien,  et  pourront  continuer  leurs  relations  commer- 
ciales. 

Par  réci[)rocité.  le  même  accueil  sera  fait  par  la  Sublime  Porte  à  la  Bel- 
gique, dont  les  sujets,  le  pavillon  et  les  propriétés  seront  toujours  res- 
pectés. 

Aht.  3.  —  Les  négociants,  ou  sujets  de  la  Sublime  Porte,  Musulmans  ou 
Rmjds,  qui  se  rendront  en  Belgique,  y  seront  regardés  à  leur  arrivée  et  pen- 
dant leur  séjour  avec  la  même  distinction  et  y  jouiront  des  mêmes  avanta- 
ges et  des  mêmes  privilèges  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
De  même,  les  négociants  ou  autres  sujets  Belges  qui  se  rendront  dans  les 
mers,  les  eaux,  les  ports  et  tous  les  pays  de  la  Sublime  Porte,  ne  pourront 
y  être  vexés  ou  molestés,  et  payeront  les  même  droits  et  autres  impôts  que 
ceux  qui  sont  imposés  aux  négociants  et  sujets  des  Puissances  amies 
les  plus  favorisées.  Les  deux  Parties  accorderont  des  passeports  aux 
voyageurs. 

Aht.  4.  —  Les  sujets  Belges  qui,  soit  par  dévotion,  soit  par  Tamour  des 
voyages,  voudraient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem,  ou  quelque  autre  lieu 
de  l'Empire  Ottoman,  pourront  le  faire  avec  sécurités  et  à  cet  effet  ils  ob- 
tiendront un  laisser-passer  (commandement  impérial),  au  moyen  duquel 
ils  ne  rencontreront  aucun  obstacle  et  trouveront  protection  et  assis- 
tance. 
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Art.  o.  —  Dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  les  négociants  Belges  18S 
ne  seront  jamais,  pour  aucun  motif,  troublés  en  rien  dans  leurs  affaires,  et 
Ton  suivra,  en  général,  à  leur  égard,  les  coutumes  établies  à  Tégard  des  com- 
merçants des  autres  Puissances  amies.  Ils  pourront,  pour  leurs  affaires  de 
commerce,  se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  ou  religion  que  ce 
soit. 

Art.  {).  —  La  Sublime  Porte  pourra  placer  des  Consuls  et  Vice-Consuls 
(Chehbenders)  dans  toutes  les  villes  et  ports  de  la  Belgiqua  Ils  trouveront 
partout  aide  et  protection,  et  jouiront  de  toute  la  distinction  qui  est  due  à 
leur  caractère.  La  Belgique  aussi  pourra  établir  des  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls, nés  Belges  ou  étrangers  {Miistéimim),  dans  les  villes  de  commerce 
des  Etals  de  la  Sublime  Porte,  là  où  il  sera  reconnu  nécessaire.  La  Sublime 
Porte  leur  délivrera  des  Finnan^  ou  Bérats,  et  il  leur  sera  accordé  la  pro- 
tection, l'assistance  et  la  distinction  convenables. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  pas  permis  de  réduire  en  esclavage  un  sujet  Belge. 
Ue  même  aucun  Musulman  ou  autre  sujet  de  la  Sublime  Porte  ne  sera  fait 
esclave  en  Belgique. 

Les  biens  des  sujets  Belges  décèdes  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte, 
comme  les  biens  des  sujets  Ottomans  décédés  dans  les  Etats  Belges,  seront 
remis  entre  les  mains  des  Ministres,  Chargés  d'affaires,  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre,  pour  être,  par  eux,  restitués  à  leurs  héritiers. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  de  contestation  ou  de  |)rocès  entre  les  sujets  de 
la  Sublime  Porte  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  les  parties  ne 
seront  entendues  ni  jugées  qu'en  présence  du  Drogman  de  Belgique.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  Tobjet  dépassera  -iOO  piastres, 
elle  sera  soumise  au  jugement  de  la  Sublime  Porte,  pour  qu'Elle  décide 
suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les  Belges  vaquant  honnête- 
ment et  paisiblement  à  leurs  occupations  ou  à  leur  commerce  ne  pourront 
jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les  autorités  locales;  mais,  au  cas  où  ils 
seraient  convaincus  de  crime  ou  de  délits,  ils  seront  punis  par  l'entremise 
•le  leur  Ministre,  Chargé  d'affaires,  Consul  ou  Vice-Consul,  selon  l'usage 
établi  à  l'égard  des  autres  Francs  (Mustéimins). 

Art.  9.  —  Le  pavillon  de  la  Sublime  Porte  sera  respecté  dans  toute  la 
Belgique,  et  les  bAtiments  de  guerre  Belges  observeront  à  l'égard  des  na- 
vires de  commerce  de  l'Empire  Ottoman  les  démonstrations  d'amitié  et  de 
courtoisie  usitées  en  marine.  Les  vaisseaux  de  guerre  Ottomans  useront  des 
mêmes  procédés  à  Tégard  des  navires  Belges,  et  le  pavillon  Belge  sera  res- 
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1838  pecté  dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime  Porte.  Les  vaisseaux  Belges  navi- 
gueront en  toute  sécurité  sous  leur  propre  pavillon  :  mais,  dans  aucun  cas. 
ils  ne  pourront  accorder  leur  pavillon  soit  aux  navires  des  Rayas,  soit  à  ceux 
des  autres  nations.  Les  Envoyés,  Chargés  d'affaires.  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pourront  jamais  soustraire  publique- 
ment ou  secrètement  des  Bayas  à  Tautorité  de  la  Sublime  Porte,  ni  les 
protéger  par  des  patentes.  Ils  veilleront  à  ce  que  Ton  ne  s'écarte  jamais  en 
rien  des  principes  posés  dans  ce  Traité,  et  approuvés  par  les  deux  Parties 
contractantes^ 

Art.  10.  —  Les  navires  marchands  Belges  pourront  librement  passer  par 
le  canal  de  la  Résidence  Impériale  pour  aller  dans  la  mer  Noire  ou  en  re- 
venir, et.  à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'Empire  Ottoman,  ils  pourront 
être  chargés  des  effets,  ou  de  toutes  les  productions  naturelles  ou  manufac- 
turées soit  de  l'Empire  Ottoman,  soit  de  toute  autre  provenance.  Il  sera  libre 
aussi  aux  vaisseaux  marchands  Belges  de  naviguer,  chargés  ou. sur  lest 
soit  dans  le  Bosphore  soit  dans  la  mer  Noire,  ou  les  aulres  mers,  eaux,  ports 
ou  havres  qui  dépendent  de  la  Sublime  Porle,  laquelle  les  fera  protéger 
contre  toute  molestalioii  ou  attaque  des  Régences  d'Afrique,  en  les  munis- 
sant des  firmans  nécessaires  à  cet  effet 

Abt.  H.  —  IJans  les  ports  de  TEmpire  Ottoman,  les  navires  Belges,  soit 
à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  assujettis  par  les  officiers  de 
la  Douane  ou  de  la  Chancellerie  du  port  à  être  visités  plus  sévèrement  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
payeront  jamais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  port  de  douane  ou  autres 
que  ceux  payés  par  ces  mêmes  iialions.  De  même,  ils  pourront  importer  ou 
exporter  tous  les  produits  et  marchandises  (piclconiiues  qui  pourront  être 
exportés  ou  importés  |»nr  les  navires  des  nalions  les  plus  favorisées.  Les 
navires  sous  pavillon  Ottoman  qui  se  rendront  dans  tous  les  Etals  Belges, 
y  jouiront  des  mêmes  avanta;:es.  Il  est  seulement  lait  exception  pour  la 
pêche  sous  pavillon  national  Hel^^c.  (|ni  sera  l'objet  de  privilèges  et  d'avan- 
tages |)arliculiers,  et  pour  le  commerce  du  set  à  ré;;ard  duquel  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belf^es  se  réserve  de  faire  jouir  la  navigation  belge  de  privilèges 
spéciaux  et  exclusifs.  Pour  ce  rpii  est  du  commerce  côtier,  consistant  en 
produits  indigènes  ou  étrangers,  expédiés  cl  introduits  d'un  port  à  l'autre 
des  pays  des  Hautes  Parties  contractantes,  il  est  convenu  qu'il  pourra  se 
faire  librement  par  les  navires  et  les  sujets  iU*^  deux  pays  respectifs  en  se 
conformai  au  rè;,'lemenl  pour  le  commerce  intérieur,  appliqué  de  part  et 
d'aulre  aux  sujets  des  Puissances  amies  les  plus  lavorisées. 


BELGIQUE  347 

Abt.  li.  —  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Partieslcontractanles  arrivant  1838 
avec  leur  bâtiment  à  Tune  des  côtes  appartenant  à  l'autre,  mais  ne  voulant 
pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  être  entrés,  ne  voulant  décharger  aucune 
partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberté  de  partir,  ou  de  poursuivre  leur 
voyage  sans  payer  d'autre  droit  que  n'en  payent,  en  pareil  cas,  les  autres  na- 
tions amies, 

Art.  13.  —  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  marchands  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  Tautre  pour- 
ront se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que 
leur  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste,  sans  payer  de  droit,  impôt  ou  charge  quelconque  que 
pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terre,  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le 
manifeste  qui  contiendra  l'énumération  des  etTets  dont  le  bâtiment  était 
chargé,  lequel  manifeste  devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu 
où  le  bâtiment  aura  abordé,  H  ne  sera  rien  payé  pour  Id  partie  de  la  cargai- 
son que  le  bâtiment  remportera,  et  avec  lequel  il  pourra  continuer  sa  route 
pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  disposer  du  reste  de 
sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  permise, 
en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans 
tout  autre  pays.  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts,  ou  charges 
quelconques  qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent 
être  acquittés  une  seule  lois  au  premier  port  où  ils  rompraient  leur  char- 
«^ement,  ou  en  déchargeraient  une  partie  ;  mais  qu'aucun  droit,  impôt 
ou  charge  pareille  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du 
même  pays  où  les  dits  bâtiments  pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins 
que  la  nation  la  plus  favorisée  ne  soit  sujette  à  quelques  droits  dans  le 
même  cas. 

Art.  14.  —  Dans  aucune  circonstance  on  ne  pourra  forcer  le  propriétaire 
ou  capitaine  des  vaisseaux  marchands  des  deux  Parties  contractantes  à  em- 
ployer leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  munitions  ou  autres  objets 
de  guerre.  Hs  auront  la  liberté  de  refuser  les  arrangements  qu'on  leur  pro- 
poserait et  qui  se  trouveraient  ne  pas  leur  convenir. 

Art.  15.  —  Si  un  vaisseau  d'une  des  I^arties  contractantes  vient  à  se  ré- 
fugier dans  les  ports  ou  dans  la  juridiction  de  Tautre,  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  la  tempête,  des  corsaires,  des  pirates,  ou  de  quelque  autre  accident. 
Usera  reçu,  protégé  et  traité  avec  courtoisie:  et  si  un  vaisseau  d'une  des 
Parties  contractantes  venait  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre^  les 
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1838  hommes  de  Téquipage  qu'on  aura  pu  sauver  recevront  les  secours  que  ré- 
clame leur  position.  On  déposera  chez  le  Consul  Belge  de  Tendroit  le  plus 
voisin  les  marchandises  et  les  objets  qu'on  aura  pu  sauver,  pour  être  remis 
à  leur  propriétaire: 

Art.  16  et  dernier.  —  Le  présent  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  ayant 
été  signé  par  les  Plénipotentiaires  susdits  à  Tetret  d'être  exécuté  fldèlement 
de  part  et  d'autre  à  toute  perpétuité,  sera  transmis  par  eux  à  leurs  Gouver- 
nements, dont  ni  l'un  ni  Tautre  ne  permettra  qu'on  y  contrevienne,  sous 
la  promesse  formelle  et  réciproque  que  dons  l'espace  de  90  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  l'aire  se  peut,  il  sera  approuvée  tra- 
tiflé  par  leurs  Souverains  respectifs,  pour  que  les  articles  soient  observés 
sans  altération  ni  changement 

Conclusion  :  En  conséquence,  les  16  articles  ci-dessus  ayant  été  réglés  et 
convenus,  le  présent  Traité  a  été  rédi«;é  pour  recevoir,  s'il  plaît  à  Dieu,  son 
accomplissement  par  l'échange  des  ratifications,  et  il  a  été  signé  et  scellé 
des  signatures  et  sceaux  des  Plénipotentiaires  susdits,  et  échangé  contre 
un  instrument  en  tout  conforme,  qui  a  élé  remis  à  TEnvoyé  et  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges. 

Fait  à  Balla-Liman,  le  :{  août  18:W. 

(Signé)        Baron  OSiluvan  dk  Gross  de  Skovand(L  S.i 

Signatures  apposées  sur  l'instrument  en  lanj^ue  turque  : 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
MorSTAFA  Bk^hu). 

Le  Conseiller  «in  Minislère  des  Affaires  Etrangères. 
MKHMKn  NoiMi. 
L  S.        14  Djéma/j-ul-ENvel  l:;i'ii. 
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NO  82. 

Traité  de  €ommeree  et  de  IVavigation  ayee  la 
Grande-Bretagne. 

Signé  à  Balta-Liman,  près  Constantinople,  le  17  Août  1838, 
(25  Djémaziul'Ewel  1294). 

Pendant  les  relations  amicales  qui  ont  heureusement  subsisté  si  long- 
temps entre  la  Sublime  Porte  et  les  Souverains  de  la  Grande-Bretagne,  des 
capitulations  consenties  par  la  Porte,  et  des  Traités  conclus  entre  les  deux 
Puissances  ont  réglé  les  droits  payables  sur  les  marchandises  exportées  et 
importées  dans  les  domaines  de  la  Sublime  Porte,  établi  et  déclaré  les 
droits,  privilèges,  immunités  et  obligations  des  marchands  britanniques 
faisant  le  commerce  ou  résidant  dans  les  territoires  de  l'Empire.  Mais,  de- 
puis répoque  où  les  stipulations  susmentionnées  ont  été  revisées  pour  la 
dernière  fois,  des  changements  de  diverse  nature  sont  intervenus  dans 
Tadministration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  et  dans  les  relations 
étrangères  de  cet  Empire  avec  les  autres  Puissances,  etc.,  etc. 

1.  —  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  concédés  au  sujet  des  bâti- 
ments de  la  Grande-Bretagne  |)ar  les  capitulations  et  traités  existants,  sont 
confirmés  de  nouveau  et  à  jamais,  sauf  les  dérogations  spéciales  contenues 
dans  la  présente  Convention:  et  il  est  en  outre  expressément  stipulé  que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  en 
ce  moment,  ou  pourra  accorder  par  la  suite  aux  bAtiments  et  sujeLs  de 
quelque  autre  Puissance  étrangère,  ou  dont  il  pourra  tolérer  la  jouissance 
au  profit  des  bâtiments  et  sujets  de  quelque  autre  Puissance  étrangère, 
seront  également  accordés  et  laissés  en  jouissance  aux  sujets  et  bâtiments 
de  la  Grande-Bretagne  et  exercés  par  eux.  . 

±  —  Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  ou  leurs  agents  pourront  ache- 
ter, dans  toutes  les  parties  des  domaines  ottomans  (soit  pour  le  trafic  inté- 
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38  lérieur,  soit  pour  rexportation;  tout  article,  sans  exception  aucune,  appar- 
tenant aux  productions  ou  aux  pro<luits  naturels  et  manufacturés  du  pays. 
Et  la  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  des 
produits  agricoles  ou  de  tout  autre  article  quelconque,  ainsi  que  toute 
licence  des  Gouverneurs  locaux,  soit  pour  Tachât  d'un  article  quelconque, 
soit  pour  son  transport  d'un  endroit  à  un  autre  après  son  achat  ;  et  toute 
tentative  pour  contraindre  les  sujetvS  de  Sa  Majesté  britannique  à  recevoir 
de  telles  licences  des  Gouverneurs  locaux,  sera  considérée  comme  une  in- 
fraction aux  Traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec  sévérité 
tous  Viî^irs  et  autres  officiers  qui  seront  coupables  d'une  telle  infraction, 
et  rendra  pleine  justice  aux  sujets  britanniques  pour  tout  dommage  ou  perte 
qu'ils  pourront  dûment  justiller. 

3.  —  Lorsqu'un  marchand  an^Mais  ou  son  agent  achètera  quelque  pro«luc- 
tion  ou  quelque  produit  naturel  ou  manufacturé  turc,  dans  le  but  de  le 
revendre  en  Turquie  pour  la  (consommation  intérieure,  il  payera,  lors  de 
l'achat  et  do  la  vente  <les  dits  articles,  et  p<iur  toute  espèce  de  traflc  y  rela- 
tif, les  mêmes  droits  (pie  ceux  (pii  soïit  payés,  dans  des  circonstances  ana- 
ln*;nes,  par  la  classe  la  plus  favorisée»  des  snj<»ts  Turcs,  Musulmans  ou  Kayas 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur  de  la  Turquie. 

4.  —  Lorsque  quelque  production  on  quelcjne  produit  naturel  ou  manu- 
facturé tur(*  sera  ach(»té  pour  l'exportation,  le  oéj^^ociant  anglais  ou  son 
agent  pourra  le  transporter,  franc  de  toute  espèce  de  charge  ou  de  droit,  à 
un  lieu  convenable  pour  remharqu(*ment.  on  il  sera  assujetti,  lorsdej^on 
entré(^  à  un  droit  fixe  de  neuf  pour  cent  sur  sa  valeur  en  remplacement  de 
tous  autres  droits  intérieurs. 

Postérieurement,  lors  de  Texporlation.  il  seni  iiayéun  droit  de  trois  pour 
cent,  tel  (juMI  est  établi  (1  existe  <mi  ce  moment.  Mais  tout  article  acheté 
dans  les  ports  (remban|uemenl  pour  rex|»ortalion  et  qui  a  déjà  payé  le  droit 
intérieur  lors  de  son  introduction  dans  les  dits  ports  ne  payera  que  le  droit 
d'exportation  de  trois  pour  cent. 

.').  —  L(»s  règlements  en  vertu  desquels  des  firmans  sont  délivrés  aux  na- 
vin»s  de  commerce  anginis  pour  passer  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  se- 
ront rédigés  de  manière*  à  causer  à  ces  bâtiments  le  moindre  retard 
possible. 

i).  —  Il  est  convenu  par  le  (iouverncment  Turc  que  l(*s  dispositions  éta- 
blies par  la  présente  Convention  seront  général<\s  pour  tout  l'Empire  Otto- 
man, soit  pour  la  Tunpiie  d'Europe,  soit  pour  la  Turquie  d'Asie,  l'Egypte 
ou   les  autres  possessions  africaines  appartenant  à  la  Sublime  Porte,  et 
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seront  applic<ibles  à  tous  les  sujets  des  domaines  ottomans,  (juelle  que  soit     1838 
leur  qualité:  et  le  (iouvernemeni  turc  convient  en  outre  de  ne  point  refuser 
à  d'autres  Puissances  étrangères  le  règlement  de  leur  commerce  sur  la  pré- 
sente Convention. 

7.  — -  L'usage  établi  entre-la  Grande-Bretagne  el  la  Sublime-Porte,  pour 
prévenir  toute  difliculté  et  tout  délai  dans  Testimation  de  la  valeur  des  ar- 
ticles importés  dans  les  <lomaines  turcs,  ou  exportés  de  ces  domaines  par 
des  sujets  britanniques,  ayant  été  de  nommer,  tons  les  14  ans,  une  Com- 
mission d'hommes  versés  dans  le  commerce  des  deux  pays,  h  reffetde  fixer, 
par  un  tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie  au  coin  du  Grand  Seigneur, 
qui  devrait  être  payée  à  titre  de  droit  sur  chaque  article;  el  le  terme  de  14 
ans,  pendant  lequel  la  dernière  fixation  du  dit  Uirif  devait  demeurer  en  vi- 
gueur, étant  expiré,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convcMiues  de 
nommer  conjointement  de  nouveaux  commissaires,  pour  fixer  et  déterminer 
le  montant  en  argent  qui  devra  être  payé  par  les  sujets  britanniques,  pour 
le  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  eux  ;  et  les  dits  commissaires  établiront  un  arrange- 
ment équitable  pour  l'estimation  des  droits  extérieurs  qui  sont  établis  par 
le  présent  Traité  sur  les  marchandises  turques  destinées  à  Texportalion.  el 
ils  détermineront  également  les  lieux  de  chargement  où  il  sera  plus  conve- 
nable de  prélever  les  dits  droits. 

Le  nouveau  tarif,  ainsi  établi,  sera  en  vigueur  pendant  sept  ans  à  partir 
du  jour  de  sa  fixation,  et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  loisible  à  cha- 
cune des  deux  parties  d'en  demander  la  revision  ;  mais  si  aucune  demande 
de  ce  genre  n'est  faite  de  part  ni  d'autre  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  des  sept  premières  années,  le  tarif  restera  en  vigueur  pendant 
sept  autres  années  à  partir  de  l'expiration  de  sept  années  précédentes,  et 
ainsi  de  suite  lors  de  l'expiration  de  chaque  période  de  sept  années. 

8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Constantinople  dans  le  délai  de  quatre  mois.  etc. 

Articles  fidditionufla. 

Certaines  difficultés  s'étant  élevées  entre  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  cl  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte,  à  l'occasion  de  la 
tixation  des  nouvelles  (!onditions  destinées  à  régler  le  commerce  des  mar- 
chandises anglaises,  importées  dans  les  domaines  turcs  ou  traversant  ces 
domaines  en  transit,  il  a  été  convenu  entre  Son  Excellence  l'Ambassadeur 
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1838  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte,  que 
la  présente  Convention  serait  signée  par  eux,  sans  que  les  articles  qui  oot 
rapport  aux  objets  ci-dessus  mentionnés  forment  partie  intégrante  de  la 
dite  Convention  :  mais,  en  même  temps,  il  a  été  aussi  convenu  que  les  arti- 
cles suivants,  auxquels  le  Gouvernement  turc  a  adhéré,  seraient  soumise 
l'approbation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient approuvés  et  acceptés  par  le  (louvcrnement  de  Sa  Majesté,  ils  for- 
meraient alors  une  partie  intégrante  du  Traite  actuellement  conclu. 
Les  articles  en  question  sont  ceux  qui  suivent: 

I  Toutes  productions,  tous  produits  naturels  ou  manufacturés  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  ses  dépendances,  et  toute 
marchandise,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  embarquée  à  bord  des  bâtiments 
anglais,  et  appartenant  à  des  sujets  anglais,  ou  introduite  par  eux  d'un 
autre  pays  par  terre  ou  par  mer,  sera  admise,  comme  jusqu'ici,  dans  toutes 
les  parties  des  domaines  ottomans,  sans  exception,  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  des  dits  objets. 

Et,  au  lieu  de  tous  les  droits  extérieurs  et  autres,  prélevés  soit  sur  Ta- 
cheleur,  soit  sur  le  vendeur,  auxquels  ces  objets  sont  soumis  en  ce  mo- 
ment, il  est  convenu  que  ririiportaleur  payera,  après  la  réception  de  ces 
marchandises,  s'il  les  vend  dans  le  lieu  de  la  réception,  ou  s'il  les  envoie 
de  là  pour  être  vendues  ailleurs  dans  Tiritérieur  de  l'Empire  Ottoman,  un 
droit  lixe  de  deux  pour  renl.  après  quoi  les  dites  marchandises  pourront 
être  vendues  et  revendues  dans  rintérieur,  ou  réexportées,  sans  qu'il  puisse 
être  levé  ou  réclamé  sur  elles  aucun  autre  droit  quelconque. 

Mais  toutes  les  marchandises  qui  auront  payé  le  droit  d'importation  de 
trois  pour  cent  dans  lU)  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre,  en 
franchise  de  tout  droit  ultérieur,  et  ce  n'est  (pie  lorsqu'elles  y  seront  ven- 
dues ou  quelles  seront  envoyées  de  là  dans  rintérieur,  que  le  second  droit 
sera  payable. 

II  est  toujours  entendu  que  le  (ionv<M*nenient  de  Sa  Majesté  ne  jirétend 
pas  par  cet  article,  ni  ancHUi  autre  du  présent  Traité,  stipuler  plus  que  ne 
comporte  l'inlerprélalion  simple  et  loyale  des  termes  employés,  ni  gêner 
en  aucune  manière  le  (ionvernemeiit  Ottoman  dans  Texercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  lorst]ne  cet  exercice  n'enfreindra  pas  évidem- 
ment Ips  privilè«;es  accordés  par  les  anciens  Traités  ou  le  Traité  actuel  aux 
marchandises  et  aux  sujets  britanniques. 

±  —  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  ou  leurs  agents  pourront  li- 
brement acheter  et  iraliquer  de  toute  manière  avec  toute  espèce  de  mar- 
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cbandises  étrangères  introduites  en  Turquie  des  pays  étrangers,  dans  toutes  183i 
les  parties  des  domaines  ottomans,  et,  si  ces  marchandises  étrangères  n'ont 
payé  d'autre  droit  que  le  droit  d'importation,  les  sujets  anglais  ou  leurs 
agents  pourront  les  acheter  en  payant  le  droit  extraordinaire  de  deux  pour 
cent,  qu'ils  auraient  à  payer  pour  la  vente  des  marchandises  importées  par 
eux,  ou  lors  de  leur  envoi  pour  être  vendues  dans  l'intérieur;  et  ensuite  les 
diles  marchandises  pourront  être  vendues  dans  Tintérieur  ou  réexportées 
sans  autre  droit;  ou,  si  les  dites  marchandises  étrangères  ont  déjà  acquitlé 
le  montant  des  deux  droits,  c'est-à-dire  le  droit  d'importation  et  un  droit 
fixe  intérieur,  alors  elles  pourront  être  achetées  par  les  sujets  anglais  ou 
leurs  agents,  et  ultérieurement  revendues  ou  exportées,  sans  être  soumises 
à  un  nouveau  droit. 

3.  —  Aucun  impôt  quelconque  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  rfh- 
glaises  (productions  ou  produits  naturels  ou  manufacturés  du  Royaume  Uni 
et  de  ses  dépendances,  ou  productions,  produits  naturels  ou  manufacturés 
d'un  pays  étranger,  chargés  sur  bâtiments  anglais  et  appartenant  à  des 
sujets  anglais)  qui  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore 
ou  de  la  mer  Noire,  soit  qu'elles  passent  ces  détroits  dans  les  bâtiments  qui 
lèsent  apportées,  ou  qu'elles  aient  été  transbordées  dans  ces  détroits,  ou 
qu'étant  destinées  à  être  vendues  ailleurs,  elles  soient  débarquées  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  navires  dans  un  délai  raisonnable  (afin  de  con- 
tinuer ainsi  leur  voyage). 

Toute  marchandise  importée  en  Turquie  dans  le  but  d'être  envoyée 
dans  un  autre  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur,  sera 
envoyée  par  lui  pour  être  vendue  dans  d'autres  pays,  ne  payera  que  le  droit 
de  trois  pour  cent  |)ayable  à  l'importation,  et  ne  payera  aucun  autre  droit 
quelconque 

Fait  à  Balta-Liman.  près  Constantinople,  le  Ifi  aortt  1838. 

(L.   S.lPONSONBY.        MorSTAFA   RKCHm.         MOUSTAFA   KlANl. 

Mehmeu  Nouri 
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NO  83. 

Note  à  l'Ambassade  d'Angleterre  relative  à 

rinterprétation  de  Tart.  2  de  la 

Convention  Commereiale  du  16  août  1838. 

En  date  du  7  Djernazi-ul-Akhir  Î254  {27  août  1838), 
(TraductioD.) 

Il  est  Stipulé  dans  le  (leuxième  article  du  Traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Sublime  Porte  et  le  (ioiivernement  britannique,  le  10  août  183K 
que  les  marcliands  an;;lais  sont  libres  d'acbeler  loule  es|Hve  de  marclian- 
dises  dans  rKmpire  otloman. 

Mais,  pour  que  le  droit  des  nuircbands  anj;lais  de  vendre  dans  TEmpire 
ottoman  et  d'<Mi  ex|K)rler  les  marcbantlises  qu'ils  peuvent  acheter,  ne  soit 
sujet  à  aucun  malentendu.  PAmbasNiideur  de  Sa  Majesté  britannique  a  dé- 
siré qu'une  explication  fût  donnée  sur  ce  |K)int.  soil'dans  le  Traité,  soit  par 
une  note  séparée. 

Le  sens  du  passa»;e.  dont  une  explication  est  demandée,  est  clair,  d'après 
s;i  corrélation  avec  les  dispositions  snbscKiuenies  dn  dit  article  i:  mais 
nous  répétons  cependant  que  les  né^:ooi;ints  an;:lais  peuvent,  d'après  le 
Traité,  acheter  dans  rKmpire  otloman  toute  espèce  de  marchandises,  les 
envoyer  au  dehors,  s'ils  le  ju;^'cul  convenable,  après  avoir  payé  le  droit  sti- 
pulé par  le  dit  Traité,  ou.  s'ils  le  entent  à  propos,  les  revendre  dans  Tinté- 
rieiu*  de  l'Kmpire  otloman.  vd  se  conformant  aux  arrangements  établis  par 
le  dit  Traité  relativement  au  commerce  intérieur. 

Telles  sont  les  stipulations  du  Traité:  et  nous  doinions  cette  explication 
à  l'Ambassadeur  en  lui  renouvelant  les  assurances  de  notre  sincère  et  par- 
faite amitié. 
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NO  84. 

Déelaration  échangée  avee  TAmbassadear 

d'Angleterre 

an  sujet  it  rinterpréUtion  it  l'art.  8  ie  la  CoDreotioD  Commerciale 

in  46  août  4838 
et  its  articles  additioDDels  de  cette  même  CoDveatioD. 

En  date  du  iô  novembre  Î8S8. 

Comme  il  paraît,  en  examinant  la  iraduction  anglaise  de  Tart.  8  de  l'ori- 
ginal turc  du  Traité  signé  à  Balta-Liman  le  16  août,  que  certains  mots  in- 
sérés dans  le  texte  turc  de  cet  article  n'ont  pas  d'équivalents  dans  le  texle 
anglais  signé  par  le  Plénipotentiaire  anglais,  ces  mots  ayant  pour  objet  de 
stipuler  que  le  Traité  ne  sera  mis  en  vigueur  qu'après  le  !«'  mars  IKUl  et, 
comme  il  est  désirable  de  prévenir  les  doutes  qui  |)ourraient  naître  de  la 
différence  des  deux  textes  originaux  anglais  et  turcs,  il  est  déclaré  par  le 
présent  acte  que  les  Plénipotentiaires  respectifs  entendent  que  le  Traité 
ci-dessus  cité  commencera  à  avoir  son  effet  au  l**"  mars  1839. 

Il  est,  en  outre,  convenu  et  déclaré,  le  texte  turc  du  premier  des  trois 
articles  additionnels  contenant  les  mots  par  terre  ou  par  mer,  et  les  mots 
ou  par  mer  étant  omis  dans  le  texte  anglais,  mais  ayant  été  introduits  en- 
suite dans  les  ratifications  de  Sa  Majesté  Britannique,  que  les  dits  mots 
seront  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés  dans  les  articles  originaux  respectivement  signés  par  les  Plénipo- 
tentiaires anglais  et  turcs. 

Fait  à  Calender,  le  16  novembre  18:18. 
(L.  S.)  PoNSONBY,    (L.  S.)  MusTAFA-KiANi.    (L.  S.)  Meumed-Nouri. 
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NO  85. 

ConYeiilioii  Conimereiale  a^ee  la  Fraiiee. 

Signreà  Constaniinnph  en  date  du  20  unvemhre  IS3H{9  Rauia:an  i2ô4). 

Peiidanl  le  lon^'  intervalle  d'alliance  qui  a  licureiisement  subsisté  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte,  des  capitulations  obtenues  de  ta  Porte  et  des 
traités  conclus  entre  les  deux  Puissances  ont  réj^lé  le  taux  des  droits  paya- 
bles sur  les  marcliandises  exporléos  de  Turquie,  comme  sur  celles  impor- 
tées sur  les  domaines  du  (irand  Seigneur,  et  ont  établi  et  consacré  les 
droils.  privilèges,  immunités  et  obli;;ations  des  marchands  Trancais  trafi- 
quant ou  résidant  dans  l'étendue  de  IKnipire  Ottoman,  dépendant,  depuis 
l'époque  oi'i  les  capitulations  ont  été  révisées  pour  la  dernière  fois,  des  chan- 
gements de  difïérente  nature  sont  siuvenus  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure de  l'Empire  turc  que  dans  ses  relations  extérieures  avec  les  autres 
Puissances,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  llaulesse  le  Sultan 
sont  convenus  de  ré;^ler  île  nouveau,  par  un  acte  spécial  et  achlitionnel, 
les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets,  le  tout  dans  le  but  d'augmenter 
le  commerce  entre  leurs  Etats  respectifs,  comme  dans  celui  de  faciliter 
davantaj^e  réchan;;e  des  protluits  de  l'un  des  deux  pays  avec  ceux  de  l'autre. 
A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alhin-lteine  l»aron  Roussin,  vice- 
amiral,  pair  de  France,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  ^^rand' croix 
de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  du  j^rand  Ordre  du 
Nichani-Iftihar.  grand*  croix  de  l'Ordre  grec  du  Sauveur,  commandeur 
de  rordre  de  la  Croix  du  Sud  «lu  Hrésil,  son  Ambassadeur  près  de  la  Su- 
blime Porte  :  et 

Sa  Hautesse  le  Sultan,  le  très  excellent  et  très  distingué  Mehmed  Nouri- 
ElTendi,  Conseiller  au  Département  «les  affaires  élran^^ères,  tenant  le  porte- 
feuille de  ce  ministère  par  intérim,  décoré  de  l'Ordre  du  Nichani-Iftibar  de 
première  classe,  grand'  croix  de  TOrtlre  belge  de  Léopold  :  et  le  très  excel- 
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lent  et  très  distingué  Moustafa-Kiani-bey,  Membre  du  Oinseil  suprême  d'E- 
tat, Président  du  Conseil  d'utilité  publique  et  du  commerce,  fonction- 
naire de  première  classe,  revêtu  des  décorations  affectées  à  ces  deux  em- 
plois; lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  1«'.—  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qni  ont  été  conférés  aux 
sujets  ou  aux  bâtiments  français,  par  les  capitulations  et  les  traités  existants, 
sont  confirmés  aujourd'hui,  et  pour  toujours,  à  l'exception  de  ceux  qui  vont 
être  spécialement  modifiés  par  la  présente  Convention,  et  il  est,  en  outre, 
expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la 
Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  bâ- 
timents et  aux  sujets  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également 
accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  auront  de  droit  l'exer- 
cice et  la  jouissance. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ou  leurs  ayants^ 
cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent 
de  les  exporter,  tous  les  articles  sans  exception  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir 
tous  les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de  Tagriculture  et  les  autres 
productions  quelconques  de  son  territoire,  comme  aussi  elle  renonce  à  Tu- 
sage  des  teskéré  demandés  aux  autorités  locales  pour  Tachât  de  ces  mar- 
chandises, ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  quand  elles  étaient 
achetées.  Toute  tentative  qui  sera  faite  par  une  autorité  quelconque  pour 
forcer  les  sujets  français  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskéré,  sera 
considérée  comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous  Vizirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels 
on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  fera  indemniser  les  su- 
jets français  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu 
à  souffrir. 

Art.  3.  —  Les  marchands  français,  ou  leurs  ayants  cause,  qui  achèteront 
an  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le 
but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Empire  Utto- 
man,  payeront,  lors  de  l'achat  et  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés 
dans  les  circonstances  analogues;  par  les  sujets  musulmans,  ou  par  les 
rayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4.— Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  acheté 
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Î8  pour  lexporlation,  sera  transporté,  libre  Je  tonto  espèce  de  charge  et  de 
droits,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les  négociants  français  ou 
leurs  ayants  cause;  arrivé  là,  il  payera  à  son  entrée  un  droit  fixe  de  î^^^o 
de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur 
supprimés  par  la  présente  Convention  :  à  sa  sortie,  il  |^ayera  le  droit  de  3<»/„ 
anciennement  établi,  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien  en- 
tendu que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation,  et 
qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne  sera  plus  soumis 
qu'au  seul  droit  primitif  de  't  o  ,^ 

Abt.  3.  —Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de 
ses  dépendances,  etjtoutes  marchandises,  «le  quelque  es|)èce  qu'elles  soient, 
embarquées  sur  des  bâtiments  franrais  et  étant  la  propriété  de  sujets  fran- 
^^ais.  ou  apportées,  par  terre  ou  par  mer.  d'autres  pays,  par  des  sujets  fran- 
çais, seront  admis  comme  antérieurement  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  sans  aucime  exception,  moyennant  un  droit  de  *{®  o  calculé  sur  la 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se  per- 
çoivent aujourd'hui  sur  les  dites  marchandises,  le  néf^ociant  Irancais  qui 
les  importera,  soit  qu'il  les  ventle  au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie 
dans  l'intérieur  i)our  les  y  vendre,  payera  un  droit  additionnel  «le  i  ^  q.  Si 
ensuite  ces  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur,  il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui  les  ayant  ache- 
tées désirerait  les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  dei^/» 
dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port,  franches  de  tout 
droit:  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  transportées  de  ce- 
lui-ci tians  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit  additionnel  de  i  %  devra  être 
acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  (iouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Krantais  ne  prétend  pas.  snil  par  cet  aiticle,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  Traité,  stipuler  nu  delà  du  sens  naturel  et  précis  <les  termes  em- 
ployés, ni  priver  en  aucune  manière  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  de 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que 
ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des 
anciens  traités,  et  aux  priviic^'es  accordés,  par  la  présente  convention,  aux 
sujets  fran<:ais  et  à  leurs  propriétés. 

Aht.  g.  —  Les  sujets  français,  nu  leurs  ayants  cause,  pourront  librement 
traliquer.  dans  toutes  les  parties  «le  l'Empire  Ottoman,  des  marchandises 
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apportées  des  pays  étrangers:  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  en-  i83î 
irée  que  le  droit  d'importation,  le  négociant  français,  ou  son  ayant  cause, 
aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le  droit  additionnel  de  i  ^  q,  auquel 
il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait  lui- 
même  importées,  ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  Tin- 
tention  de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois  aciiuitté.  ces  marchandises 
seront  libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure 
qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

Ai\T.  7.  —Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
françaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendan- 
ces, ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  Tindustriede  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises,  embarquées  sur  des 
btUiments  françiiis,  appartenant  à  des  sujets  français,  passeront  par  les  dé- 
troits des  Dardanelles,  du  Bosphore,  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  mar- 
chandises traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les|ont  apportées, 
ou  qu  elles  soient  transbordées  sur  d'autres  bfltiments,  ou  que,  devant  être 
vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bAtiments  et  continuer  leur  voyaga 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transportées 
dans  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur,  seront 
expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne  payeront  que 
le  premier  droit  d'importation  de  3  %  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on 
puisse  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

A  RT.  8.  —  Les  f  irmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français,  à  leur  pas- 
sage dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  !).  —  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée  par  la 
présente  Convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  Provinces  de  l'Empire 
Oltoman  (c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse  situées  en  Europe, 
en  Asie  et  en  Egypte,  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à 
la  Sublime  Porte),  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets 
ottomans. 

La  Sublime  Porte  déclare  aussi  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres 
Puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  commerce  des  stipula- 
tions contenues  dans  la  présente  Convention. 

Art.  10.  —  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Franceet  la  Sublime  Porte, 
et  afin  de  prévenir  toutes  difficultés  et  tout  retard  dans  l'estimation  de  la 
valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  Ottomans  par 
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4838  les  sujets  firaoçais,  des  commissaires,  versés  dans  la  coonaissance  du  com- 
merce des  deux  pays,  ont  été  nommés,  tous  les  quatorze  ans«  pour  fixer, 
par  un  tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand  Seigneur  qui  devra 
être  payée  sur  chaque  article*  Or,  le  terme  des  quatorze  ans  pendant  lequel 
le  dernier  tarif  doit  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les  Hautes  Parties  ooo- 
tractantes  sont  convenues  de  nommer  [conjointement  de  nouveaux  commis- 
saires, pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être  payé  par 
les  sujets  français  comme  droit  de  3  %  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de 
commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Les  dits  commissaires  s'occuperont 
de  régler  avec  équité  le  mode  de  payement  des  nouveaux  droits  auxquels 
la  présente  Convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  Texportation, 
et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans  lesquels  Tacquittement  de 
ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  années,  à  dat^ 
de  sa  fixation  ;  après  ce  terme,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  le  droit  d'en  demander  la  revision  ;  mais  si,  pendant  les  six  mois  qui 
suivront|rexpiralion  des  sept  premières  années,  ni  l'une  ni  l'autre  n*usede 
cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années, 
à  dater  du  jour  où  les  premières  seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la 
fin  de  chaque  période  successive  de  sept  années. 

Conclusion.  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut;  et  elle  ne  commencera  toutefois  à  èlre  mise  à  exécution  qu'au 
mois  de  mars  1839. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  le  présenl 
acte  a  été  sijkmé  par  nous,  et  il  est  remis  à  Son  Excellence  le  Plénipoten^ 
tiaire  de  France,  en  échanj»e  de  celui  (juil  nous  remet  lui-même. 

Fait  à  Constantinople  le  23  novembre  18:18  (9  Ramazan  1254). 

Mehmed-Noi'RI,  Conseiller  an  Département  des  affaires  étrangères^ 
Moi'STAFA-KiAM,  Membre  du  Conseil  suprême  d'Etat. 


SERBIE  961 


1838 


NO  86. 

Batti-Ghérif  réglant  le  Statut  organique 
de  la  Serbie- 

Donné  de  Conttantinople  le  24  décembre  183S  {2  Chêwal  i254). 


i  A  tôt  Vizir  Youssouf-Mouhla-Pacba,  et  au  Prince  du  peuple  Serbe,  salut 
et  prospérité  !  • 

D'après  les  privilèges  et  les  libertés  accordés  aux  habitants  de  la  Serbie 
pour  leur  fidélité  et  leur  attachement,  et  d'après  le  contenu  de  plusieurs 
hatti-cbérifs  émanés  de  Nous,  sous  différentes  dates,  il  a  été  trouvé  néces- 
saire de  donner  à  cette  province  une  organisation  et  une  constitution  par- 
ticulière, privilégiée  et  inaltérable,  sous  la  condition  que  les  Serbes  obser- 
veront ponctuellement  les  devoirs  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance,  et  qu'ils 
acquitteront  le  tribut  à  Ma  Sublime  Porte  exactement  et  aux  époques  pres- 
crites. 

i.  D'après  le  contenu  du  décret  impérial  que  tu  as  reçu  précédemment, 
el  conformément  à  la  constitution  organique  concédée  au  peuple  Serbe,  la 
dignité  princière  a  été  donnée  à  ta  personne  et  à  ta  famille  comme  une 
récompense  de  ta  fidélité  et  de  ton  attachement. 

2.  Le  Gouvernement  intérieur  du  pays  est  confié  à  tes  soins  et  à  ta  fidé- 
lité; et  quatre  mille  bourses  (20,000  Liv.  Turques)  sont  destinées  annuelle- 
ment à  tes  dépenses. 

3.  En  même  temps  Je  te  confère  a)  la  nomination  des  employés  pour 
les  différentes  branches  d'administration  de  la  Province;  h)  le  pouvoir 
d'exequatur  ;  c)  le  commandement  de  toutes  les  troupes  nécessaires  pour 
faire  la  police,  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  du  pays,  prévenir  ou  ré- 
primer les  attaques  et  le  tumulte;  d)  la  répartition  et  la  collecte  du  tribut, 
ainsi  que  la  distribution  des  charges  publiques;  e)  la  nomination  des  com- 
missions nécessaires  et  la  publication  des  instructions  conformes  à  l'ordre 
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Î38  à  tous  les  employés  de  la  Province;  f)  la  juridiclion  et  le  droit  de  punitio» 
et  de  j^nlce  pour  les  crimes. 

4.  Avec  ce  pouvoir  qui  t'est  confié,  tu  auras  donc  le  droit  entier  de 
choisir,  de  nommer  et  d'installer  trois  individus,  qui  seront  soumis  à  tes 
commandements,  et  formeront  une  administration  centrale,  comme  Texige 
le  bien  du  pays  et  des  liabitants:  devoir  qui  l'est  prescrit.  Un  de  ces  fonc- 
tionnaires s'occupera  des  affaires  de  rinlérieur,  un  autre  des  finances  et  le 
troisième  de  la  justice. 

5.  Tu  auras  une  chancellerie  particulière.  conHée  à  la  direction  de  ton 
lieutenant  (immestniki  que  tu  chargeras  de  dresser  les  passe-ports  et  de 
régler  les  rapports  des  Serbes  avec  les  nations  étrangères,  ainsi  que  les  in- 
térêts nationaux. 

6.  Un  Conseil,  composé  de  primats  et  de  notables  serbes,  sera  institué. 
Le  Conseil  se  composera  de  dix-sept  membres,  un  desquels  occupera  la  pré- 
sidence. 

7.  Quiconque  n*est  pas  né  en  Serbie  ou  n'est  pas  nationalisé,  n'a  pas 
trente-cinc]  ans  au  moins,  ou  ne  possède  pas  de  biens  immeubles,  ne  peut 
être  membre  de  ce  Conseil. 

8.  Le  président  et  les  membres  de  ce  Conseil  seront  choisis  par  toi,  sous 
la  condition  qu'ils  posséderont  la  confiance  entière  du  peuple  et  qu'ils 
auront  pour  eux  Topinion  publique,  soit  à  cause  de  leur  habileté  et  de  leurs 
autres  qualités  d'honnêtes  gens,  soit  à  cause  de  leurs  précédents  services. 

1).  Le  choix  fait,  et  avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Con- 
seil et  toi.  comme  euX;,  prêterez  serment,  entre  les  mains  du  métropolitain, 
de  ne  pas  aj^ir  contre  les  intérêts  du  peuple,  contre  les  devoirs  prescrits 
par  le  service  et  la  conscience  et  Ma  volonté  impériale. 

10.  La  charge  du  (Conseil  sera  uniquement  de  veiller  aux  intérêts  du 
peuple  et  de  l'aider  de  son  expérience. 

U.  Sans  le  consentement  du  Conseil  aucune  loi  ne  pourra  être  décré- 
tée ni  aucun  impôt  établi. 

li.  Le  traitement  des  membres  du  Conseil  sera  fixé  par  toi  d'une  ma- 
nière convenable  et  de  ctHunum  accord:  et,  quand  les  assemblées  seront 
instituées  dans  le  lieu  du  gouvernement  central,  ses  attributions  s'éten- 
dront sur  les  objets  suivants:  a)  Le  jugement  et  la  décision  des  demandes 
et  des  points  liti^^ieux  ayant  rapport  aux  décrets  et  lois  du  pays,  à  la  jus- 
lice,  au  tribut  et  autres  impôts:  //)  la  fonction  des  traitements  et  des  rému- 
nérations des  em|»loyés  du  {uivs.  ainsi  que  rinstallation  de  ceux  qui  seraient 
jugés  nécessaires;  o  l'estimation  des  dépenses  annuelles  nécessaires  à 
l'administration  du  pays,  ainsi  que  la  délibération  des  moyens  les  meilleurs 
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et  les  plus  convenables  pour  établir  et  lever  les  impôts  qui  doivent  taire     1831 
face  aux  dépenses  ;  (/)  enfin  la  délibération  sur  une  loi  qui  détermine  le 
nombre,  la  solde  et  le  règlement  de  service  de  la  milice  nationale  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

13.  Ce  Conseil  aura  le  droit  de  faire  des  propositions  touchant  des  lois 
qui  lui  paraîtraient  utiles,  en  en  motivant  les  avantages  et  en  apposant  à 
ces  propositions  les  signatures  du  président  et  du  secrétaire,  sous  la  con- 
dition toutefois  qu'elles  ne  porteront  aucuue  atteinte  aux  droits  légitimes 
de  la  suzeraineté  de  Ma  Sublime  Porte. 

14.  De  pareilles  demandes  seront  suivies  de  discussions,  et  la  décision 
aura  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

13.  Le  Conseil  est  autorisé  à  exiger  annuellement,  en  mars  et  avril, 
des  trois  ministres  mentionnés,  un  tableau  de  leurs  mesures  administrati- 
ves pour  Tannée  écoulée  et  à  examiner  leurs  comptes. 

16.  Ces  trois  ministres,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  justice,  ainsi 
que  le  directeur  de  la  chancellerie  assisteront,  pendant  la  durée  de  leur 
charge,  aux  séances  du  Conseil,  après  avoir  prêté  serment. 

17.  Les  dix-sept  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  destitués  avant 
que  Ma  Sublime  Porte  ait  reconnu  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  quel- 
que crime,  de  la  violation  de  la  loi  ou  d'autres  ordonnances  en  vigueur. 

18.  Parmi  les  Serbes,  il  sera  choisi  et  nommé  un  kapourkiaia,  qui  rési- 
dera toujours  auprès  de  Ma  Haute  Porte  pour  que  les  affaires  serbes  soient 
soumises  à  une  administration  conforme  à  Mes  intentions  impériales,  aux 
libertés  de  la  nation  et  aux  règlements  sur  l'organisation  de  ce  pays. 

li).  Les  affaires  de  police,  les  quarantaines,  Texpédition  des  ordres  du 
Prince  aux  employés  des  districts,  l'administration  des  établissements  d'u- 
tilité publique  et  de  la  poste,  l'exécution  des  ordonnances  concernant  les 
pauvres  du  pays  sont  dans  les  attributions  du  Ministre  de  l'intérieur. 

20.  Le  Ministre  des  finances  examine  les  comptes  de  l'Etat;  il  s'occupe 
d'encourager  le  commerce,  <le  conserver  et  d'administrer  les  revenus  pu- 
blics, dont  le  budget  est  fixé  |)ar  les  lois  du  pays,  d'après  les  compter  établis 
par  les  autres  ministres;  il  aura  soin  de  faire  dresser  un  cadastre  de^  pro- 
priétés immobilières,  tant  publiques  que  particulières,  ainsi  qu'un  tableau 
des  propriétés  mobilières  du  pays  et  de  l'Etat.  11  surveillera  l'exploitation 
des  mines  ,  l'aménagement  des  forêts  et  les  autres  «létails  qui  concernent  sa 
chancellerie. 

21.  Le  Ministre  de  la  justice  et  qui  est  en  même  temps  le  directeur  <le 
l'instruction  publique  et  de  la  diffusion  des  sciences  utiles,  est  chargé  de 
s'assurer  si  les  décisions  prises  ont  été  exécutées,  de  recevoir  les  plaintes 
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1838  qui  s'élèyeraieat  contre  les  juges  et  de  prendre  des  décisions  à  oel  égard; 
de  s'assurer  si  les  juges  sont  capables,  et  de  se  faire  remettre  tous  les  trois 
mois  un  relevé  sonunaire  des  procès  jugés  par  eux  ;  de  surveiller  la  cons- 
truction des  prisons,  ainsi  que  leur  régime  et  les  améliorations  reconnues 
possibles. 

22.  Il  aura  également  dans  ses  attributions  la  moralité  publique,  l'éta- 
blissement des  écoles  et  les  encouragements  donnés  aux  sdences.  Il  aura 
l'inspection  des  hôpitaux  et  autres  établissements  d'utilité  publique,  et 
s'entendra  avec  les  anciens  de  FEglise  pour  tout  ce  qui  concerne  la  religioD 
et  le  service  divin. 

23.  Un  étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  naturalisé  serbe,  ne  peut  rm- 
plir  aucune  de  ces  dignités. 

24.  Ces  trois  ministres  seront  indépendants  chacun  des  deux  autres  dam 
l'exercice  de  leurs  attributions  respectives  ;  chacun  d'eux  aura  sa  chaood- 
lerie  particulière. 

25.  Chacune  de  ces  divisions  formera  plusieurs  bureaux;  et  chaque  pu- 
blication concernant  les  affaires  de  l'Etat  qui  émanera  de  ces  bureaux,  devra 
porter  une  signature.  Aucune  décision  d'une  nature  mixte  et  appartenant  à 
deux  départements  ne  sera  exécutoire  que  si  elle  est  revêtue  de  la  signa- 
ture des  chefs  de  bureau  compétents,  et  qu'après  avoir  été  portée  et  enre- 
gistrée au  protocole  des  bureaux  susdits. 

26.  Lies  trois  ministres  rédigeront  chaque  année,  en  mars  et  en  avril, 
un  tableau  de  toutes  les  affaires  traitées  et  terminées  dans  leurs  chancelle- 
ries, ainsi  qu'un  relevé  de  celles  qui  leur  sont  soumises;  ces  documenta 
seront  revêtus  de  leurs  sceau  et  signature,  ainsi  que  de  la  signature  des 
chefs  de  bureau  :  et  ce  tableau  sera  soumis  au  CiOnseîl  de  la  Province. 

27.  Ma  volonté  expresse  est  que  les  habitants  de  la  Serbie,  sujets  de  Ma 
Sublime  Porte,  jouissent  de  la  liberté  personnelle,  et  que  toute  protection 
leur  soit  assurée  dans  les  places  honorifiques  et  dignités  qu'ils  pourront 
remplir.  Il  est  contraire  à  Ma  volonté  impériale  que  qui  que  ce  soit  perde 
ses  droits  civils  sans  jugement  préalable,  ni  qu'il  soit  exposé  à  une  peine  ou 
persécution  illégale.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'ériger  des 
cours  de  justice  pour  punir  les  coupables,  reconnaître  le  droit  de  chacun, 
rendre  bonne  justice  et  atteindre  les  délits  définis  par  la  loi. 

28.  Aucun  Serbe  ne  pourra  donc  t^tre  soumis  à  une  amende  ni  à  des 
peines  corporelles  avant  d'avoir  été  convaincu  et  condamné  d'après  la  loi. 
Ces  cours  àv  justice  s'occuperont  des  contestations,  connaîtront  des  crimes 
et  violations  des  lois;  mais,  dans  aucun  cas,  on  n'appliquera  la  peine  de  la 
confiscation  des  biens. 
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29.  Trois  espèces  de  cours  de  justice  seront  établies:  la  première,  dans     1831 
les  villages,  sera  composée  de  starostes  (anciens)  et  portera  le  nom  de 
iustice  de  paix  ;  la  seconde»  qui  formera  la  première  instance,  sera  établie 
dans  chacun  des  dix-sept  districts  de  la  Serbie;  enfin  la  troisième  cour,  ou 

cour  d'appel,  agira  dans  le  lieu  où  le  chef  du  Gouvernement  aura  sa  rési- 
dence. 

30.  La  justice  de  paix  de  chaque  village  sera  composée  d'un  président 
et  de  deux  membres  élus  par  les  habitants  du  lieu.  Les  attributions  judi- 
ciaires de  ce  tribunal  local,  quant  à  la  détermination  des  peines  et  à  la  dé- 
cision des  contestations,  ne  s'entendront  pour  les  affaires  criminelles  qu'à 
une  peine  de  trois  jours  d'arrêt  ou  dé  dix  coups  de  bâton,  et,  pour  des  affai- 
res civiles,  qu'aux  procès  dont  les  points  contestés  ne  dépasseront  pas  une 
valeur  de  vingt-cinq  francs. 

31.  Les  enfants  et  les  parents  des  coupables  ne  sont  pas  responsables 
pour  leurs  père  et  mère  et  parents,  et  ne  peuvent  être  punis  en  leur  tieu  et 
place. 

:)2l  Dans  les  tribunaux  locaux  on  n'instruit  que  sommairement  et  ver- 
balement. Les  jugements  et  procédures  dans  les  deux  autres  cours  de  jus- 
tice se  font  par  écrit.  Le  tribunal  de  village  renvoie  au  tribunal  de  district 
tout  procès  dont  Tobjet  dépasse  cent  piastres,  ainsi  que  toute  décision  sur 
un  délit  emportant  une  peine  de  plus  de  dix  coups  de  bâton. 

33.  Le  Tribunal  de  district  décide  dans  les  contestations  en  première 
instance  ;  il  sera  composé  d'un  président  de  trois  autres  membres  et  d'un 
personnel  suffisant  de  chancellerie. 

34.  Quiconque  n'a  pas  atteint  sa  trentième  année,  ne  peut  être  nommé 
ni  président  ni  conseiller  de  cour. 

35.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  des  affaires  criminelles  et  ci- 
viles. 

36.  Tout  individu  condamné  par  le  tribunal  de  district  aura  huit  jours 
pour  en  rappeler.  Au  bout  de  huit  jours,  le  jugement  porté  acquiert  force  de 
loi 

37.  La  cour  d'appel  s'occupera  uniquement  de  révisions  et  des  déci- 
sions portées  par  le  tribunal  de  première  instanca  Les  quatre  conseillers  de 
cette  cour  doivent  avoir  atteint  leur  trente-cinquième  année. 

38.  Les  membres  de  la  cour  d'appel  doivent  être  nés  Serbes  où  s'être 
fait  naturaliser. 

39.  Quant  aux  procès  renvoyés  d'une  cour  à  Tautre,  le  président  est 
tenu  de  délivrer  aux  parties  intéressées  un  résumé  des  délibérations,  muni 
de  son  cachet  et  de  sa  signature. 
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1838  W).  Un  membre  <lu  Iribumil  de  justice  de  paix  ne  peut  tHre  membre 
d'une  des  deux  autrt^  cours  de  justice. 

41.  Après  la  mort  d'un  membre  appartenant  à  l'une  de  ces  deux  cours, 
on  aura  égard,  en  dési«^nanl  son  successeur,  aux  années  <le  senice  et  à 
Yà^e  <les  candidats. 

4i.  Aucun  des  membres  de  ces  trilKinaux  ne  |>eulétre  privé  de  ses  fonc- 
tions pour  cause  de  né«;Uj?encc  darts  ses  devoirs  ou  de  violation  dt*s  lois, 
^vant  que  sii  culpabilité  ail  été  léj^alemenl  constatée. 

43.  Un  militaire  et  employé  civil,  de  même  qu'iu)  ecchsiastique,  ne 
peut  être  puni  qu'après  constatation  de  délit  et  jugement  formel.  ' 

44.  Les  employés  civils  et  militairc»s,  ainsi  que  les  ecclésiastiques,  ue 
sont  point  soumis  aux  |)eines  cor|)orelles  :  les  moyens  de  répression  à  leur 
égani  sont  les  réprimandes,  la  prison,  la  destitution  et  le  bannissement. 

45.  La  Serbie  jouit  <le  la  liberté  illimitée  ilu  commerce:  cliaque  Sertie 
a  donc  le  droit  de  se  livrer  à  tel  trafic  qu'il  juge  convenable,  à  moins  que 
le  Prince,  d'un  commun  accord  avec  le  conseil  national,  ne  trouve  urgent 
de  restreindre  momen'anément  le  coinnKM'ce  de»  certains  articles. 

46.  Chaque  Serbe  observant  les  lois  (»sl  niaitre  de  ses  biens  en  toute 
propriété.  Il  peut  les  aliéner,  les  ven<lre,  les  lé^Mier  s«ms  autres  motifs  que 
sa  volonté. 

i7.  Il  ne  |>eul  perdre  ce  droit  «pic  par  un  jugenuMit  émanant  dune  des 
cours  de  justice  du  |)ays. 

4H  Tout  Serbe  est  tenu  de  s'adresser  pour  obtenir  justice  au  tribunal 
de  son  district:  cl  il  ne  peut  élre  sommé  de  comparaître  que  par  le  tribunal 
local. 

W>.   Aucun  Serbe  ne  sera  désormais  tenu  de  faire  des  corvées  (robol). 

30.  Les  dépenses  nécessitées  par  rétablissement  et  lentretien  des  |)onts 
et  des  tours  sont  à  la  charge  des  communes  environnantes. 

31.  Attendu  que  h»  gouvernement  centrai  de  la  Principauté  a  la  surveil- 
lance des  routes  postales.  îles  |mnts  et  autres  établissements  d'utilité  publi- 
que, les  [particuliers  doivent  être  encouragés  à  porter  leur  attention  sur  ces 
travaux. 

i}±  Tu  t'entendras  iwer  le  (Conseil  pour  détiMininer  la  |mye  des  ouvriers 
pauvres  chargés  des  travaux  |)ublics  et  en  traitement  tixe  }H)ur  les  enh 
ployés  dans  h's  dillérents  services. 

o4.  Tout  employé  peut  renoncer  à  ses  lonclions  après  un  certain  nombre 
d'années  <le  service  ou  |K)ur  des  raisons  légales.  Lorsqu'il  aura  pris  sa  re- 
traite, on  lui  assignera  une  pension  en  rap|>ortavcc  l'importance  et  la  durée 
de  ses  services. 
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5i.  Toute  charge  est  conférée  par  un  décret  du  Prince,  mais  Tavanceinent     183 
na  lieu  que  d'après  le  ranime,  Tancienneté  et  rexamen  préalable  prescrit. 

33.  Les  personnes  qui  .ont  été  employées  comme  ma^isirals,  doivent 
toujours  rester  dans  la  carrière  judiciaire,  pour  acquérir  plus  d'expérience 
dans  ce  qui  a  tait  Tobjet  spécial  de  leurs  études. 

36.  Un  employé  civil  ou  militaire  ne  peut  pas  faire  partie,  même  provi- 
soirement, d'une  cour  de  justice. 

37.  Attendu  que  les  Serbes,  sujets  de  Ma  Sublime  Porte  et  lui  devant  un 
tribut,  appartiennent  à  l'Eîj^lise  grecque,  je  leur  ai  donné  la  complète  liberté 
de  célébrer  leur  service  divin  d'après  les  cérémonies  en  usage,  ainsi  que 
celle  de  se  choisir,  sous  ton  assistance  et  U\  surveillance,  leur  métropoli- 
tain et  leurs  évéques,  sous  la  condition  (|ue,  conformément  aux  canons  de 
TEglise,  ils  soient  soumis  a  la  puissance  ecclésiastique  du  patriarche  rési- 
dant à  Constantinople,  qui  doit  être  regardé  comme  le  chef  de  l'Eglise  et 
du  Synode.  En  outre,  il  est  conforme  aux  libertés  et  privilèges  accordés  an- 
ciennement par  la  Porte  Ottomane  à  ses  sujets  chrétiens,  que  les  chefs  du 
Clergé  administrent  seuls  les  affaires  de  l'Eglise,  en  tant  qu'elles  sont  indé- 
pendantes des  affaires  politiques.  D'autre  part,  les  rémunérations  et  dota- 
tions du  métropolitain,  des  évéques,  des  igoumènes,  des  autres  membres 
du  Clergé,  de  même  que  les  fonds  affectés  aux  fondations  pieuses,  sont  dé- 
terminés par  le  peuple  :  les  mêmes  règlements  s'appliqueront  donc  au  trai- 
tement et  à  la  dignité  du  métropolitain  et  des  évêques  de  Serbie. 

38.  On  désignera,  pour  la  Serbie,  les  lieux  où  le  haut  Clergé  s'assemblera 
pour  tenir  conseil  sur  les  affaires  concernant  le  métropolitain,  les  évêques 
et  l'Eglise. 

59.  Les  seigneuries  et  les  timars  sont  abolis  en  Serbie,  et  cet  usage  ne 
pourra  désormais  y  être  introduit  de  nouveau. 

60.  Tout  Serbe  est  soumis  à  rimp<H  et  autres  taxes.  Les  employés  doi- 
vent être  imposés  en  raison  de  leurs  propriétés,  mais  le  Clerjîé  est  exempt 
de  toutes  ces  charges. 

61.  Attendu  que  la  Serbie  se  compose  de  districts  dont  chacun  se  partage 
en  subdivisions  formant  elles-mêmes  un  certain  nombre  de  bourgs  et  villa- 
ges, tout  chef  de  district  aura  un  aide,  un  secrétaire  et  le  personnel  que  ré- 
clame l'expédition  des  affaires. 

62.  Les  chefs  de  district  auront  à  s'occuper  des  ordres  du  gouvernement, 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Etat,  siins  négliger  les  affaires  cou- 
rantes qui  relèvent  de  leurs  fonctions.  En  ce  qui  regarde  la  levée  et  la 
distribution  de  lïmpôt,  ils  se  régleront  d'après  les  instructions  du  Départe- 
ment des  finances.  Il  ne  leur  appartient  pas  de  décider  sur  les  contestations 
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1838    qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  ;  mais  ils  les  soumettront  à  la  décision  des 
tribunaux  de  district 

63.  Le  chef  de  chaque  sous-division  de  district  aura  sous  sa  garde  les 
biens  et  les  propriétés  territoriales  des  villages,  pour  les  préserver  contre 
toute  attaque  ;  il  protégera  également  le  peuple  contre  les  bandits,  les  vaga- 
bonds et  autres  gens  mal  famés  et  malintentionnés. 

64.  Il  est  tenu  d'examiner  et  de  viser  les  passe-ports,  tant  au  départ  qu'à 
l'arrivée  des  voyageurs. 

6K.  Il  est  autorisé  à  mettre  en  prison  les  personnes  suspectes  et  à  les  y 
retenir  pendant  vingt-quatre  heures.  Il  s'adresse  aux  chefs  de  district  pour 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  dans  son  arrondissement,  en  tant 
qu'elles  rentrent  dans  l'ordre  des  matières  de  simple  police.  Il  surveille  les 
tribunaux  de  justice  de  paix  ;  mais  il  est  incompétent  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  affaires  de  TEglise  et  les  écoles,  et  il  n'a  aucune  action  sur  les  revenos 
provenant  de  fondations  pieuses. 

Quant  aux  biens,  terres  et  propriétés  affectés  aux  Eglises,  Communes  et 
institutions  de  charité,  de  même  que  quant  aux  propriétés  particulières,  il 
sera  délivré  aux  ayants  droit  un  titre  de  possession,  lequel  sera  porté  au  re- 
gistre des  propriétés  foncières. 

66.  Aucun  Serbe  ne  peut  être  poursuivi  ni  inquiété,  soit  publiquement 
soit  en  secret,  avant  qu'on  ait  prononcé  sa  condamnation  juridiqua 

Cette  constitution  ayant  reçu  la  sanction  de  Ma  volonté  impériale,  elle  te 
sera  transmise  avec  un  firman  orné  d'un  Hatti-Chérif  impérial. 

Ayant  remis  à  toi  et  à  ta  famille  la  souveraineté  de  cette  Province  impé- 
riale sous  la  condition  expresse  que  tu  suives  exactement  Mes  ordres.  Je  le 
charge  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  sécurité  de  ce  pays,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  à  telles  fins  que  tu  t'efforces.  aut^uU  qu'il  est  en  toi.  d'assu- 
rer le  bonheur,  la  paix  et  le  repos  des  habitants.  Je  t'enjoins  d'honorer  et 
de  respecter  chaque  état,  chaque  ran^  et  chaque  dignité,  et,  pardessus  tonte 
chose,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'on  observe  lidèlement  la  teneur  de  la  pré- 
sente constitution,  afin  que  J'obtienne  par  toi  la  bénèliction  de  tes  adminis- 
trés et  que  tu  justifies  Ma  bienveillance  et  Ma  conHanee  impériale.  Je  re- 
commande à  tous  les  Serbes  en  général  de  se  soumettre  à  tous  les  ordres 
du  Prince,  en  tant  que  ces  ordres  seront  conformi^  aux  lois  et  institutions 
du  pays,  et  de  se  montrer  dignes  de  la  civilisation  qu'ils  ambitionnent. 

J'ordonne  que  le  présent  Hatti-Cliérif  soit  publié,  atln  que  le  peuple  en 
ait  connaissance.  Que  chacun,  pénétré  de  ^Malitude  et  de  reconnaissance 
pour  ces  gracieux  bienfaits,  se  conduise  en  toute  situation  et  circonstance 
conformément  à  Ma  volonté  impériale,  et  que  la  présente  constitution  soit 
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observée  à  la  lettre  pour  tous  les  temps  et  sans  qu'on  ose  en  aucune  ma-     1899 
oîère  y  faire  la  moindre  infraction. 

Et  toi,  tu  concourras  avec  le  Prince,  de  toutes  tes  forces,  à  Texéoution 
ponctuelle  et  sévère  de  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  flrman  im- 
périal 


NO  87. 
Dispositions  réglementaires 

iBBeiées  tu  tarif  géDértI  dootDier  MDveDtioDDel  avec  la  FrtDce. 

En  date  du  6  Avril  1839. 


D'après  les  capitulations  existantes  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et  la 
Haute  Cour  de  France,  un  tarif  avait  été  précédemment  r^glé  pour  les  négo- 
ciants français  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  selon  les  prix  courants.  Depuis 
lors,  la  durée  de  ce  tarif  étant  expirée  et  la  valeur  des  marchandises  ayant 
varié,  il  a  été  conclu  avec  la  susdite  Cour  un  traité  contenant  les  bases  sui- 
vantes: 

Quand  les  négociants  français  auront  acheté  sur  les  lieux,  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  leurs  ayants  cause,  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  destinés  à  être  expédiés  dans  leur  pays,  ils  les  feront  venir  à 
Constantinople,  Smyrne,  Salonique  et  autres  échelles  principales.  Cepen- 
dant, vu  la  difficulté  du  transport  et  pour  abréger  les  distances,  certaines 
marchandises  aboutiront  à  des  échelles  où  il  se  trouvera  des  douaniers  éta- 
blis par  le  gouvernement  ottoman. 

A  leur  arrivée,  ces  marchandises  payeront  un  droit  d'entrée  de  neuf  pour 
cent  Les  négociants  français  payeront,  en  outre,  une  douane  de  sortie  de 
trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  embarqueront  pour  leur 
pays  ou  pour  les  pays  étrangers. 

Ils  payeront,  d'après  les  stipulations  du  présent  tarif,  trois  pour  cent  de 
douane  d'entrée  pour  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  France  et 
des  pays  étrangers  qu'ils  introduiront  dans  l'Empire  Ottoman. 
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Do  plus,  il  payeront  un  droit  a<Milionnel  de  deux  pour  cent  sur  tous  les 
articles  importés  par  eux  pour  être  vendus  dans  les  lieux  et  échelles  d'ar- 
rivée ou  expédiés  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Ce  droit  additionnel  sera  les 
deux  tiers  de  la  douane  d'entrée  de  irois  pour  cent,  stipulée  dans  le  tarif 
relativement  aux  marchandises  étrangères. 

Si  l<?s  néî^'ociants  franrais.  après  avoir  acheté  en  Tun|uie  des  pnxiuits  de 
Turquie,  les  revenjlenl  pour  la  consommation  dans  le  pays,  ils  en  acquitte- 
ront les  droits  comme*  h^  néjrocianls  musulmans  ou  rayas  les  plus  favorisés. 

Une  négociation  a  eu  lieu  (Mitre  les  délé;<ués  de  la  Sublime  Porte,  d'une 
part,  et  de  l'autre,  l'interprète  de  l'ambassade  de  France  M.  Dantan.  et  les 
rccommandables  néf<o<"iants  français.  MM.  P.  Durand.  D.  (ilavany  ei  A. 
Crespin.  commissaires  délégués  par  Son  Excellence  l'Ambassadeur  de 
France,  vice-amiral  baron  Roussin.  lesquels  ont  rédigé  et  arrêté  le  présent 
tarif  d'après  la  valeur  réelle  des  marchandises  et  selon  leurs  prix  courants 

En  conséquence,  les  négociants  français  acfjuitteront  intégralement 
d'après  ce  tarif,  les  droits  qui  y  sont  stipulés,  sur  les  pro<luits  de  l'Empire 
Ottoman  achetés  en  Turquie  et  expédiés  dans  leurs  pays  ou  dans  les  |)ays 
élranj^'ers.  sur  les  marchandises  apporté(s  de  leur  pays  en  Turquie,  et  enfin 
sur  les  articles  arhelés  et  revendus  |>our  la  consommation  dans  l'Empire 
Ottoman. 

Quant  aux  marchandis<»s  qui  ne  iij^urenl  pas  dans  le  présent  tarif,  et  qui 
se  produiront  par  la  suite.  comm(*  |»our  celles  «loni  l'évaluation  n'a  pu  être 
faite  et  qui  n'y  ont  pas  été  (comprises,  la  douane  cm  sera  payée  sur  le  pied 
de  trois  pour  cent  d'après  leur  valcMir.  S'il  s'élève  quelque  contestation  sur 
cette  valeur  entre  les  douaniers  et  les  néj»ociants.  la  douane  sera  payée  en 
nature,  selon  Tancien  usa;,'e. 

Le  présent  tarif  sera  exécutoire  à  «later  du  IS  Mars  de  l'année  de  THéjjire 
am  (1S:J9),  Uiut  à  la  douane  de  Conslantinople  que  dans  toutes  les  douanes 
de  l'Empire.  Il  aura  cours  pendant  se|)t  ans:  à  l'expiration  de  ce  terme, 
ainsi  que  le  |»rescril  le  Traité,  et  jiam*  qu'avec  le  temps  la  valeur  des  mar- 
chaujlises  peut  varier,  il  sera  révisé  du  consentement  des  deux  Parties  et 
suivant  les  prix  courants  à  l'époque  dr  la  révision. 

Constantinople,  W  ()  avril  iHiW). 
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NO  88. 

Règlement  organiqae  qaarantenaire  da  Conseil 
de  santé  pour  les  provenances  de  mer. 

Fait  à  Constantinople  le  iO  Juin  1839  {24  Rébi-ul-Etcel  1255), 


Les  soussignés,  composant,  d'une  part,  le  Conseil  de  Santé  sous  la  prési- 
dence de  son  Excellence  Hifzy  Moustapha  pacha,  de  l'autre,  la  délégation 
étrangère  accréditée  par  les  différentes  missions,  à  la  demande  de  la  Su- 
blime Porte,  près  le  dit  Conseil,  s  étant  réunis  en  conférence  à  Teffet  de 
délibérer  sur  le  choix  du  système  quarantenaire  le  mieux  approprié  à  cette 
Capitale  contre  les  provenances  de  mer:  animés  d'un  égal  désir  de  concilier, 
autant  que  possible,  les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du  commerce 
maritime,  ont,  après  milre  délibération,  arrêté  de  commun  accord  les  réso- 
lutions suivantes  : 

Art.  l*^^  —  Tout  navire  arrivante  Constantinople  devra  être  muni  d'une 
patente  de  santé,  qu'il  sera  tenu  de  remettre  au  préposé  de  l'intendance 
sanitaire  chargé  de  la  réclamer,  et  qui  la  recevra  au  bout  d'une  perche  et 
sans  monter  à  bord. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  trois  catégories  de  patentes,  à  savoir: 

La  Patente  nette^ 

La  Patente  suspecte, 

La  Patente  brute. 

Sera  réputée  nette  toule  patente  délivrée  trente  jours  après  le  dernier  ao- 
oi^lent  de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur,  sera  admis  immédiatement  en 
I  i  bre  pratique  avec  ses  passagers,  équipage  et  cargaison. 

Sera  réputée  suspecte  toute  patente  délivrée  q^tinze  jours  après  le  dernier 
fïcî^cident  de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur,  fera  une  quarantaine  de 
^y^-ctnzf?  jours  s'il  est  chargé,  et  de  dix  sïl  est  vide. 

Sera  réputée  brute  toute  patente  délivrée  dans  Tintervalle  de  quinze  jours 
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839     depuis  le  dernier  accident  de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur,  fera  uae 
quarantaine  de  vingt  jours,  s'il  est  chargé,  et  de  quinze,  s'il  est  vide. 

Art.  3.  —  La  quarantaine  pour  les  navires  chargés,  tant  suspects  que  bruts, 
leur  sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  mouillage  devant  le  lazaret  de 
Kouléli.  Toutefois  considérant,  d'une  part,  que  le  temps  pourra  quelque- 
fois les  empêcher  de  poursuivre  leur  route  jusqu'à  ce  mouillage,  de  Fautre, 
que,  pour  le  moment,  il  n'existe  pas  encore  de  remorqueur  pour  les  y  con- 
duire immédiatement,  il  demeure  convenu  que  des  magasins  seront  ooos- 
truits  dans  le  plus  court  délai  sur  la  pointe  de  Fener-Bahteké^  pour  recevoir 
la  cargaison  des  navires  compris  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  et  dont  la 
quarantaine  commencera  dès  lors  à  courir  du  jour  de  leur  mouillage  dans 
le  dit  lieu  de  Fener-Bahtché. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  cette  facilité  ne  sera  accordée  quaui 
navires  évidemment  empêchés  par  le  temps  de  se  rendre  au  lazaret  de  Kmh 
un,  et  seulemen!  jusqu'à  l'époque  où  Tintendance  sanitaire  aura  à  sa  dis- 
position les  moyens  convenables  pour  les  y  diriger  par  le  vent  contraire. 

Art.  4.  —  La  quarantaine  pour  les  navires  vides,  tant  suspects  que  brats. 
leur  sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  arrivée. 

Art.  o.  —  Tout  navire,  suspect  ou  brut,  venant  par  le  détroit  des  Dar- 
danelles, qu'il  soit  chargé  ou  vide,  sera  tenu  de  prendre  un  garde  de  santé 
ou  à  rOftice  sanitaire  des  Dardanelles  même  ou  à  celui  de  Gallipoli  au 
choix  du  Capitaine. 

Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  courra  du  jour  où  le  garde  est  entré 
à  bord,  à  condition  qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de  désinfection  pres- 
crites par  ce  dernier.  Dans  re  cas,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant 
le  voyage,  il  sera  reçu  à  Conslaiilinople  en  libre  pratique. 

Si  le  navire  est  chargé,  sa  quarantaine»  devra  toujours  commencer  du  jour 
de  son  mouilla^'e  à  Kouléli  ou  à  Fener-Bnhtché. 

Arrivés  à  Conslantinople,  le  navire  charj^é,  ainsi  que  le  navire  vide  qui 
n'aurait  pas  terminé  sa  contumace  en  route,  recevront  un  garde  supplé- 
mentaire qu'ils  cons<M'veronl.  avec  trlui  pris  aux  Dardanelles  ouàGallipoli, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quarantaine. 

Il  est  sous-entendu  que  l(»s  navires  avec  patente  nette  ne  seront  tenus  de 
s'arrêter  ni  aux  Dardanelles  ni  à  (îallipoli. 

Art.  0.  —  Les  navires,  tant  suspects  que  bruts,  arrivés  vides  pourront 
mouiller  à  l'entrée  du  port,  ou  dans  le  canal  à  quelque  distance  de  la  terre, 
sous  la  surveillance  de  leurs  j^iardes.   Les  navires  arrivés  chargés  jouiront 
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de  cette  même  faculté,  mais  seulement  après  leur  déchargement,  devant     189 
d'abord  déposer  leurs  cargaisons  ou  à  Kouléli  ou  à  Féfier-Baktciié, 

Art.  7.  —  Les  navires,  tant  vides  que  chargés,  venant  de  la  Mer  Blanche 
et  destinés  pour  la  Mer  Noire,  avec  patente  suspecte  ou  brute,  seront  égale- 
ment tenus  de  recevoir  un  garde  de  santé  aux  Dardanelles  au  à  Gallipoli, 
soit  qu'ils  veuillent  purger  leur  quarantaine  à  Constantinople,  soit  qu'ils 
préfèrent  poursuivre  en  contumace  pour  leur  destination.  Arrivés  ici,  ils 
arboreront  au  mât  de  misaine  un  pavillon  formé  de  deux  bandes  jaune  et 
noire  placées  verticalement,  qu'il  garderont  jusqu'à  leur  départ. 

Il  sera  loisible  à  ces  navires  de  faire  leur  quarantaine  à  Constantinople, 
en  se  soumettant  aux  mesures  précisées  dans  les  articles  précédents  à  l'égard 
des  navires  destinés  pour  ce  port  ;  seulement,  dans  ce  cas,  les  capitaines  de- 
vront déclarer  leur  intention  dans  l'interrogatoire  qu'ils  auront  à  subir. 

Si,  au  contraire,  ils  préfèrent  poursuivre  en  contumace,  ils  recevront  à  leur 
arrivée  un  garde  supplémentaire,  qu'ils  conserveront  jusc|u'à  leur  départ 
avec  celui  pris  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  et,  avant  leur  entrée  dans  la 
Mer  Noire,  ils  les  débarqueront  l'un  et  l'autre  au  poste  sanitaire  de  Katak. 
Quant  aux  marchandises  et  passagers  destinés  pour  Constantinople,  ils 
seront  débarqués  au  lazaret  de  Kouléli,  où  [ils  purgeront  leur  quarantaine 
conformément  aux  conditions  sanitaires  du  navire. 

Le  bateau  de  Tintendance  sanitaire  chargé  d'examiner  les  patentes  in- 
formera sans  délai  de  leur  arrivée  leurs  chancelleries  respectives,  afin 
qu'elles  s'occupent  de  leur  fournir,  avec  les  précautions  requises,  les  expé- 
ditions et  les  tirmans  d'usage  pour  la  Mer  Noire. 

Il  est  bien  entendu  que  ceux  de  ces  navires  qui,  étant  vides,  voudront 
profiter  de  la  facilité  de  commencer  leur  quarantaine  aux  Dardanelles  ou  à 
Gallipoli,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  o,  en  auront  le 
droit  ;  seulement,  dans  ce  cas,  ils  devront  en  faire  la  déclaration  préalable 
dans  celui  des  deux  Offices  où  ils  prendront  le  garde  de  santé,  afin  que  ce 
dernier  puisse  les  soumettre,  durant  le  voyage,  aux  mesures  convenables 
de  désinfection. 

.\rt.8.  —  Les  navires  provenant  de  la  Mer  Noire,  tant  chargés  que  vides, 
avec  patente  suspecte  ou  brute,  prendront  un  garde  de  santé  à  l'Office  sa- 
nitaire de  Kavak,  ou  à  celui  de  Silri-Bournou.  dans  le  cas  d'impossibilité 
absolue  pour  eux,  à  cause  du  temps,  de  s'arrêter  devant  le  premier  de  ces 
lieux;  mais  ils  n'auront  à  subir  aucun  interrogatoire  ni  dans  Tun  ni  dans 
l'autre  de  ces  deux  Offices.  Cette  formalité  sera  remplie  au  lazaret  de  Kou- 
léli, où  ils  devront  prendre  également  leur  garde  supplémentaire. 

ACTES   DE   L*EMPIRE  OTTOMAN   II  —    18 
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30  Toutes  les  dispositions  de  l'article  7  relatives  aux  navires  sospeds  ou 
bruts  destinés  pour  la  Mer  Noire,  sont  éj^aiement  applicables  aux  navires 
provenant  des  ports  compromis  de  cette  mer,  et  qui.  destinés  pour  la  Mer 
Blanche,  ne  voudront  pas  purger  leur  quarantaine  à  Constantinopl&  Seule- 
ment ces  navires  auront  la  fnculté  de  débarquer  ici,  au  moment  de  leur 
départ,  un  des  deux  gardes  sanitaires,  et  ils  conserveront  l'autre  jusqu'à 
leur  arrivée  aux  Dardanelles,  où  ils  devront  le  remettre  à  rOfflce  Sanitaire 
du  lieu. 

Art.  9.  —  Tout  navire  arrivant  soit  de  la  Mer  Blanche,  soit  de  la  Mer 
Noire,  devra  subir  un  interrogatoire  dans  lequel  le  capitaine  déclarera  fidè- 
lement les  conditions  sanitaires  du  navire,  ainsi  que  les  commuoicatioas 
qu'il  peut  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  le  navire  est  suspect  ou  brut  il 
recevra  immédiatement  le  garde  de  santé  supplémentaire. 

Art.  10.  —  Il  est  expressément  entendu  que  nul  préposé  de  la  sauté,  à 
Texception  des  gardes  sanitaires,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  monter  à  bord 
des  navires  soit  à  Constant inople.  soit  dans  tous  les  autres  ports  ou  lieux 
de  l'Empire  Ottoman  où  devront  s'accomplir  des  formalités  sanitaires. 

Cette  défense  sera  surtout  rigoureusement  observée  envers  les  navires 
qui.  lestinés  avec  patente  nette  pour  les  ports  de  la  Mer  Noire  où  il  existe 
des  quarantaines  organisées.'ou  bien  de  ces  derniers  ports  pour  les  pays  étran- 
gers, ne  voudront  pas  communiquer  avec  Constantinople  ou  tout  autre  lieu 
de  la  Turquie.  Ces  navires  seront  de  plus  exemptés  de  Tobligation  de  remet- 
tre leur  patente  au  préposé  de  la  santé. 

Quant  aux  navires,  bruts  ou  suspects,  destinés  pour  Constantinople  et 
qui  auront  déjà  reçu  leurs  gardes  sanitaires,  il  ne  sera  permis  qu'au  seul 
médecin  de  la  quarantaine  de  se  rendre  à  bord,  dans  le  cas  spécial  où  il  y 
aurait  un  malade,  pour  s'assurer  du  caractère  de  la  maladie. 

Art.  h.  —  Le  navire  sur  lequel  un  accident  de  peste  se  sera  manifesté. 
sera  toujours  libre  de  partir  sans  purger  sa  (piarantaine  ici.  Il  sera  tenu 
seulement  de  prendre  une  ptente  qui  mentionnera  le  cas  de  peste  survenu 
à  bord. 

Art.  11  —  A  l'effet  de  b.Ucr  autant  que  possible  Taccomplissement  des 
formalités  sanitaires,  il  sera  prescrit  à  tous  les  navires  venant  soit  de  la 
Mer  Blancîhe,  soit  de  la  Mer  Noire,  d'arborer  à  leur  mAt  de  misaine  un  des 
trois  pavillons  suivants,  à  savoir: 

lilaur,  pour  la  patente  nHtp, 

Ulnnr  et  noir,  pour  la  patente  suspecte. 

Noir,  pour  la  patente  brute. 
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Sont  exemptés  de  l'obligation  d'arborer  ces  couleurs  les  navires  men-     1839 
lionnes  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  7. 

Art.  13.  —  Pour  éviter  des  frais  considérables  aux  bateaux  à  vapeur  qui 
foDl  le  service  hebdomadaire,  il  leur  sera  permis  de  conserver  leurs  gardes  à 
bord  pendant  tout  le  temps  que  leurs  provenances  seront  compromises  ou 
en  état  de  suspicion. 

Art.  14.  —  Tout  navire  porteur  d'une  patente  nette  qui  aura  commu- 
niqué en  route  avec  un  lieu  suspect  ou  brut,  sera  passible  des  rigueurs  qua- 
rantenaires  réclamées  par  l'état  sanitaire  de  ce  lieu. 

Art.  13.  —  Les  passagers  arrivés  sur  des  navires  avec  patente  suspecte 
ou  brute,  feront  leur  quarantaine  à  Kouléli  :  elle  sera  de  15  jours  pour  la 
patente  brute,  et  de  10  pour  la  patente  suspecte.  11  est  entendu  que  les  pas- 
sagers venant  de  la  Mer  Blanche  sur  des  navires  vides,  tant  bruts  que  sus- 
pects, participeront  au  bénéfice  de  la  facilité  accordée  à  ces  navires  par  le 
2"»«  paragraphe  de  l'article  S.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  faire  leur 
quarantaine  à  Constantinople,  et  qui  se  trouveront  embarqués  sur  des  na- 
vires que  le  temps  mettra  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  Kouléli,  y 
seront  transportés  avec  leurs  effets  dans  les  bateaux  du  lazaret,  et  leur 
quarantaine  commencera  du  jour  de  l'arrivée  du  navire. 

Art.  16,  —  Tout  délit  en  matière  quarantenaire  sera  jugé  d'après  les 
lois  en  vigueur  en  Europe,  et  le  délinquant  remis  à  l'autorité  dont  il  relève 
pour  recevoir  sa  punition. 

Art.  17.  —  Les  soussignés  étant  déjà  convenus  depuis  quelque  temps 
que  les  droits  quarantenaires  ne  pourront  être  perçus  que  deux  mois  après 
la  conclusion  et  signature  du  règlement  définitif,  ils  croyent  convenable 
d'ajouter  ici  que  ce  délai  commence  à  courir  dès  ce  jour  même,  et  que  con- 
séquemment  le  paiement  de  ces  droits  deviendra  obligatoire  à  partir  du  10 
août  prochain.  MM.  les  délégués  européens  se  réservent  de  prier  leurs 
chefs  respectifs  de  recommander  à  l'approbation  de  leurs  Cours  le  tarif  pro- 
posé dans  le  temps  par  le  Conseil  de  santé  et  modifié  par  eux,  afin  que  dans 
l'intervalle  des  deux  mois  cet  objet  puisse  être  aussi  définitivement  réglé. 

Art.  18.  —  Il  est  convenu  que  le  maximum  de  la  quarantaine  des  mar- 
chandises sera  de  vingt  jours. 

Art.  19.  —  Le  présent  règlement  n'ayant  trait  qu'aux  mesures  de  précau- 
tion dirigées  contre  les  provenances  de  mer,  le  Conseil  de  santé,  sur  la 
proposition  de  MM.  les  Délégués,  se  réserve  d'examiner  et  de  discuter  avec 
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1839     eux,  dans  une  prochaine  séance,  la  question  relative  aux  cordons  sanitaires 
et  aux  mesures  locales  de  désinrection. 

Article  additionnel,  —  Il  est  expressément  entendu  que  les  magasins  à 
construire  à  Féner-Baktché,  aux  termes  de  l'article  3,  seront  en  pierre.  BUI. 
les  Délégués  accordent  trois  mois  pour  la  construction  de  ces  magasins. 
Jusque-là  les  navires,  suspects  ou  bruts,  qui  arriveront  chargés,  courront  la 
chance  du  temps  contraire,  s'il  les  empêche  de  se  rendre  au  lazaret  de  Koa- 
léli.  Seulement  le  Conseil  de  santé  s'engage  d'employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  les  y  faire  aller  un  moment  plus  tôt,  leur  quarantaine  ne 
devant  commencer  à  compter  que  du  jour  de  leur  mouillage  devant  ce  la- 
zaret. 

Le  présent  règlement  restera  déposé  aux  archives  du  Conseil  de  santé,  et 
fera  foi  comme  acte  organique  et  fondamental. 

Fait  et  signé  à  Constantinople,  dans  la  salle  des  conférences  du  Conseil 
de  Santé,  le  i7  de  Uébi-ul-Ewel  liTi  (10  juin  1831)). 

Dêlt^ijUf's  :  Membre,^  du  Conaeil  : 

A.  l^KZZOM.  Cachet  de  Son  E.irellence  le  Président 

E\\  DK  CaDALVKNK.  IllFZY  MoiSTAI»HA  PACHA 

A  NT.  DE  liAAH.  D'  MfNAS 

F.  Bosc.iovicH.  .  D'  Ma<:  Carthy. 

J.  Hos(;iovi<:ii.  D'^Neunek. 

ly  Bernard. 

1)"^  Marchand. 

(î.  Francesohl 


NO  89. 
Traité  (Taïuitié  et  de  commerce  avec  la  Belgique.. 

Fait  à  Balta-Liman  les-Constantinople,  le  3  Août  1839 
(12  Djrtnazi'Ul'Eioel  1255). 

Sa  Majesté  le  très  excellent,  très  puissiint  Léopold  !•',  Roi  des  Belges, 
ayant  témoi'rnè  le  désir  de  cimenter  les  bases  de  Tamitié  et  de  la  bonne  in- 
telli^'ence  avec  la  Sublime  Porte  par  la  conclusion  d'un  Traité  de  conh- 
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merce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  Padischah  des  Ottomans  et  Sa  183 
Miyesté  le  Roi  des  Belges,  a  envoyé  à  cet  effet  Son  Excellence  le  très  noble 
baron  O'Sullivan  de  Grass'  de  Seovaud,  chevalier  de  l'ordre  de  Sle-Anne  de 
Russie  et  de  la  seconde  classe  en  diamants.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  en  mission  spéciale  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  avec  des  pleins  pouvoirs 
scellés  de  son  sceau  afin  de  négocier  et  de  conclure  les  articles  du  dit  Traité. 
Ledit  envoyé  ayant  annoncé  officiellement  cette  circonstance  d'après  l'a- 
mitié sincère  de  la  Sublime  Porte  envers  les  Puissances  amies,  cette  de- 
mande a  été  agréée  par  la  Sublime  Porte  et  elle  a  désigné  et  autorisé  Son 
Excellence  Mehmed  Nouri  Effcndi,  un  des  Ministres  d'Etat  distingués  de 
la  Sublime  Porte,  Conseiller  intime  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
décoré  des  insignes  en  brillants  de  première  classe  de  l'Ordre  Impérial  du 
Nichan  Iftikhar,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  remis  entre  ses  mains  de  la 
part  de  la  Personne  Auguste  de  Son  Souverain  et  Maître,  Sultan  Mahmoud  11, 
très  illustre,  très  glorieux,  très  majestueux,  très  puissant,  celui  qui  orne  le 
trône  de  la  Royauté,  et  qui  relève  la  splendeur  du  Kalifat,  le  Sultan  des 
Sultans  Ottomans,  l'ombre  de  Dieu,  le  Padishah  juste,  le  serviteur  des 
deux  Cités  saintes,  et  le  Maître  des  deux  terres  et  des  deux  mers. 

Les  susdits  Plénipotentiaires  étant  entrés  en  conférence,  ont  réglé  et  ar- 
rêté les  seize  articles  suivants  agréés  des  deux  côtés  et  au  bas  desquels 
ont  été  apposées  leurs  signatures,  ainsi  que  celle  de  Son  Excellence  Mous- 
tafa-Réchid  pacha,  un  des  Grands-Vizirs  et  dignitaires  de  TEmpire,  Minis- 
tre des  affaires  étrangrées,  décoré  des  insignes  en  brillants,  marques  dis- 
tiuctives  de  son  haut  rang,  de  l'Ordre  Impérial  du  Nichan- Iftikhar,  et 
grand-croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Akt.  l«f.  —  11  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  Etals  et  su- 
jets de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  Etats  et  sujets  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane. 

Aht.  ±  —  En  conséquencp  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
pourront  en  toute  sécurité  visiter  leurs  possessions  respectives,  faire  leur 
commerce  par  terre  et  par  mer,  louer  des  maisons  et  magasins,  et  toujours 
il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  aux  individus. 

En  cas  de  guerre,  même  de  l'une  des  Puissances  contractantes  avec  une 
autre  Puissance,  Tamitié  ne  cessera  pas  d'exister  entre  les  deux  nations. 
La  Belgique,  conservant  sa  neutralité,  recevra  toujours  avec  les  mêmes 
égards  le  pavillon  et  les  sujets  ottomans  ou  rayas  qui  ne  seront  jamais 
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30  inquiétés  en  rien  et  pourront  continuer  leurs  relations  commerciales. 
Z  Par  réciprocité,  le  même  accueil  sera  Tait  par  la  Sublime  Porte  à  la  Bel- 
gique, dont  les  sujets,  le  pavillon  et  les  propriétés  seront  toujours  res- 
pectés. 

Art.  3.  —  Les  négociants  ou  sujets  de  la  Sublime  Porte,  musulmans  ou 
rayas,  qui  se  rendront  en  Belgique,  y  seront  regardés  à  leur  arrivée  et 
pendant  leur  séjour  avec  la  même  distinction,  et  y  jouiront  des  .mêmes 
avantages  et  des  mêmes  privilèges  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favo- 
risées. De  même  les  négociants  ou  autres  sujets  belges  qui  se  rendront 
dans  les  mers,  les  eaux,  les  ports  et  tous  les  pays  de  la  Sublime  Porte, 
ne  pourront  y  être  vexés  ou  molestés,  et  paieront  les  mêmes  droits  et  autres 
impôts  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  négociants  et  sujets  des  Puissances 
amies  les  plus  favorisées. 

Les  deux  Parties  accorderont  des  passeports  aux  voyageurs. 

Art.  4.  —  Les  sujets  belg(\s  qui,  soit  par  [dévotion,  soit  par  Tamour  des 
voyages,  voudraient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem,  ou  quelque  autre 
lieu  de  l'Empire  Ottoman,  pourront  le  faire  avec  sécurité  et  à  cet  effet  ils 
obtiendront  un  laisser-passer  impérial  au  moyen  duquel  ils  ne  rencontreront 
aucun  obstacle  et  trouveront  protection  et  assistance. 

AuT.  3.  —  Dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  les  négociants  belges 
ne  seront  jamais  pour  aucun  motif  troublés  en  rien  dans  leurs  alTaires:  et 
l'on  suivra  en  général,  à  leur  égard,  les  coutumes  établies  à  l'éfrard  des 
commerrants  d(»s  autres  Puissances  amies.  Ils  pourront  pour  leurs  affaires 
de  commerce  se  servir  de  courtiers  |d<*  quelque  nation  ou  religion  que  ce 
soit. 

Aht.  ().  —  La  Sublime  Porte  pourra  placer  des  Consuls  {Shehbenders)  et 
Vice-Consuls  dans  toutes  les  villes  et  ports  dejla  Belgique;  ils  trouveront 
partout  aide  et  protection,  et  jouiront  <le  toute  la  distinction  qui  est  due  à 
leur  caractère.  La  Belgitpie  aussi  poinra  établir  des  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls nés  Belges  ou  autres  étrangers  i  AficstemfH)  dans  toutes  les  places.  |>orts 
ou  villes  <le  commerce  des  Etats  de  la  Sublime  Porte,  là  où  elle  reconnaî- 
tra que  ses  intérêts  nécessitent  leur  présence.  La  Sublime  Porte  leur  déli- 
vrera des  llrmans  ou  Bmits,  et  il  leur  sera  accordé  la  protection,  l'assis- 
tance et  la  distinction  convenables. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  pas  permis  de|  ré<luire  en  esclavage  un  sujet  belge. 
De  même  aucun  mabométan  ou  autre  sujet  de  la  Sublime  Porte  ne  sera  fait 
esclave  en  Belgique. 
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Les  biens  des  sujets  belges  décédés  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  1830 
comme  les  biens  des  sujets  ottomans,  décédés  dans  les  Etats  Belges  (comme 
les  biens  des  sujets  ottomans  décédés)  seront  remis  entre  les  mains  des 
Ministres,  Chargés  d'affaires.  Consuls  ou  Vice-Consuls  des  deux  pays  ves- 
Redits  pour  ^tre  par  eii.r  restitués  k  leurs  héritiers,  de  la  manière  fa  plus 
prompte  et  la  plus  sûre. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès  entre  les  sujets  de  la 
Sublime  Porte  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  les  parties  ne 
seront  entendues,  ni  la  cause  jugée  qu'en  présence  du  drogman  de  Belgique. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera  en  valeur 
SOO  piastres,  elle  sera  soumise  au  jugement  de  la  Sublime  Porte,  pour 
qu'elle  décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  Téquité.  Les  Belges  va- 
quant honnêtement  et  paisiblement  à  leurs  occupations  ou  à  leur  commerce 
ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les  autorités  locales.  Mais, 
en  cas  de  crime  ou  de  délit,  l'affaire  sera  remise  à  leur  Ministre,  Chargé 
d'affaires.  Consul  ou  Vice-Consul  ;  les  accusés  seront  jugés  par  lui,  et  pu- 
nis selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs. 

Art.  9.  —  Le  pavillon  de  la  Sublime  Porte  sera  respecté  dans  toute  la  . 
Belgique,  et  les  bAtiments  de  guerre  belges  observeront  à  l'égard  des  na- 
vires de  commerce  de  l'Empire  Ottoman  les  démonstrations,  l'amitié  et  la 
courtoisie  usitées  en  marine.  Les  vaisseaux  de  guerre  Ottomans  useront  des 
mêmes  procédés  à  l'égard  des  navires  belges,  et  le  pavillon  belge  sera  res- 
pecté dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime  Porte.  Les  vaisseaux  belges  navi- 
gueront en  toute  sûreté  sous  leur  propre  pavillon,  mais  dans  aucun  cas  ils 
ne  pourront  accorder  leur  pavillon  soit  aux  navires  des  Rayas,  soit  à  ceux 
des  autres  nations.  Les  Envoyés,  Chargés  d'affaires.  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ne  pourront  jamais  soustraire  publi- 
quement ou  secrètement,  ni  les  protéger  par  des  patentes,  des  Rayas  à 
l'autorité  de  la  Sublime  Porte,  Ils  veilleront  à  ce  qu'on  ne  s'écarte  jamais 
en  rien  des  principes  posés  dans  ce  Traité  et  approuvés  par  les  deux  Parties 
contractantes. 

Art.  10.  —  Les  navires  marchands  belges  pourront  librement  passer 
par  le  canal  de  la  résidence  Impériale  pour  aller  dans  la  mer  Noire  ou  en  re- 
venir, et,  à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'Empire  Ottoman,  ils  pourront 
être  chargés  des  effets  ou  de  toutes  les  productions  naturelles  ou  manufac- 
turées, soit  de  l'Empire  Ottoman  soit  de  toute  autre  provenance.  Il  sera 
libre  aussi  aux  vaisseaux  marchands  belges  de  naviguer  chargés  ou  sur 
lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  dans  la  mer  Noire  ou  les  autres  mers,  eaux, 
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830  ports  ou  havres  qui  dépendent  de  la  Sublime  Porte,  laquelle  les  fera  proté- 
ger contre  toute  moleslation  ou  attaque  des  Régences  d'Afrique,  en  les 
munissant  des  flrmans  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  H.  —  Dans  les  ports  de  TEmpire  Ottoman  les  navires  belges,  soit 
à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  assujettis  par  les  officiers  de 
la  Douane  ou  de  la  Chancellerie  du  port,  à  être  visités  plus  sévèrement  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  jamais  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  port,  de  Douane  ou 
autres,  que  ceux  payés  par  ces  mêmes  nations. 

De  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter  tous  les  produits  et  mar- 
chandises quelconques  qui  pourront  être  importés  par  les  navires  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Les  navires  sous  pavillon  Ottoman  qui  se  ren- 
dront dans  tous  les  Etats  Belges  y  jouiront  des  mêmes  avantages.  Il  y  est 
seulement  fait  exception  pour  la  pêche  nationale  belge,  qui  sera  Tobjetde 
privilèges  et  d'avantages  particuliers,  et  pour  le  commerce  du  sel,  à  Tégard 
duquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hélées  se  réserve  de  faire  jouir  la  navigation 
belge  de  privilégies  spéciaux  et  exclusifs. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  côlier  consistant  en  produits  indigènes  ou 
étrangers,  expédiés  d'un  port  à  r.iutre  de  Tun  des  pays  des  Hautes  Parties 
eonlraclaiiles,  il  est  convenu  qu'il  pourra  se  faire  librement  par  les  navires 
et  les  sujets  des  deux  pays  respectifs.  Toutefois  il  sera  assimilé  aux  règle- 
ments pour  le  commerce  intérieur  ap|îliqués  de  part  et  d'autre  aux  sujets 
des  Puissances  amies  les  |)lus  Invorisées. 

Art.  li.  —  Les  sujets  de  l'une  des  Hantes  Parties  contractantes  arrivant 
avec  leurs  bAtiments  à  Tune  des  eûtes  appartenant  à  l'autre,  mais  ne  vou- 
lant pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  èlre  entrés,  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberté  de  partir  ou  de  pour- 
suivre leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits  que  n'en  payent,  en  pareil 
cas,  les  autres  nations  amies. 

Art.  V\.  —  H  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  marchands  de  Tune 
des  liantes  Parties  contractantes,  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'autre, 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon 
que  le  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller 
librement  avec  le  n^ste  sans  payeur  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques. 
qu<»  |)onr  la  partie  qui  aura  été  mise  à  [em\  et  qui  sera  marquée  et  biffée 
sur  le  manifeste  qui  contien<ira  l'énumération  des  effets  dont  le  biUiment 
était  chargé,  lequel  manifc^ste  devra  être  présenté  en  entier  h  la  douane  du 
lieu  oïl  le  bâtiment  aura  abonlé.   11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la 
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cargaison  qne  le  bâtim^t  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  183S 
sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y  disposer  du 
reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est 
permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables;  ou  bien  il  pourra 
s'en  aller  dans  un  autre  pays.  Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  im- 
pôts ou  charges  quelconques  qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments 
mêmes,  doivent  être  acquittés  une  seule  fois  au  premier  port  où  ils  rom- 
praient le  chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie,  mais  qu'aucuns 
droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seront  demandés  de  nouveau  dans  les 
ports  du  même  pays  où  les  dits  bâtiments  pourraient  vouloir  entrer  après, 
à  moins  que  la  nation  la  plus  favorisée  ne  soit  sujette  à  quelques  droits 
ultérieurs,  dans  le  même  cas. 

Art.  14.  —  Dans  aucune  circonstance  on  ne  pourra  forcer  les  proprié- 
taires ou  capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  deux  Parties  contractantes 
à  employer  leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  munitions  ou  autres 
objets  de  guerre.  Ils  auront  la  liberté  de  refuser  les  arrangements  qu'on 
leur  proposerait  et  qui  se  trouveraient  ne  pas  leur  convenir. 

Art.  15.  —  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  Parties  contractantes  vient  à 
se  réfugier  dans  les  ports  ou  dans  la  juridiction  de  l'autre,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  la  tempête,  des  corsaires,  des  pirates  ou  de  quelque  autre  acci- 
dent, il  sera  reçu,  protégé  et  traité  avec  courtoisia  Et  si  un  vaisseau 
d'une  des  Parties  contractantes  venait  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de 
l'autre,  les  hommes  de  l'équipage  qu'on  aura  pu  sauver,  recevront  les  se- 
cours que  réclame  leur  position.  On  déposera  chez  le  Consul  Belge  de  l'en- 
droit le  plus  prochain  les  marchandises  et  les  objets  qu'on  aura  pu  sauver, 
pour  être  remis  à  leur  propriétaire. 

Art.  16t  —  Le  présent  Traité  d'amitié  et  de  commerce  ayant  été 
signé  par  les  Plénipotentiaires  susdits  à  l'effet  d'être  exécuté  fidèle- 
ment de  part  et  d'autre,  à  toute  perpétuité,  sera  transmis  par  eux  à  leurs 
Gouvernements,  dont  ni  Tun  ni  l'autre  ne  permettra  qu'on  y  contrevienne, 
sous  la  promesse  formelle  et  réciproque  que  dans  l'espace  de  quatre-vingt- 
dix  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
il  sera  approuvé  et  raliflé  par  leurs  Souverains  respectifs  pour  que  les  ar- 
ticles en  soient  observés  sans  altération  ni  changement. 

Conc/u^ion  :  En  conséquence  les  16  art.  ci-dessus,  ayant  été  réglés  et 

convenus,  le  présent  Traité  a  été  rédigé  pour  recevoir,  s'il  plali  à  Dieu,  son 

accomplissement  par  l'échange  des  ratifications;  or  il  a  été  signé  et  scellé 

-des  signatures  et  sceaux  des  Plénipotentiaires  susdits  et  échangé  contre  un 
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1839     instniment  en  tout  conforme,  qui  a  été  remis  à  TEavoyé  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles. 

Fait  à  Balta-Liman,  le  3  aortt  18:{!)  (12  Djémazi-uI-Ewel  1233). 

Si«[né  : 
(L.  S.)  MousTAFA  Rkchid.      (L.  S.^  O'Sl'livan  de  Grass  de  Seovaud. 
(L.  S.)  Mehmed  NouRi. 


NO  90. 

IVote  de  rinternoneo  anlriehien  h  la 

Sublime  Porte,  denii'iiidant  IV'ipplieaUon  dn  Traité 

anglais  an  eomineree  de  Flntriehe. 

En  datp  <hx  21  Anùt  1839. 

Le  soussij^né,  Interiioncc  et  Minisire  i^Iénipolenliain*  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  a  reeu  la  noie  que  la  Sublime  Porte  lui  a  fait  l'honneur 
de  lui  adresser  en  date  du  i:i  Djéina/i-ul-Ewel  pour  lui  annoncer  les  me- 
sures qu'Elle  avait  prises  dans  le  hul  <le  faire  participer  les  sujets  autri- 
chiens aux  avanlaj^es  du  Traité  de  commerce  conclu  récemment  entre  Elle 
et  les  Ciouvernements  d'Anj'Ielerre  et  de  France  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
Traité  spécial  avec  la  Cour  Impériale  <r Autriche. 

Le  soussigné,  tout  en  exprimant  sa  reconnaissance  au  Ministère  de  la 
Sublime  Porte  pour  remi^ressenienl  <Ionl  il  a  fait  preuve  dans  cette  occa- 
sion, se  voit  dans  le  cas  de  lui  faire  observer  que  les  stipulations  du  Traité 
anf^lais  ne  pouvant  être  appliquées  au  commerce  autrichien  d'une  manière 
absolue  sans  que.  vu  la  position  •,'éojrraphique  de  TAutriche,  il  en  résulte 
des  dommages  sensibles  pour  les  Provinces  limitrophes  de  FEmpire  Otto- 
man, il  a  demantlé,  tians  sa  note  du  ^Juillet,  que  les  dis|>ositions  de  ce 
Traité  ne  soient  applicables  aux  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  que  dans 
le  cas  où  ils  devraient  le  solliciter  expressément. 

Toutefois  la  Sublime  Porte  ayant  siuis  doute  des  raisons  valables  pour  ne 
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point  admettre  cette  dernière  clause,  le  soussigné  croit  pouvoir  prendre  sur  1838 
lui  de  ne  pas  y  insister,  et  se  flatte  qu'il  remplira  les  intentions  de  Son 
Auguste  Cour,  en  acceptant  le  mode  proposé  par  le  Gouvernement  Otloman, 
à  la  condition  que  l'exécution  de  cette  mesure  ne  soit  point  étendue  aux 
Provinces  limitrophes  de  rAutriche  telles  que  la  Moldavie,  la  Valachie,  la 
Servie,  la  Bosnie,  et  l'Herzégovine,  où,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
Traité  entre  la  Cour  Impériale  et  la  Sublime  Porte,  les  anciennes  Capitula- 
tions existant  entre  les  deux  Empires  devront  rester  en  pleine  vigueur. 

Le  soussigné  réclame,  par  conséquent,  l'entremise  du  Ministère  de  Sa 
Hautesse  pour  que  des  ordres  dans  ce  sens  soient  adressés  aux  préposés 
des  douanes  dans  les  cinq  Provinces  précitées,  au  même  temps  que  l'appli- 
cation du  Traité  anglais  au  commerce  de  rAutriche  sera  ordonnée  aux  au- 
torités ottomanes  dans  les  autres  parties  de  l'Empire. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  l'assurance  de  sa 
haute  considération.  Signé:  Sturmek. 


NO  91. 


Traité  de  dommeree  et  de  Navigalion  avec 
!a  Sardaigne. 

Fait  à  Constantinople,le2  Septembre  1839  [24  Djéniazi-ul-Akhir  1255). 

Les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  heureusement  éta- 
blies entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  par  le  Traité  du  25 
Octobre  1823  (20  Séfer  12:i9)  à  l'avantage  des  Etals  et  sujets  respectifs, 
étant  basées  sur  les  conventions  dès  lors  existantes  entre  l'Empire  Ottoman 
et'  le  très  puissant  Prince  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  conditions  éta- 
blies par  les  dits  Traités  ayant  été  modifiées  entre  les  deux  Hautes  Cours 
par  le  nouveau  Traité  du  16  Août  18138  (23  Djémazi-ul-Ewel  1234),  par 
lequel  il  est  accordé  aux  Puissances  Amies  de  participer,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  commerce,  aux  conditions  qui  en  sont  la  base.  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Hautesse  le  Sultan  sont  convenus  de  régler  de  nou- 
veau«  par  un  acte  spécial  et  additionnel,  les  rapports  commerciaux  de  leurs 
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sujets  conformément  au  susdit  Traité  du  16  Août  1838.  A  cet  effet  ils  ont 
nommé,  etc. 

Art.  !•'.  —  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés 
aux  sujets  ou  aux  bâtiments  sardes  par  les  Capitulations  et  les  Traités 
existants  sont  confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours,  à  Texception  de  ceux 
qui  vont  être  spécialement  modifiés  par  la  présente  convention  :  et  il  est,  en 
outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  [Pavenir 
aux  bâtiments  et  aux  sujets  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  seront 
également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  Sardes,  qui  en  auront  de 
droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  4  —  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ou  leurs  ayants 
cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  T intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent 
de  les  exporter,  tous  les  articles  sans  exception  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  ce  pays.  La  Sublime  Porte  s'enga«,'e  formellement  à  abolir  tous  les 
monopoles  qui  frappent  les  protluils  de  l'agriculture  et  les  autres  productions 
quelconques  de  son  territoire,  comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  tes- 
kérés  demandés  aux  autorités  locales  pour  Tachât  de  ces  marchandises,  ou 
pour  les  transporter  d'un  lien  à  l'autre,  quand  elles  étaient  achetées.  Toute 
tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  sujets 
sardes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérés  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  Traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiate- 
ment avec  sévérité  tous  Vizirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait 
une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  sardes 
des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Art.  *].  —  Les  marchands  sardes  ou  leurs  ayant  cause  qui  achèteront 
un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans 
le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
Ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui 
sont  payés,  dans  les  circonstances  analo'^ues.  par  les  sujets  musulmans  ou 
par  les  rayas  les  plus  favorisés,  parmi  ceux  <iui  se  livrent  au  commerce 
intérieur. 

Art.  4.  —  Tout  article,  produit  du  sol  ou  «le  l'industrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  lexporlation,  sera  transporté,  libre  de  toute  espèce  de  charge 
et  de  droits,  a  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les  négociants  sardes 
ou  leurs  ayants  cause.  Arrivé  là.  il  payera  à  son  entrée  un  droit  fixe  de 
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neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits  de  com-  1839 
merce  intérieur  supprimés  par  la  présente  Convention.  A  sa  sortie,  il  payera 
le  droit  de  trois  pour  cent  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant. 
Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement 
pour  Texportation,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur, 
ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 

Abt.  5.  —  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Sardaigne 
et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  embarquées  sur  les  bâtiments  sardes,  et  étant  la  propriété  de  sujets 
sardes,  seront  admis,  comme  antérieurement,  dans  toutes  les  parties  de  TEm- 
pire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  de  trois  pour 
cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles.  En  remplacement  de  tous  les 
droits  de  commerce  intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  les  dites 
marchandises,  le  négociant  sarde  qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au 
lieu  de  Farrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre, 
payera  un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent.  Si  ensuite  ces  marchandi- 
ses sont  vendues  à  l'intérieur  ou  à  rextérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun 
droit  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées, 
désirera  les  expédier  au  dehors.  Les  marchandises  qui  auront  payé  l'an- 
cien droit  d'importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port,  pourront  être  ren- 
voyées dans  un  autre  port,  franches  de  tout  droit  ;  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles 
y  seront  vendues  ou  transportées  de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que 
le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du 
présent  Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  em- 
ployés, ni  priver  en  aucune  manière  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  de 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que 
ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  privilèges  accordés 
par  la  présente  Convention  aux  sujets  sardes  et  à  leurs  propriétés 

Art.  6.  —  Les  sujets  sardes  ou  leurs  ayants  cause  pourront  librement 
trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  des  marchandises 
apportées  de  pays  étrangers;  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  en- 
trée que  le  droit  d'importation,  le  négociant  sarde  ou  son  ayant  cause  aura 
la  faculté  d'en  traQquer  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent 
auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres  marchandises  qu'il  aurait 
lui-même  importées,  ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur,  avec 
rintention  de  les  y  vendre.  Le  payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandi- 
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1839     ses  seront  libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination  ulté- 
rieure qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

Art.  7.  —  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
sardes  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Sardaigne  et  de  ses  dépendan- 
ces, ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des 
bâtiments  sardes,  appartenant  à  des  sujets  sardes,  passeront  par  les  détroits 
des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire;  soit  que  ces  marchandi- 
ses traversent  ces  détroits  sur  les  bAiiments  qui  les  ont  apportées,  ou 
qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres  bfUiments,  ou  que,  devant  être 
vendues  ailleurs,  elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur,  seront  ex- 
pédiées par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne  payeront  que  le 
premier  droit  d 'importation  de  trois  pour  cent,  sans  que  sous  aucun  pré- 
texte on  puisse  les  assujettir  h  d'autres  droits. 

Akt.  R  —  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  sardes  à  leur 
passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  dé- 
livrés de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  {).  —  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée  par  la 
présente  Convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  Provinces  de  TEmpire 
Ottoman  (c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse  situées  eu  Europe 
et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à 
la  Sublime  Porte),  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les  classes  des  sujets 
ottomans. 

Art.  10.  —  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute*  difliculté  et  tout  retard  dans  reslimation  de 
la  valeur  <les  articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  Ottomans 
pour  les  sujets  sardes,  «les  commissaires  versés  dans  la  connaissance  du 
commerce  des  deux  pays  ont  été  nommés  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer 
par  un  tarif  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand  Seigneur,  qui  devra 
être  payée  sur  chaque  article.  —  Or  le  terme  <le  quatorze  ans,  pendant  le- 
quel le  dernier  tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux 
commissaires  pour  tixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être 
payé  par  les  sujets  Sardes,  comme  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur 
de  tous  les  articles  de  commerce,  importés  et  exportés  par  eux.  Les  dits 
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Commissaires  s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode  de  paiement  des  1839 
nouveaux  droits  auxquels  la  présente  Convention  soumet  les  produits  turcs 
destinés  à  l'exportation,  et  détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans  . 
lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile.  —  Le  nouveau  tarif 
établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  années  à  dater  de  sa  fixation..— 
Après  ce  terme,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit  d'en 
demander  la  révision.  Mais  si  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration 
des  sept  premières  années,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le 
tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années  à  dater  du  jour 
où  les  premières  seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 

Signé  :  Marquis  Dominique  Pareto  (L  S.)    Mehmed  Nouri  (L.  S.) 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Constantinople,  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
et  commencera  à  être  mise  à  exécution  quinze  jours  après  l'échange  des 
ratifications.  Les  onze  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus, 
le  présent  acte  a  été  signé  par  nous  et  il  est  remis  à  Son  Excellence  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Sublime  Porte  en  échange  de  celui  qu'il  nous  remet  lui- 
même. 

Fait  â  Constantinople,  le  "i  septembre  1839. 


NO  92. 

Note  responsiye  de  la  Sablime  Porte  remise 
à  rinternonee  d'Aotriehe, 

relative  au  commerce  autrichieD. 

En  date  du  13  Chahan  1255  {21  Octobre  1839). 
(Traduction  du  Turc.) 

Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Sturmer,  Internonce  d'Autriche  dans  cette 
Capitale,  a  demandé,  il  y  a  quelque  temps,  par  une  note,  que  les  stipula- 
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89  lions  du  Traité  de  Commerce  conclu  en  dernier  lieu  avec  les  Cours  de 
France  et  d'Angleterre  fussent  observées  également  à  Tégard  des  siyets 
autrichiens,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  Impériale  conclue  elle-même  avec  la 
Porte,  à  l'instar  dudit  Traité,  une  nouvelle  Convention  commerciale  con- 
forme à  sa  situation  particulière  et  aux  intérêts  des  deux  Parties.  La  Sublime 
Porte  a,  peu  après,  annoncé  à  M.  l'internonce  qu'elle  avait  donné  à  tous  les 
employés  de  douane  de  l'Empire  l'ordre  d'agir  en  conséquence  de  la  de- 
mande susmentionnée. 

Comme  cependant  M.  l'internonce  nous  a  tout  récemment  témoigné  le 
désir  que,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  convention  ci-dessus.  Elle  fasse  exé- 
cuter dans  les  provinces  liniitroplies,  c'est-ànlire  <lans  les  deux  Princi- 
pautés, dans  la  Servie,  la  Bosnie,  rilerzégovine,  les  anciens  Traités  en 
vigueur  entre  les  deux  (iouverneinents,  la  Sublime  Porte,  par  suite  des 
rapi)orls  de  sincère  amitié  qui  l'unissent  à  la  Cour  Impériale,  vient  défaire 
savoir  aux  préposés  de  douane  n^spectifs  que  les  cinq  provinces  précitées 
seront  censées  ne  pas  être  comprises  dans  les  ordn^  donnés  antérieurement, 
mais  qu'on  devra  provisoirement  y  observer,  eoniine  par  le  passé,  les 
anciennes  stipulations  conunerciîiles. 

C'est  pour  taire  cette  eommunication  à  Son  F^xcelienre  M.  l'internonce 
que  nous  lui  remettons  la  présente  Not(»  ofticielle,  en  saisiss<mt  celle  occa- 
sion [»our  Lui  renouveler  l'assurance  de  notre  haute  considération. 


NO  93. 
HaUi-Chérif  on  Firman  du  a  Tauzimat)). 

Lu  à  Gulhané,  le  3  Xocetnhre  1S39  (20  Chahan  1255). 

Tout  le  monde»  sait  que.  dans  1rs  premiers  Irmps  de  la  Monarchie  Otto- 
mane, les  préceptes  glorieux  du  Coran  et  les  lois  de  l'Empire  étaient  une 
règle  toujours  honorée.  En  consé(iuence.  l'Empire  croissait  en  force  et  en 
grandeur,  et  tous  les  sujets,  sans  exception,  avaient  acquis  au  plus  haut 
degré  l'aisance  et  la  prospérité.  Depuis  cent  cinquante  ans  une  succession 
d'accidents  et  de  causes  diverses  ont  l'ait  qu'on  a  cessé  de  se  conformer  au 
code  sacré  des  lois,  et  aux  règlements  qui  en  découlent,  et  la  force  et  la 
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prospérité  antérieures  se  sont  changées  en  faiblesse  et  en  appauvrissement:     1889 
c'est  qu'en  effet  un  empire  perd  toute  stabilité  quand  il  cesse  d'observer 
ses  lois. 

Ces  considérations  sont  sans  cesse  présentes  à  notre  esprit,  et,  depuis  le 
jour  de  notre  avènement  au  trdne,  la  pensée  du  bien  public,  de  l'améliora- 
tion de  l'état  des  provinces  et  du  soulagement  des  |)euples  n'a  cessé  de  roc- 
cuper  uniquement.  Or,  si  Ton  considère  la  position  géographique  des 
provinces  ottomanes,  la  fertilité  du  sol,  l'aptitude  et  Tintelligence  des 
habitants,  on  demeurera  convaincu  qu'en  s'appllquant  à  trouver  les  moyens 
efHcaces,  le  résultat,  qu'avec  le  secours  de  Dieu  nous  espérons  atteindre, 
peut  être  obtenu  dans  l'espace  de  quelques  années.  Ainsi  donc,  plein  de 
confiance  dans  le  secours  du  Très-Haut,  appuyé  sur  Tintercession  de  notre 
Prophète,  nous  jugeons  convenable  de  chercher  par  des  institutions  nou- 
velles à  procurer  aux  provinces,  qui  composent  TËmpire  Ottoman,  le  bien- 
fait d'une  bonne  administration. 

Ces  institutions  doivent  principalement  |)orter  sur  trois  points,  qui  sont: 
i^  les  garanties  qui  assurent  à  nos  sujets  une  parfaite  sécurité  quant  à  la 
vie,  leur  honneur  et  leur  fortune;  ^"^  un  mode  régulier  d'asseoir  et  de  pré- 
lever les  impAts;3<>  un  mode  également  régulier  pour  la  levée  des  soldats 
et  la  durée  de  leur  service. 

Et,  en  effet,  la  vie  et  l'honneur  ne  sont-ils  pas  les  biens  les  plus  précieux 
qui  existent?  Quel  homme,  quel  que  soit  l'éloignement  que  son  père  lui 
inspire  par  la  violence,  pourra  s'empêcher  d'y  avoir  recours  et  de  nuire  par 
là  au  gouvernement  et  au  pays,  si  sa  vie  et  son  honneur  sont  mis  en 
danger?  Si,  au  contraire,  il  jouit  h  cet  égard  d'une  sécurité  parfaite,  il  ne 
s'écartera  pas  des  lois  de  la  loyauté,  et  tous  ses  actes  concourront  au  bien 
du  Gouvernement  et  de  ses  frères. 

S'il  y  a  absence  de  sécurité  à  l'égard  de  la  fortune,  tout  le  monde  reste 
froid  à  la  voix  <lu  prince  et  de  la  patrie;  |)ersonne  ne  s'occupe  du  progrès 
de  la  fortune  publique,  absorbé  que  l'on  est  par  ses  propres  inquiétudes. 
Si,  au  contraire,  le  citoyen  possède  avec  conliance  ses  propriétés  de  toute 
nature,  alors,  plein  d'ardeur  pour  ses  affaires,  dont  il  cherche  à  élargir  le 
cercle,  afin  d'étendre  celui  de  ses  jouissances,  il  sent  chaque  jour  redoubler 
en  son  cœur  l'amour  du  prince  et  de  la  pairie,  le  dévouement  à  son  pays. 
Ces  sentiments  deviennent  en  lui  la  source  des  actions  les  plus  louables. 

Quant  à  Tassiette  régulière  et  fixe  des  impôts,  il  est  très  important  de 
régler  cette  matière;  car  l'Etal,  pour  la  défense  de  son  territoire,  forcé  a 
des  dépenses  diverses,  ne  peut  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  ses 
armées  et  autres  services,  que  par  les  contributions  levées  sur  ses  sujets. 

ACTES    1>K    L*BMPIRB   uTTOUAN    II  —    19 
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1839  yuoiquc,  f^nlce  à  Dieu,  ceux  «le  noire  Kmpire  soient,  ilepuis  quelque  temps. 
délivrés  «lu  lléau  «les  monopoles,  n^^'anlés  innl  à  propos  autrefois  comme 
une  soun*e«le  revenu,  un  usîi^«»  funeste  suhsist«»  encore,  quoiqu'il  ne  puisse 
avoir  que  «1<îs  eonstkiu(*n<*es  «lésaslreuscs:  e*«»sl  c(»lui  «les  eon(*essions 
vénales,  eonnues  sous  le  nom  iViftizain.  hans  ee  sysiènïe.  raflnunistratiou 
civile  et  financière  «l'une  localité  est  livré*»  à  l'arliitraire  «l'un  seul  homme, 
c'est-à-dire,  quelquefois  à  la  main  «l<»  fer  des  passions  kîs  plus  violentes  et 
les  plus  cupides,  car  si  ce  fermier  n'est  pas  hon.  il  n'aura  «l'autre  soin  que 
son  propre  avantafi^e. 

Il  est  donc  nécesstiire  que  d<^sormais  elia(|U«»  membre  «le  la  société  otto- 
mane soit  taxé  |M)ur  une  quotité  «l'inqml  «l«»terminée  en  raison  «le  s«i  for- 
tune et  «le  ses  fatuiltés,  et  que  rien  au  «Irlà  ne  puisse  être  exigé  de  lui.  Il 
faut  aussi  que  des  lois  spé«'iales  llx(*nt  et  limitent  les  dépenses  de  nos 
armées  de  terre  et  «le  mer. 

Bien  que,  connue  nous  l'avons  «lit,  la  «léfense  «lu  pays  soit  une  chose  im- 
portante, et  (jne  ce  soit  un  «levoir  pour  tous  les  habitants  «le  fournir  «k^ 
s«)l«lals  à  cette  (in,  il  est  «levenu  nécessaire  «l'établir  «les  lois  pour  refiler  les 
contingents  que  devra  fournir  chaque  localité,  selon  les  nécessités  du  mo- 
ment, et  pour  réduire  à  quatre  ou  cin<|  ans  le  temjïs  «lu  service  militaire. 
Car.  c'est  à  la  fois  faire  une  chose  injuste  et  |)orter  un  coup  mortel  h  Pagri- 
cullure  et  à  rin«luslrie.  que  «le  prendre,  sans  égard  à  la  population  resjiec- 
live  des  lieux,  dans  Tun  plus,  «lans  l'autre  moins  d'hommes  qu'ils  n'en 
peuvent  rournir:  «le  même  que  c'est  réduire  les  sohiats  au  déses|K)ir  et  con- 
tribuer à  la  dé[>opulation  du  pays,  que  de  les  retenir  toute  leur  vie  au  ser- 
vice. 

Kn  résiun*',  sans  les  divers«»s  lois  d«)nt  on  vient  «le  voir  la  nécessité,  il 
n'y  a  pour  l'Empire  ni  force,  ni  richesse,  ni  bonheur,  ni  tranquillité:  il 
«loit,  au  contraire,  les  attendre  de  lexislence  «le  ces  lois  nouvelles. 

C'est  jiourquoi  «lésormais  la  cause  «le  tout  luévenu  sera  jugée  publique- 
ment, conformémcmt  à  notre  loi  «livine.  apr(\s  enquête  et  examen,  et  tant 
«pi'un  jugement  régulier  ne  sera  \mu[  intervenu,  personne  ne  pourra,  se- 
crètement ou  publi«iuement.  faire  périr  une  autre  personne  par  le  poison 
ou  par  tout  autre  supplice. 

Il  ne  sera  permis  à  personne  «le  (porter  atteinte  à  l'honneur  de  qui  que  ce 
soit. 

Chacun  possédera  ses  propriétés  «le  toute  nature,  et  en  disposera  avec  la 
plus  entière  liberté  sans  que  personne  puisse  y  porter  obstacle.  Ainsi,  par 
exemple,  les  héritiers  innocents  «l'un  criminel  ne  seront  point  privés  de 
leurs  droits  légaux,  et  les  biens  du  criminel  ne  seront  point  eonltsqués. 
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Ces  concessions  impériales  s'étendant  k  tous  nos  sujets*  de  quelque  reli-     1839 
j^ion  ou  secte  qu'ils  puissent  être,  ils  en  jouiront  sans  exception.  Une  sécu- 
rité parfaite  est  donc  accordée  par  Nous  aux  habitants  de  TEmpire,  dans 
leur  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune,  ainsi  que  l'exige  le  texte  sacré  do 
notre  loi. 

Quant  aux  autres  points,  comme  ils  doivent  être  réj,'lés  par  le  concours 
d'opinions  éclairées,  notre  Conseil  de  justice  (augmenté  de  nouveaux  mem- 
bres, autant  qu'il  sera  nécessaire),  auquel  se  réuniront,  à  cert4iins  jours  que 
nous  déterminerons,  nos  Ministres  et  nos  Notables  de  l'Empire,  s'assem- 
blera à  l'effet  d'établir  des  lois  réglementaires  sur  ces  points  de  la  sécurité 
de  la  vie  et  de  la  fortune,  et  sur  celui  de  l'assiette  des  im|)ôts.  Chacun,  dans 
ces  assc^mblées,  exposera  librement  ses  idées  et  donnera  son  avis. 

I^s  lois  concernant  la  régularisation  du  service  militaire  seront  débat- 
tues au  conseil  militaire,  tenant  séance  au  palais  du  Séraskier. 

Oès  qu'une  loi  sera  Unie,  pour  être  à  jamais  valable  et  exécutoire,  elle 
nous  sera  présentée:  nous  Tornerons  de  notre  sanction,  que  nous  écrirons 
en  tète,  de  notre  main  impériale. 

Comme  ces  présentes  institutions  n'ont  pour  but  que  de  faire  relleurir  la 
Religion,  le  Gouvernement,  la  Nation  et  l'Empire,  nous  nous  engageons  à 
ne  rien  faire  qui  y  soit  contraire.  En  gage  de  notre  promesse,  nous  voulons, 
après  les  avoir  déposées  dans  la  salle  qui  renferme  le  manteau  glorieux  du 
Prophète,  en  présence  de  tous  les  Ulémas  et  des  Grands  de  l'Empire,  faire 
serment  par  le  nom  de  Uieu,  et  faire  jurer  ensuite  les  Ulémas  et  les  Grands 
de  l'Empire. 

Après  cela,  celui  d'entre  les  Ulémas  ou  les  (Jrands  de  l'Empire,  ou  toute 
autre  personne  que  ce  soit,  <|ui  violerait  ces  institutions,  subira  sans  qu'on 
ait  égard  au  rang,  à  la  considération  <^t  au  crédit  de  [personne,  la  peine 
correspouilante  à  sa  faute  bien  constatée.  Un  code  |)énal  sera  rédigé  à  cet 
effet. 

Comme  tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  reçoivent  aujourd'hui  un 
traitement  convenable,  et  qu'on  régularisera  les  appointements  de  ceux 
dont  les  fonctions  ne  seront  pas  suffisamment  rétribuées,  une  loi  rigoureuse 
sera  portée  contre  le  trafic  de  la  faveur  et  des  charges  irirhuet),  que  la  loi 
divine  réprouve,  et  qui  est  une  des  principales  causes  de  décadence  de 
TËmpire. 

Les  dispositions  ci-dessus  arrêtées  étant  une  altération  et  une  rénovation 
complète  des  anciens  usages,  ce  rescrit  impérial  sera  publié  à  Constanti- 
nople  et  dans  tous  les  lieux  de  notre  Empire,  et  devra  être  communicjué 
ofticiellement  à  tous  les  Ambassadeurs  des  Puissances  amies  résidant  à 
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1839     CoDstantinople  [pourîqu'ils  soient  témoins  de  l'octroi  de  ces  institutions 
qui,  s'il  plaît  à  Uieu,  dureront  à  jamais. 
Sur  ce,  que  Dieu  Très  Haut  nous  ait  tous  en  s<*i  sainte  et  di^ne  garde  ! 
Que  ceux  qui  feront  un  acU'  contraire  aux  (irésentes  institutions  soient 
l'objet  de  la  malàliction  divine  et  privés  pour  toujours  de  toute  espèce  de 
bonheur! 


NO  94. 

Firman  eireolaire 
adressé  aux  Gouverneurs  de  proyioees 

pour  la  promulgatioD  in  Hatli-Chérif  de  rfulhané. 

En  date  du  6  Décembre  1839  {Ramazan  1255). 

Lf*s  rèijlemrnts  annoncés  dans  le  présent  rescrit  sont  parfaitetnent  con- 
formes à  mes  rfpur:  j'en  recommande  la  stricte  observation,  et  toute  atteinte 
i/ui  pourra  y  être  portée  sera  contraire  à  Ma  volonté  Impériale. 

Texte  du  Hattl-Chérif  de  (luilhané,  du  :i  Novembre  1839  «Voir  N»  W). 

En  vertu  d'une  ordonnance»  (iiio  j'ai  rendue  à  cet  effet,  le  cor|>s  des  Ulé- 
mas, tous  les  (iénéraux  el  tonclionnaires  civils  et  militaires,  les  membres 
des  nombreux  bureaux  de  Mon  Kmpire.  de  tout  ran^;  et  de  toute  liiérareliie. 
les  employés  de  tons  les  élahlissrmtMUs  iHihlics.  les  Keprés<»ntants  de  toutes 
les  Puissances  résidant  à  (lonstantinnpie.  tous  lesKIiatibes,  Imams  et Cliéiks 
en  activité  de  l'onctions.  les  PatrianlK^s  dos  trois  nations  qui  vivent  sous 
mon  sceptre,  le  rabbin  des  Juifs,  ainsi  (|ue  tous  les  notables  et  chefs  des 
nombreuses  corporations  <le  la  i'a|»itale,  ont  été  réunis  par  invitation  expresse. 
Dimanche  it>  de  la  lune  de  Cliaban,  sur  la  place  de  Gulhané,  située  dans 
Tenceinte  de  Mon  Palais  de  Top-Kapou.  Là,  en  Ma  présence  Impériale  et 
sous  les  yeux  de  cette  immense  assemblée,  lecture  a  été  faite,  par  Mon  ordre, 
à  haute  et  intelligible  voix,  du  HattiChérif  émané  de  Ma  volonté  Souve- 
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raine,  à  Teffet  de  rendre  notoire  à  tout  le  monde  le  désir  que  je  nourris     1839 
dans  Mon  cœur  de  contribuer,  par  tous  les  moyens  en  Mon  pouvoir,  à  Tamé- 
iioration  progressive  du  sort  des  peuples  de  Mon  Empire. 

A  celte  occasion,  j'ai  donné  à  mon  Vizir,  présent  lui-même  à  cette  solen- 
nité, l'ordre  exprès  de  veiller  à  lexacte  observation  des  dispositions  de 
Mon  Hatti-Chérif,  et  j'ai  prononcé  la  maléfliction  céleste  sur  tous  ceux  qui 
se  permettraient  d'y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  frtt. 

La  cérémonie  terminée,  j'ai  invité  tous  les  Généraux  et  fonctionnaires  de 
haut  ranfç,  ainsi  que  les  Ulémaj^  les  plus  recommandables,  h  se  rendre  dans 
la  salleoù  se  trouve  déposé  le  j^lorieux  manteau  de  notre  Saint  Prophète,  et 
sous  leurs  yeux,  je  Me  suis  en^afi:é,  par  serment,  de  me  conformer  stricte- 
ment à  lous  les  repliements  renfermés  dans  Mon  Hatti-Chérif,  d  accorder, 
sans  la  moindre  objection,  Ma  sanction  Impériale  à  toutes  les  mesures  qui 
seront  arrêtées,  à  la  majorité  <les  voix,  relativement  aux  principaux  points 
qui  s'y  trouvent  mentionnés,  comme  aussi  de  m'abstenir  de  prononcer  sur 
aucune  demande  qui  me  serait  adressée  publiquement  ou  secrètement,  pour 
ou  contre  qui  que  ce  puisse  être,  soit  qu'une  pareille  demande  me  parvienne 
de  l'intérieur  de  Mon  Empire  ou  de  l'étranger,  si  elle  n'est  pas  conforme 
aux  lois  nouvellement  établies.  En  un  mot,  j'ai  juré,  et  toujours  en  présence 
de  ces  hauts  fonctionnaires,  par  le  nom  sacré  de  Dieu,  de  ne  jamais  auto- 
riser la  violation  des  lois  actuellement  en  vigueur,  comme  aussi  de  celles 
qui  sont  à  la  veille  d'être  adoptées. 

A  leur  tour,  tous  les  Ulémas  et  les  hauts  dignitaires  réunis  dans  ce  même 
lieu  ont  été  invités  par  moi  à  prendre  les  mêmes  engagements.  Ils  ont  tous 
suivi  mon  exemple,  et  c'est  en  Ma  présence  Impériale  (iu1ls  ont  tous  jurés 
d'être  constamment  Hdèles  à  Ma  personne  et  à  Mon  Empire,  de  coopérer  au 
bien-être  de  ma  nation,  de  faire  invariablement  preuve  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment dans  Texercice  de  leurs  devoirs,  et  de  se  déclarer  d'un  (îommun  accord 
contre  quiconque  se  permettrait  de  violer  les  nouvelles  institutions,. sans 
égard  au  crédit  et  à  la  position  sociale  du  coupable.  En  un  mot,  ils  ont  juré, 
ainsi  que  je  venais  de  leur  en  donner  l'exemple,  par  le  nom  sacré  de  Dieu, 
de  s'abstenir  de  toute  infidélité  et  infraction  aux  lois  établies,  en  quelque 
temps  que  ce  puisse  être,  verbalement  ou  par  écrit,  par  des  actions  ou  au- 
trement. 

Conformément  à  ce  qui  vient  d'être  exprimé,  j'ai  ordonné  que  la  plus 
complète  sécurité  fût  accordée,  à  partir  de  ce  jour,  à  tous  les  sujets  de  mon 
Empire,  musulmans  ou  autres,  dans  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  for- 
tuna 

Engagé  par  serment  à  ne  jamais  me  prononcer  contre  aucun  individu  dont 
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1839  lo  procès  n'aurait  pas  éîé  au  préalable  publiquement  instruit,  j'impose  de 
même  à  tout  le  momie  l'obligation  «le  s'abstenir  de  tout  acte  attentatoires 
rbonneur  et  à  la  vie  «l'autrui,  en  ménx»  temps  que  j'exige  formellement 
que  chacun,  depuis  le  Vizir  jusqu'au  plus  simple  berj^er,  soit  dorénavant  le 
maître  de  disposiM*  à  son  jçré  et  avee  la  plus  entière  liberté  de  tous  ses  biens, 
et  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  <le  lui  susriler  le  moindre  obstacle. 

Par  exemple.  lors<iu'à  l'avenir  un  indivitlu,  quel  (pie  puisse  être  d'ailleurs 
son  ran^,  portera  plainte  contre  un  autre  individu,  la  cause  devra  être  jugée 
publiqu(Mnent,  d'après  la  loi.  cl  si  la  plainle  est  n*connue  fondée,  justi*^ 
sera  l'aile:  de  même,  une  personne  il<»clarée  cou|Mble d'un  délit  quelconque, 
subira,  après  enquête  et  exâm^Mi,  la  peine  corres[)ondante  à  sîi  faute,  sans 
qu'elle  puisse  être  |»assible  de  rien  au  ilelà. 

Nul  ne  pourra  jamais  êlre  mis  à  rnorl,  alors  mêm(»  qu'il  paraîtrait  lavoir 
mérité,  et  chaque  fois  que  ce  <'as  se  présentera,  il  sera  fait  un  rapport  dé- 
taillé du  crime  et  envoyé  à  Constantinople,  où  le  procès  du  criminel  sera 
juîîé  consciencieusemenl,  d'après  la  lé;rislation  établie:  et  c'est  seulemeni 
lorsque  la  loi  le  reconnaîtra  coupable,  <|uc  je  prononcerai  l'arrêt  de  mort, 
sans  <iue.  dans  de  semblabl«*s  circonstances,  il  puisse  êtn»  permis  à  qui  que 
ce  soit  de  faire  périr  un  individu  puhliquemiMil  ou  clandestinement.  Tonte 
infraction  à  ce  rè^Hement  sera  punie  dans  son  auteur,  quel  que  soit  son 
ran;;,  d'une  peine  analo^^uc.  (»l  l'on  n'aura  dans  ces  cas  ê;:ard  ni  au  crèlit 
nia  la  consi<lération  <le  personne.  |)uisqu*il  <'st  bien  connu  «pren  matière 
de  justice  il  ne  doit  point  y  avoir  ire\c(*ption  devant  la  loi. 

Lorsqu'iui  crimin(»l  sera  <M)nd;imné  à  mort,  ses  héritiers  ne  pourront  ni 
soulVrir  aucunement  de  son  crime,  ni  être  privi'Ndc  Icins  droits  à  la  succev 
sion  au  prolit  «lu  lise,  à  (|ui  il  ne  s(M*a  |dus  permis  de  contis(|uer  les  biens 
des  <*(nid;unnés.  et  jordomn*  en  même  temps  l'abolition  dans  Mon  Kmpin* 
de  toute  politique  abusive  cl  arbitraire». 

Kn  ce  qui  concerne  l(»s  impôts  et  la  levée  des  s<ddats.  des  lois  ré;;lenK»ii- 
taires  sont  à  la  veille  d'être*  adopl<rs.  Ces  deux  questions  sont  trop  \\u\hm- 
tantes  pour  ne  pas  exi^'er  <le  mûres  délibérations  et  du  temps,  puisque, 
avant  de  les  rés<iudre<lélinitiv( ment,  il  importe  de  s'assurer  <le  la  population 
respective  d«»  chaque  province,  ainsi  que  des  ressources  particulières  do 
chaque  contribuable. 

La  (piestion  de  rim[»ôt  est  déjà,  à  c<'tte  heure,  l'objet  di's  métlitation^^  de 
Mon  Conseil  Suprême  de  jn^tict*.  Le  Conseil  de  uiuMre  siê;'eanl  au  palais 
du  Séraskier  est  de  son  rôte  >aisi  de  la  eonlecti«»n  des  lois  relntivi^  à  l;i 
ré*;ularisation  du  service  militaire. 

Kn  attendant,  et  jusqu'à  la  pronnil^-ation  «leces  lois  salutaires,  dontclia- 
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ciine  sera  ornée  en  tète  de  Ma  Sanction  autoojraphe  el  rendue  publique,  dans  4839 
toute  rétendue  de  mon  Empire,  par  la  voie  des  firmans,  que  je  ferai  expé- 
dier sans  délai  aussitôt  que  chacune  de  ces  lois  sera  prête,  Tancienne  léj,'is- 
lation  concernant  la  levée  des  soldats  et  la  perception  des  impôts  continuera 
h  demeurer  en  pleine  vigueur.  En  d'autres  termes,  les  antiques  institutions 
touchant  ces  deux  objets  ne  devront  pas  cesser  d'être  observées  jusqu'à  la 
publication  des  lois  nouvelles,  qui,  s'il  plaît  à  Dieu,  ne  tarderont  pas  à  être 
adoptées.  Seulement  j'exige  que  tout  actevexatoire  soit  sévèrement  défendu 
dans  tous  les  lieux  de  Mon  Empire,  à  partir  de  ce  jour,  et  je  veux  que  par- 
tout il  soit  accordé  aide  et  protection  à  Mes  sujets. 

A  c^s  deux  questicms  près,  à  savoir,  la  p<»rception  des  inqiôts  el  le  recru- 
tement, tous  les  autn^s  rè;;l(Mnents  meiitionnés  plus  haut  commenceront  dès 
ce  jour  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Dans  le  but  de  faire  connaître  à  tous  Mes  Volontés  Souveraines,  j'ai  fait 
ex|)édier  dans  tous  les  districts  de  l'Analolie  et  de  la  Boumélie,  et  j^énéra- 
lement  partout  où  je  l'ai  cru  nécessaire,  des  tlrmans  parfaitement  conformes 
à  celui  que  je  t'adresse  en  ce  moment,  et  qui,  à  l'instar  de  tous  les  autres, 
est  orné  de  Ma  sanction,  écrite  en  tète  de  Ma  Main  Impériale. 

Or,  lors(|ue  le  présent  lirman  te  sera  parvenu,  je  l'ordonne  de  convoquer 
dans  une  vaste  place  le  corps  des  Ulémas,  tous   les  notables,  primats  et 

autres  habitants  de chef-lieu  de  ton  département,  ainsi  que  ceux  des 

bour{?s  et  villages  environnants,  et  tu  t'empresseras,  après  Faccomplisse- 
ment  des  devoirs  que  ce  lirman  t'impose,  d'en  faire  donner  lecture  à  haute 
et  intellij^ible  voix,  atln  que  tout  le  monde  puisse  se  |)énétrer  j>leinement 
du  sens  des  dispositions  qu'il  renferme. 

Tu  t'empresseras  éj;alement  de  faire  expédier  Mon  lirman  dans  les  sand- 
jaks  et  différenLs  bourgs  de  la  juridiction,  de  manière  à  ce  que  Mes  volontés 
bienveillantes  soient  coimues  de  tous,  et  qu'elles  soient  pour  tous  un  motif 
de  plus  d'appeler  sur  Mon  règne  la  béné<liction  divine.  Je  t'ordonne  en 
même  temps  de  veiller  à  ce  (|ue  nul  ne  se  permette  de  fausser  le  sens  <le 
Mon  lirman  par  des  interprétations  fautives,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  je  le 
sais,  à  l'égard  de  celui  (pii  a  été  publié  lors  de  Mon  avènement  au  trône. 

Je  te  recommande  en  outre  d(î  prendn^  garde  à  ce  que  l'on  ne  s'imagine 
point,  par  erreur,  que  Mon  intention,  quant  à  ce  qui  est  dit  dans  Mon 
Hatti-Chérif  ^u  sujet  des  impôts,  a  été  d'accorder  aux  divers  sujets  de  Mon 
Empire  exemption  complète  des  droits,  et  à  ce  qu'on  ne  se  se  livre  en  au- 
cune façon  à  des  actes  illicites  et  contraires  aux  devoirs  du  citoyen.  Tu  leur 
déclareras  d'avance  qu'un  chiltiment  exemplaire  atteindra  celui  qui,  s'ap- 
puyant  de  l'article  du  HaHi-Chêrif  qui  accorde  à  tous  les  sujets  de  la 
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iR;}9  Sublime  Porte  sécurité  parfaite  dans  leur  vie,  leur  honneur  et  leurs  pro- 
priétés, se  permettra  le  moindre  acte  de  désobéissance  envers  les  autorités 
dont  il  relève.  Celui  des  délégués  de  Mon  Gouvernement  qui,  au  mépris  de 
mes  ordres,  favorisera  des  actes  semblables,  sera  lui-même  puni  avec  uoe 
sévérité  exemplaire. 

Tu  feras  comprendre,  en  termes  clairs  et  précis,  à  tous  ceux  qui  habitent 
les  pays  on  tu  commandes,  que  ce  lirman  n'a  été  dicté  que  par  Mon  désir 
paternel  d'adn|)ter  las  mesures  les  plus  propres  à  accroître  le  bien-être  et  la 
force  de  Mon  (empire  et  de  Ma  nation,  d'améliorer  le  sort  des  nombreuses 
populations  <pii  me  sont  confiées  par  le  Chef  Suprême  de  Tunivers.  et  de 
remplacer  surtout  le  funeste  système  de  Timpôt  suivi  jusqu'ici  par  un  ré- 
gime réj^ulier  et  rationnel. 

Je  te  l'ai  dit  et  le  le  répète  en  terminant,  j'(»ntends  que  tu  emploies  les 
soins  les  plus  vigilants  à  éviter  au  peuple  que  tu  administres  toute  espèce 
de  malentendu  quant  au  sens  de  Mon  lirman,  et  que  tu  t'abstiennes  toi-même 
de  toute  mesure  contraire  à  Mes  prescriptions. 

Et  vous  tous,  gouverneurs,  chefs  de  s^uidjaks  el  autres  habitants  des 
provinces  de je  vous  reconn<iande  é^Mlcment  de  prendre  connais- 
sance de  Mon  lirman  Impérial  et  de  votisy  conformer  en  tous  points,  afin  de 
continuer  à  mériter  les  faveurs  (|ue  je  me  plais  à  vous  départir.  Elles  sont 
un  effet  de  Ma  bienveillance  à  votre  égard  el  une  preuve  indubitable  du 
prix  que  je»  mets  au  bien-être  de  Mes  sujets:  cm  pressez- vous  donc  de  le 
reconnaîln*,  et  ne  cessez  pas  d'adresser  vos  vœux  au  Ciel  pour  qu'il  lui 
plaise  d'accorder  une  longue  durée  à  Mon  Eni|Mre  el  de  couronner  Mes 
elTorls  paternels  d'un  plein  et  entier  succès. 

Les  faveurs  dont  j'ai  voulu  vous  faire  jouir  sont  d'une  grande  valeur, 
appliquez-vous  à  vous  en  rendre  dignes  de  plus  en  plus  i>ar  une  conduite 
sage  el  irréprochable,  et  en  vous  maiutenanl  invariablement  dans  la  voie  de 
la  juslice.  la  seule  qui  puisse  nous  Irayer  celle  <le  la  vie  éternelle. 

Telles  sont  Mes  volontés  Souveraines,  el  cpie  chacun  s'empresse  de  s'y 
conformer. 
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NO  95. 

Bonyronidoii  du  Grand  Vizir  à  HolinitMl  Ali  Piieha, 

Gouverneur  de  rÉgypto,  pour  la  promulgation 

du  précédent  llatli-Chérif. 

En  date  du  13  Di}cemhre  IS39  (7  Chi'uonl  12:)')). 

Ainsi  qu'il  est  connu  «le  Votre  Altesse,  on  ne  peut  jamais  établir  une 
bonne  administration  dans  un  Etal,  ni  assurer  la  tranquillité  des  peuples 
que  par  un  réf^ime  stable  et  sa;,'e.  et  sous  le  règne  des  lois  équitables. 

JMais  on  n'a  pu  s'occuper  d'institutions  en  Turquie,  malgré  le  besoin 
extrême  quelle  en  a,  à  cause  d'une  foule  d'alTaires  embarrassantes  dont 
elle  a  été  depuis  quelque  temps  successivement  accablée. 

Sa  Majesté  Impériale,  animée  de  sentiments  pleins  de  clémence  et  d'in- 
tentions salutaires,  veut  faire  prospérer  l'Empire  et  la  nation  et  assurer  le 
repos  et  le  bien-être  de  ses  sujets,  et  un  llatti-C^hérif  ayant  été  émané  der- 
nièrement de  Sa  Hautesseà  cet  égard,  des  llrmans  analogues  ont  été  publiés 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Il  est  par  conséquent  devenu  nécessaire 
que  la  Sublime  Porte  adresse  aussi  des  lirmans  de  la  même  teneur  à  Votre 
Altesse,  ainsi  qu'à  votre  fils.  Son  Excellence  Ibrabim  Pacba,  et  voilà  pour- 
quoi deux  tirmans  ornés  en  haut  d'un  llatti-Cbérif  vous  sont  envoyés  avec 
le  très  illustre  Kiamil  Pacha,  Ciénéral  de  brigade  dans  l'Armée  impériale. 

Votre  Altesse  verra  par  la  teneur  de  ces  lirmans  quelle  est  la  volonté 
souveraine,  et  comme  les  lois  dont  on  s'occupe  et  qu'on  va  établir  devront 
donner  une  nouvelle  vie  à  la  Heligion,  au  Gouvernement,  à  TEmpire  et  à 
la  Nation,  et  que  cela  est  précisément  ce  que  Votre  Altesse  a  toujours  dé- 
siré, d'après  la  sagesse  et  le  zèle  qui  la  distinguent,  et  à  «luoi  elle  a  cons- 
tamment appliqué  ses  soins,  tout  le  monde  a  la  conviction  qu'elle  agira 
conformément  aux  ordres  souverains. 

J'espère  donc  que  Votre  Altesse  s'empressera  de  publier  les  lirmans  qui 
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39  vous  sont  envoyés  dans  les  lieux  qui  se  trouvent  dans  votre  Gouvernement 
et  dans  celui  de  votre  (ils  susmentionné,  et  qu'elle  mettra  en  pratique  les 
principes  salutaires  qu'ils  renferment. 


NO  96. 

Acte  res|NHisif  de  Nelinicd  illi  Paeha  d'Egypte, 
an  firaiid-Vizir,  assurant  l>\éfntion  dn  Hatti- 
Chérif  de  Gnihané. 

Kn  (fatf*  (lu  Ô  Janvier  iSlil  [ZHknfh*  1255). 

J'ai  rtM;n  avei*  resperU  tW^  mains  de  Kiamil  l'aclia.  (îénéral  de  bri};ade 
des  lrou|H»s  ré^'ulirres.  deux  lirniiins  im|HTianx  nrnês  du  Hntt  i\e  Sa  Hau- 
teur, dont  l'un  est  adn»ssé  à  moi,  votre*  serviteur,  et  l'autre  à  mon  (ib 
Ibrahim  l^icha.  Le  lint  de  ces  ordres  impériaux  <'sl  de  me  faire  connaitrt' 
(pie  Sa  ilaul.'sse.  notre  ;;racien\  Souverain,  a  dai;:né  élaldir  nouvellemenl 
(pirlipies  lois  et  iusiitulions  leiidanl  à  faire  prosjiérer  l«*  pays  et  à  assunT 
l(»  repos  et  h*  hien-èlrc  des  liahitaiils:  -  ipir.  ronformémenl  au  Hntt  im|iérial 
émané  à  ce  sujet,  (hi  avait  di^'Uté  et  développé  les  divers  détails  de  «"es 
institutions,  et  (pTon  avait  pris  pour  hasr:  In  sûreté  de  la  vie.  de  l'honninir 
et  de  la  |»rospérité,  lassiette  de  rinijiôt.  la  roiis(!iipti(m  des  siddats  et  la 
lixation  de  la  durée»  du  s<Mviee  militaire:  -  cpie.  vu  la  dilliculté  d'exécuter 
d'emhlée  ces  divrrs  pcunts.  on  devra  pereesoir  l'impôt  <»t  faire  servir  l«*s 
soldats  suivant  l'aiirien  système,  en  atlciiil.iiit  (pie  la  mise  (*n  pratique  du 
nouv(»aii  soit  lacilil(Mî  par  les  dérisions  du  (lonseil  d'Etat: —  et  que.  quant 
aux  autr(v>  points,  on  drvra  s'empresser  de  les  mettre  à  exéeutiondès  à  pré 
>enl. 

A  rajijU'oehe  de  ces  lirmiuis  impériaux,  j  ai  vW  au  devant  deux  en  signe 
de  resjMMM  cl  les  ai  porlé>  a  mes  lèvres.  KiiNuih*  Kiamil  Paeiiaa  été  expédié 
au  (laire.  pour  (pi(*  l.i  aus>i  «m  rendit  aux  lirm.ins  impériaux  les  honneurs 
oflieiels:  (pTon  con\(Mpi;i(  une  ;^rande  assemhU'e  et  (pi'on  lui  eu  douiuit  lec- 
ture. J'ai  aussi  envoyé  a  mon  fils  Ibrahim  Paeha  le  noble  llrman  qui  lui 
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était  destiné,  afin  qu'il  le  fît  dûment  publier  dans  les  principales  villes  de  18^ 
la  Syrie  et  à  Adana,  et  qu'il  en  expédiât  aussi  une  copie  a  U'ieddali.  Dapn^s 
ce  qui  précède,  on  a  réuni  dans  le  Divan  du  Caire  le  cadi,  les  muftis  des 
quatre  rites  orthodoxes,  tous  les  ulcmas,  chéiks,  imams  et  klialibs.  les 
notables  habitants  et,  en  {général,  tous  les  vice-consuls  des  Cours  euro- 
péennes, ainsi  que  les  patriarches  et  chefs  <les  autres  nations  tributaires,  et 
après  avoir  lu  en  leur  présence  et  avec  le  plus  profond  respect  le  lirman  en 
question,  on  a  fait  des  vœux  pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  llantesse 
et  })our  la  fjloire  et  la  durée  de  son  rèj^ne! 

(iràcesen  soient  rendues  au  Très  Haut!  C'est  une  laveiu'  toute  spéciale 
de  la  divine  Providence  et  en  même  tem|)s  un  «rajjcdc  l'éclat  et  de  la  stabi- 
lité du  rè;;ue  de  Sa  llautesse.  (|uVlle  ail  résolu,  ilés  son  ;;lnricnx  avéncMiicnt 
au  trône,  de  faire  exécuter  les  pré(îe|M(»s  divins,  ainsi  que  les  lois  cl  insti- 
tutions qui,  par  suite  des  circonstances,  ont  été  néj;Iij;és  depuis  nombre 
d'années.  Car,  tant  que  ses  bienfaisantes  inslitulions  nélaienl  point  en 
vi;;ueur.  les  Ministres  de  la  Sublime  Porte,  si  dislin;;ués  par  leur  dévoue- 
ment, leur  zèle  et  leur  piété,  avaient  beau  déployer,  chacun  dans  sa  sphère, 
la  plus  loyale  sollicitude  et  faire  des  eiïorts  (|ui  les  consumaient,  on  ne 
pouvait  évidemment  obtenir  aucun  résultat  prati(|ue,  tant  que  les  amélio- 
rations voulues  n'étaient  point  établies  en  principe. 

Pour  ce  qui  est  du  pays  où  je  réside,  la  sûreté  de  la  vie,  de  Thonneur  et  de 
la  propriété  a  pu,  par  mes  soins,  y  être  piraduellemenl  introduite,  comme  elle 
Test  en  effet  depuis  nombre  d'années.  Personne  n'y  est  mis  à  mort,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'ordonne;  le  fort  n'ose  point  port<T  atteinte  à  l'honneur,  ni  à 
la  réputation  du  plus  faible:  la  confiscation,  les  amendes  et  les  corvéc^s  ont 
été  abolies  ou  restreintes  par  des  rè^lnnents  spéciaux:  la  peine  du  talion 
n'est  point  tolérée:  enfin  les  héritiers  de  toute  nation  peuvent  recueillir  en 
entier  la  succession  qui  leur  échoit  en  parla^T.  C'est  dans  ce  sens  que  j'ai 
fait  rédij^er  .successivement,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  du  pays, 
de  petits  codes  h  la  portée  de  tout  le  monde,  et  en  les  faisant  exécuter  j'ai, 
sous  les  auspices  de  mon  Souverain,  observé  les  lois  susmentionnées.  Les 
codes  pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer  ont  été  nommément  sanction- 
nés par  la  signature  des  hommes  de  la  loi:  il  a  été  décidé  (|u*ils  serviront 
de  norme  à  tout  jamais,  et  juscpi'ici  on  n'a  pas  manqué,  le  moins  du  monde* 
de  les  mettre  à  exécution.  Enfin  poiu'  ce  qui  en  est  de  la  durée  du  service  mi- 
litaire,  elle  avait  été  originairement  fixée  à  cinq  ans.  mais,  pour  la  mettre 
en  harmonie  avec  l'état  du  pays  et  les  exi^^ences  du  temps,  on  la  étendue 
à  quinze  ans.  De  plus,  je  me  ^uis  appliqué  à  introduire  aussi  d'autres  insti- 
tutions salutaires.  Toutefois  comme  les  difficultés  (|ue  doivent  rencontrer 
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)  nécessairement  de  semblables  anrëliorations  ne  m  ont  pas  permis  d'arriver 
à  (\cs  résultats  parlails.  je  redoublerai  de  soins  pour  exwuler  strictement, 
avec  l'aide  de  la  volonté  impériale,  les  «glorieuses  institutions  établies  par  le 
dernier  «gracieux  Hani-Chèrif,  et  (|ui.  sous  l«\s  auspices  bienveillantes  de  Sa 
Hautesse,  sercmt  réalisées  partout  en  peu  de  temps  et  dans  toute  leur  étendue. 
C'est  iKïur  oITrir  à  Votre  Altesse  mes  plus  vifs  remerclments  et  pour  re- 
ncmveler  rhomma;;e  de  ma  soumission  que  j'ai  écrit  la  présimle,  etc. 


NO  97. 

Conx'iilioii  fommorrialo  aver  la  Suède 
o(  la  Norvège. 

Sif/ni'f*  à  Constantinuplt*  le  :U  Jatiripr  ISIO  (:>7  ZUhadé  1255). 

Tr.iif  iilfuti^w  f)  n'iiii  du  tniifr  df  rnmtwrn»  rnnrln  anr  lu  Siinhiiffm* 
fr  J  Sf'ptritthrr  ISIVJ  ^nttr  Tntrs  ir  iU.  /ttnjf*  'JS:^). 

NO  98. 
Coiiveiilioii  eoiiiiiiereiale  avec  l'Espagne. 

S/t/fir,'  n  ("nnstnntimtplr  /r  'J  mdrs  IS  i()  ^'Jl   Zilhifij*'  1255). 

Tritr  itlcnlifiNf  il  rt'liii  du  Iniifr  do  romnirrn'  rniirln  tinw  la  SffrdaitjH^ 
h'  'J  St'/ttf'mffn*  is:iîi  1 1  oir  Tt'.rh's  //^  .o/,  yi/ff/^  2S3). 

NO  99. 
CoiiYeiilioii  eoiumereiale  avec  les  Pays- Ras. 

Sif/H','  /i  (Innsfnntinnjih'  h'  l  /  .V^//'.n  /s /o  (  Kj  Mrniharrcin  Î250). 

IVrlf   idniltfiur   à   ri'hii   du    tniHr    dr    rnmmnrr   roitriu  aifc   hi   S(ird4iigni^ 
Ir  J  Sefdnnhn»  1SH9  ^roir  7Vi7^.s  w  91.  fKitje  283). 
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NO  100. 

Girenlaire  de  la  Sublime  Porte  anx  Missions 

Etrangères  an  snjet  de  Tinstllntion  d'nn 

Tribunal  de  eommeree. 

En  date  du  17  Mars  1840  {13  Mouharrem  1256). 
(Traduction.) 

Il  y  a  quelque  temps  déjà  que.  par  suile  d'une  résolution  souveraine,  le 
corps  des  Négociants  Bérataires  (Rératli)  avait  été  placé  sous  Tintendance 
du  Ministère  du  commerce  et  qu'un  Tribunal  spécial  avait  été  institué, 
sous  le  nom  de  Tribunal  de  commerce,  pour  connaître  des  procès  en  ma- 
tière commerciale  qui  pourraient  surgir,  soit  entre  les  Bérataires  entre 
eux,  soit  entre  ceux-ci  et  les  Négociants  Européens,  et  de  toute  autre 
contestation  commerciale.  Ce  tribunal  devait  siéger  une  fois  par  semaine 
et  être  composé  duScA^W^nrfer  (chef  des  Négociants  Bérataires  musulmans), 
des  notables  Turcs,  du  Vékil  (chef  des  Négociants  Bérataires  chrétiens),  -et 
des  notables  chrétiens. 

Mais  l'on  a  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  ce  tribunal  un  règlement,  de 
nature  à  ce  que  les  causes  qui  y  seront  présentées  soient  jugées  conformé- 
ment à  la  justice.  Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  les  suivantes  : 

Ce  tribunal  siégera  chaque  lundi  depuis  six  heures  jusqu'à  dix  même, 
s'il  le  faut 

D'après  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué,  il  est  contraire  aux  règlements 
que  pendant'  qu'une  cause  est  jugée,  un  autre  pliiidenr  entre  dans  la  salle 
d'audience;  chaque  cause  sera  donc  jugée  sans  désemparer,  et  deux  (mu ans 
veilleront  constamment  à  la  porte  de  la  salle  pour  en  interdire  l'entrée 
à  tout  individu  étranger  à  la  cause  qui  se  juge. 

Chaque  cause  sera  appelée  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'inscription,  et  on 
consultera  pour  cela  la  date  des  décrets  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des 
Tchouhadars  ou  des  Cawass.Xumn  plaideur  dont  le  tour  de  rôle  ne  sera  pas 
venu,  ne  pourra  entrer  dans  la  salle,  et,  si  quelqu'un  se  le  permettait,  il  en 
sera  immédiatement  expulsé. 
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I8W)  Kn  ('niii'ormitc  <le  ce  rè^MeiiUMit.  les  ilro^inans  élraii;;crs  (|iii  accompagne- 
ront des  né^odanls  Kuropéens  devront  aussi  attendre  leur  tour,  et  les  uns 
et  les  autres  reposeront,  en  attendant,  dans  une  autre  pièce  Lorsque  le 
tour  d'un  négoeianl  Knro|>éen  sera  venu  d'entrer  à  l'atidience,  il  y  sera 
introduit  avec  son  dro^nian,  et  comme  Tadmission  d'autres  personnes  avec 
eux  causerait  tie  la  contusion  et  du  désordre  et  serait  une  infraction  aus 
règlements,  ces  dispositions  devnmt  préalablement  être  portées  à  la  connais- 
sance de  qui  de  droit. 

('onime  il  est  impossible  qu'une  cause  soit  jiiî^ée  à  la  satisfaction  des 
deux  parties.  quoi(|ue  la  sentence  ait  été  prononcée  tPaprèsla  justice  et  les 
lois  du  commerce,  quels  que  soient  les  plaideurs  et  à  quelque  nation  qu'ils 
appartiennenl,  il  arrive  souvent  que,  parce  que  cette  sentence  ne  répond 
pas  aux  vunix  de  Tune  ou  de  Tautre  partie,  quelques-uns  des  plaideurs 
cberclient  à  cbicaner  et  ont  la  hardiesse  de  présenter  des  requêtes,  soit  à  la 
Sublime  Porte,  soit  même  à  Sa  llautesse  le  Sultan,  pour  interjeter  appel  du 
jugement  prononcé  |)ar  des  négociants  après  mi\r  examen,  soit  par  devant 
la  Loi  Sacrée,  soit  par  devant  l'Ilotel  Impérial  des  monnaies  ou  le  Bureau 
des  perceptions  des  impôts  sur  les  boissons. 

Cet  étal  de  choses  étant  contraire  aux  règlements  commerciaux  établis, 
et  préjudiciable  aux  intérêts  t\v.<  nê;;o'ianls  probes  et  respectables,  il  est 
décidé  et  préalalihMuent  publié,  (pie  dêsoimais  tout  jugement  prononcé  par 
le  Tribunal  deconunerce.  d'après  les  lois  commerciales,  sera  sans  appel,  et 
que  ((uiconque  osera  interjeter  un  pareil  appel,  sera  puni. 

Il  arrivait  aussi  souvent  que  des  gens  de  mauvaise  foi,  guidés  par  uu 
es|)ril  de  haine  et  d'animosité,  cherchaient  à  entraver  les  affaires  des 
Négociants  Bérataires  des  provinces,  à  les  séparer  île  leurs  familles  et  à 
leur  occasionner  des  dépenses,  telles  (pie  les  droits  de  commissaires  et  k^ 
frais  de  roule.  Ils  présentaient,  à  cet  ell'et.  des  r(î((uélcs  pour  des  réclama- 
tions nuMisongères.  et  citaient  W\  ou  tel  à  comparaître  à  la  capitale,  tandis 
(pie  la  plupart  <le  ces  iV'clamalions  avaient  été  déjà  jugées,  soit  par  devant 
la  Loi  Sainte,  soit  par  un  trilMinal  de  eoinnieree  composé  de  Nêg(»- 
eiaiitN.On  eon^tatai(  ensuite  (pie  ee.s  léclamations  étaient  dépures  chicanes 
()iii  (M'ea>ionnaienl  aux  délénseurs  une  foule  de  Irais  et  des  dommages  gra- 
tuits. Pour  remédier  donc  à  cet  abus,  sous  les  auspices  de  Sa  Haulesse, 
lorsque  ()ui  que  ce  soil  demandera  la  comparution  à  la  capitale  d'un  Négo- 
ciant Bêrataire  résidant  en  proviiwT.  I<i  ie(|uéte  du  demandeur  sera  d'abord 
renvoyée  nii  Ministère  tlu  Commerce,  où  il  devra  fournir  une  caution 
valabl(\  car,  si  son  bon  droit  est  reeonnii  après  la  comparution  du  défendeur 
et  l'examen  du  (trocès,  c'est  bon  :  mais  si.  en  cas  contraire,  la  mauvaise  foi 
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du  demandeur  venait  k  Hre  prouvée,  toutes  les  dépenses  causées  au  déten-  1840 
deur  par  suite  de  ce  procès  seront  à  sa  charge,  d'après  l'usage  commercial. 
Le  défendeur  sera  alors  mandé  à  Constantinople,  et,  dans  le  cas  où  il  y  ait 
effectivement  eu  mauvaise  foi  dans  l'action  intentée,  le  demandeur  devra 
supporter  tous  les  frais  faits  par  le  défendeur,  et  aura  en  outre  à  subir 
une  punition  exemplaire. 

Bien  que  les  procès  des  Négociants  Bérataires  soient  du  ressort  des  lois 
commerciales,  il  se  pourrait  peut-être  quelquefois  que  l'on  fiU  dans  le  cas 
de  recourir  à  la  justice  ;  on  s'adressera  alors  au  Mufti  du  Comité  d'utilité 
publique,  qui  se  trouve  au  Ministère  du  Commerce. 

Le  Conseiller  au  Ministère  du  Commerce  assistera  aux  séances  du  tri- 
bunal. 

Dans  les  affaires  d'une  importance  majeure,  des  membres  du  Comité 
d'utilité  publique  pourront  être  appelés,  suivant  le  besoin,  à  assister  aux 
séances. 

Ce  règlement  a  été  enregistré  au  Bureau  du  Divan  Impérial  el  commu- 
niqué à  qui  de  droit  pour  sa  mise  à  exécution.  Mais  pour  qu'il  soit  aussi 
connu  et  observé  par  les  drogmans  et  les  négociants  Européens  dont  les 
procès  pourraient  être  renvoyés  audit  rribunal,  il  a  été  nécessaire  de  le 
communiquer  aux  Missions  respectives  résidant  à  Constantinople,  par  des 
Mémorandums  officiels  circulaires, dont  le  présent  est  remisa  M.  le  Chargé 

d'affaires  de avec  l'assurance  réitérée  de  notre  considération  très 

distinguée. 


NO  101. 

Note  officieUe  do  Ministre  de  Danemark  aeeep- 

tant  provisoirement  le  Traité  de  commerce 

TareoAnglais  dn  16  Août  1838. 

En  date  du  19  Mars  i840. 

Le  soussigné, .  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  Danoise,  se  conformant 
aux  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  Auguste  Cour,  ose  prier  la  Sublime  Porte 
de  vouloir  bien,  en  vertu  des  relations  parfaitement  amicales  qui  existent 
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1840  si  heureusement  entre  elle  et  le  Danemark,  accorder  aux  sujets  île  Sa  Majesté 
Danoise  dans  TKmpire  Ottoman,  d'être  assimilés,  quant  à  leur  commerce, 
aux  Anglais  et  aux  autres  Nations  favorisées,  jusqu'à  ce  quMI  ait  l'honneor 
de  si^mer  pour  le  Danemark  le  nouveau  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
Sublime  Porte  et  l'Angleterre. 

Le  soussigné,  se  l)asant  sur  la  l)ienveillance  dont  la  Sublime  Porte  Ta 
honoré  en  toute  occasion,  se  flatte  qu'Klie  voudra  bien  accéder  à  la  demande 
qu'il  a  rhonneur  de  Lui  adressi^r.  et  accorder  aux  Danois  la  faveur  qu*ant 
déjà  obtenue  d'Eile  plusieurs  des  Nations  amies  avant  la  signature  de 
leur  traité. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  réitérer  à  Son  Ëminence  Récbid  Pacba 
h^  assurances  de  s<'i  haute  eonsidération. 


/ 


(Signé)  Le  Baron  dk  IIubsch. 


Il  a  été  fait  droit  h  cetre  deinatide  par  décret  vixiriel  (liouyroulduut  eo  date  du  27  Afril 
1840  (U  Séfer  l?r»0». 


NO  102. 
Trahé  de  Coiiiinorre  «ivoc  la  Belgiqoe. 

Signé''  à  liaita-Liman  /èS'Constantinftjtft*  le  tiO  Avril  i840  {Se fer  1250}. 

i)\\eU\\ws  inndilic.'itiolis  de  ililTéreiitc*  nature  ayant  été  introduites  dans 
radminislralion  intérieure  et  1rs  rèî;lein<»nts  eomnierciaux  do  rKmpin' 
Turc.  de|Miis  ré|MMHie  où  des  relations  d'amilir.  <le  (MHnmeret*  et  de  navi- 
;:atioii  lurent  lMMn*(Mis(Mnriit  clahlif^  entre  le  lioyautne  de  Belgique  et  la 
Snldiinc  Porte*  (Htomaiir.  p.'ir  le  Traité  du  :{  Ao.it  l8:iK  il  a  paru  convenable 
aux  deux  liantes  doursdc»  rej»ler.  par  un  aete  sjMvial  et  additionnel,  la 
manière  dont  ces  inodilicîilioiis  sont  a|»|dicahles  à  leurs  sujets  respectifs, 
siins  déro;:er  aux  droits  acquis  réciproquement  [»ar  ledit  traité  de  IKW. 

Art.  l•*^  —  Tous  les  droits,  privilégies  et  innnunités  qui  ont  été  eonféiés 
aux  sujets,  marchandises  ou  hàtiments  hel^^es.  par  le  traité  liu  l\  Aoi\t  IKtH. 
leur  sont  et  demeurent  ac(|uis  aujourd'hui  et  pour  toujours,  la  présente 
Convention  n'ayant  rapport  qu'au  mode  de  leur  jouissance. 
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Il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et     1840 
immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder 
à  l'avenir  aux  sujets,  marchandises  ou  bâtiments  de  toute  autre  Puissance 
étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets,  marchandises  ou  bAtiments 
Belges,  qui  en  auront  de  droit  lu  jouissance  et  Texercice. 

IjdM  articles  soivtDta,  jusqu*à  rariicle  10,  sont  identiques  à  ceux  du  Traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Sardaigne  le  2  Septembre  1839  (voir  Textes  n»  91,  p.  283). 

Art.  10.  —  Un  tarif  rédigé  de  commun  accord  par  des  Commissaires 
nommés  conjointement  fixera  le  montant  en  argent  qui  devra  être  payé  par 
les  sujets  Belges,  comme  droit  de  3  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les 
articles  de  commerce  importés  ou  exportés  par  eux.  Ces  Commissaires 
régleront  avec  équité  le  mode  de  paiement  des  nouveaux  droits  auxquels  la 
présente  Convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  l'exportation,  et 
détermineront  les  lieux  d'embarquement  dans  lesquels  l'acquittement  de 
ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur  jusqu'au  1/13  Mars  1846  ;  après  ce 
terme,  et  pendant  un  délai  de  six  mois,  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractante^  aura  le  droit  d'en  demander  la  revision.  Mais  si,  pendant  ce  délai, 
ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  années  consécutives  à  dater  du  1/13  Mars  1846,  et  il  en  sera  de 
même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  .sept  années. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Constantinople,  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


NO  103. 


Convention  avef  TAnqleterre,  TAutrielie, 
la  Prusse  et  la  Russie,  pour  la  paeifiealion  du 

Levant. 

Fait  à  Londre*  le  15  Juillet  1840  [1256). 

Sa  Majesté  le  Sultan  ayant  eu  recours  à  Leurs  Majestés  la  Reine  «lu 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche. 

ACTES   DE   L'BMPiaE  OTrOMAN   II   —  SU 
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1840  Roi  «le  Honj^rie  et  de  Bohême,  le  Roi  de  Prusse  el  TEmpereur  de  toutes  les 
Riissies,  |M)ur  réclamer  leur  appui  el  leur  assistance  au  milieu  des  diffi- 
cultés dans  lesquelles  II  se  trouve  placé  par  suite  Je  la  conduite  hostile  de 
Mehmed  Ali,  Pacha  d'Egypte,  difticullês  qui  menacent  de  porter  atteinte  à 
rinté^rité  de  rKmpire  Ottoman  et  à  Tindcpendance  du  Trône  du  Sultao, 
Leurs  dites  Majestés  mues  par  le  sentiment  d*amitié  sincère  qui  subsiste 
entre  Klles  et  le  Sultan,  animées  par  le  désir  de  veiller  au  maintien  de 
rinté^rité  et  de  rindé|>endance  de  l'Empire  Ottoman,  dans  Tintérét  de 
l'aiTermissement  de  la  paix  de  l'Europe:  tidèlesà  rengagement  qu'Elles 
ont  contracté  par  la  Note  collective  remise  à  la  Porte  par  leurs  Représen- 
tants à  Constantinople.  le  i7  Juillet  18^39,  et  désirant  de  plus  prévenir 
reffusion  de  san<?  qu'occasionnerait  la  continuation  des  hostilités  qui  ont 
récemment  éclaté  en  Syrie  entre  les  Autorités  du  Pacha  d'Egypte  et  les 
sujets  de  Sa  Hautesse, 

Leurs  dites  Majestés  et  Sa  Hautesse  le  Sultan  ont  résolu,  dans  le  but 
susdit,  de  conclure  entre  Elles  une  Convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-lini  dt»  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Henri-Jean,  Vicomte  Palmei-slon,  Baron  Temple.  Pair 
d'Irlande,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britanni(|ue  en  Son  Conseil  privé. 
Chevalier  Grand'Croix  du  très  honorable  Ordre  du  Bain,  Membre  du 
Parlement,  et  Son  principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  des 
Affaires  étrangères: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
Sieur  Philippe,  Baron  de  Neumann.  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léo|)old 
dWutriche.  décoré  de  la  Croix  |K)ur  le  Mérite  Civil,  Commandeur  des  Ordres 
de  la  Tour  cl  de  l'Kpée  du  Porln;^al,  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil.  Chevalier 
(irand-Croix  de  l'Ordre  de  Siiint-Sianislas  de  ±'*^  elasse  «le  Russie,  Son 
Conseiller  aulicpie  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Britannique: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  lleiiri-liuillaume.  Baron  de  Biïlow. 
Chevalier  de  rAi«,'le  Rou^t  de  1^«  classe  de  Prtisse.  (irand'Croix  des  Ordres 
de  Léopold  d'Autriche  et  des  (juelphes  de  Hanovre.  Chevalier  (irand'Crois 
de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas  de  ±»"  classe  el  deSaint-Wladimirde  i"»'' classe 
de  Russie,  Commandeur  «le  l'Ordre  du  Faucon  de  Saxe-Weimar.  Son 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.  Envoyé  extraordinaire  el  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique  : 

Sa  Majesté  rEmjiereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Philippe.  Baron  de 
Briinow,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de  1"  classe,  de  Saint- 
Stanislas  de  1^'*  classe,  de  Saint-Wladimir  de  ;)«  classe.  Commandeur  de 
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rOrdre  <le  Saint-Etienne  «le  Hongrie,   Chevalier  de  TOrdre  de  lAisIe     I8IC 
Rouge  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  Son  Conseiller  privé.  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  le  très  Majestueux,  très  Puissant  et  très  MagniHque  Sultan 
Abd-uI-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Cliékih  Elendi,  décoré  du 
Nichan-Iftikhar  de  1^  classe,  Béilikdji  du  Divan  Impérial,  conseiller 
honoraire  du  Département  des  Affaires  Étrangères,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  Britannique, 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  1.  —  Sa  Hautesse  le  Sultan  s'étant  entendue  avec  Leurs  Majestés 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  sur  les  conditions  de  Tarrangement  qu'il  est  de  Tinten- 
tien  de  Sa  Hautesse  d'accorder  à  Mehmed  Ali,  conditions  lesquelles  se 
trouvent  spécidées  dans  l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s'engagent 
à  agir  dans  un  parfait  accord  et  unir  leurs  efforts  pour  déterminer  Mehmed 
Ali  à  se  conformer  à  cet  arrangement,  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservant  de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens  d'action  dont 
chacune  d'Elles  peut  disposer. 

Aht.  il  —  Si  le  Pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au  susdit  arrange- 
ment, qui  lui  sera  communiqué  par  le  Sultan  avec  le  concours  de  Leurs 
dites  Majestés,  celles-ci  s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition  du  Sultan, 
des  mesures  concertées  et  arrêtées  entre  Elles,  alin  de  mettre  cet  arrange- 
ment à  exécution.  Dans  l'intervalle,  le  Sultan  ayant  invité  ses  Alliés  à  se 
joindre  à  lui  pour  Taider  à  interrompre  la  communication  par  mer  entre 
l'Egypte  et  la  Syrie  et  à  empêcher  l'expédition  de  troupes,  chevaux,  armes, 
munitions  et  approvisionnements  de  guerre  de  tout  genre  d'une  de  ces  pro- 
vinces à  l'autre  :  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Crande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  s'engagent  à  donner  immédiatement  à  cet  effet  les  ordres  néces- 
saires aux  Commandants  de  leurs  forces  navales  dans  la  Méditerranée. 
Leurs  dites  Majestés  promettent  en  outre  que  les  commandants  de  leurs 
escadres,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent,  donneront,  au  nom  de 
TAIliance,  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir  à  ceux  des 
sujets  du  Sultan  qui    manifesteront  leur  tidélité  et  obéissance  a  leur 
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1840  Art.  III.  —  Si  Mehmed  Ali,  après  s'être  refusé  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions de  l'arrangement  mentionné  ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  de  terre 
ou  de  mer  vers  Constantinople,  les  Hautes  Parties  contractantes,  sur  la 
réquisition  qui  en  serait  faite  par  le  Sultan  à  leurs  Représentants  à  Oons- 
tantinople,  sont  convenues,  le  cas  échéant,  de  se  rendre  à  Tinvitation  de  ce 
Souverain  et  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône  au  moyen  d'une  coopé- 
ration concertée  en  commun,  dans  le  but  de  mettre  les  deux  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles,  ainsi  que  la  Capitale  de  TËmpire  Ottoman,  à 
l'abri  de  toute  agression. 

H  est,  en  outre,  convenu  que  les  forces  qui.  en  vertu  d'une  pareille 
entente,  recevront  la  destination  indiquée  ci -dessus,  y  resteront  employées 
aussi  longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le  Sultan  :  et  lorsque 
Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura  cessé  d'être  nécessaire,  les- 
dites  forces  se  retireront  simultanément  et  rentreront  res|>ectivement  dans 
la  Mer  Noire  et  la  Méditerranée. 

Art.  IV.  —  Il  est  toutefois  expressément  entendu  que  la  coopération  men- 
tionnée dans  Tarlicle  précédent  et  destinée  à  placer  temporairement  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Hosphore  et  la  Capitale  Ottomane  sous  la  sau- 
vegarde des  Hautes  Parties  eonlractanles  contre  toute  agression  de  Mehmed 
Ali,  ne  sera  considérée  que  comme  une  mesure  exceptionnelle,  adoptée  à  la 
demande  expresse  du  Sultan  et  uniquement  pour  la  défense  dans  le  cas 
seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu  que  cette  mesure  ne  dérogera 
en  rien  à  l'ancienne  régie  de  TEmpire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Et  le 
Sultan,  d'une  part,  déclare  par  le  présent  acte  qu'à  l'exception  de  Téven- 
ttialité  ci-dessus  mentionnée,  il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir,  à 
l'avenir,  ce,  principe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  Son 
Empire,  et,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  de  n'admettre  aucun  bâti- 
ment de  guerre  étranger  dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles: 
d'autre  part,  Leurs  Majestés  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Tirande- 
Bretagneet  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  Koi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  s'engagent  à  respecter 
cette  détermination  du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  V.  —  La  présente  Convention  sera  raliliée  et  les  ratitlcatioos  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  deux  moi.s,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont     184C 
apposé  le  sceau  de  leurs  armea 

Fait  à  Londres,  le  ^o  Juillet  Tan  de  grâce  1840. 

(Signé)  (L  S.)  Palmebston. 

(L.  S.)  Neumann. 

(L.  S.)  BuLow. 

(L.  S.)  Bkunow. 

(L.  S.)  Chékib. 


NO  104. 

4ete  séparé  lannexé  h  la  Coiiyeiitioii  ei -dessus 
eonelneà  Londres 

entre 
rAolriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse»  la  Russie  et  la  Turquie. 

l^Jn  date  du  15  Juillet  1840, 

Sa  Hautesse  le  Sultan  a  l'intention  d'accorder  et  de  faire  notifier  (i 
Melimed  Ali  les  conditions  de  rarrangement  ci-dessous  : 

5  1.  —  Sa  Hautesse  promet  d'accorder  à  Mehined  Ali,  pour  lui  et  pour 
ses  descendants  en  ligne  directe,  l'adininistraiion  du  Pachalik  d'Egypte,  et 
Sa  Hautesse  promet  en  outre  d'accorder  à  Meinned  Ali,  sa  vie  durant,  avec 
le  titre  de  Pacha  d'Acre  et  avec  le  commandement  de  la  forteresse  de  Saint- 
Jean-d'Acrc,  l'administration  de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie,  donl  les 
limites  seront  déterminées  par  la  ligne  de  démarcation  suivante  : 

Celle  ligne,  partant  du  cap  Ras-el-Nakhova  sur  les  côles  de  la  Méditer- 
ranée, s'étendra  de  là  direclemenl  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Seisaban,  extrémité  si^ptentrionah^  du  lac  Tibérias,  longera  la  côte  occi- 
dentale dudit  lac,  suivra  la  rive  droite»  du  fleuve  Jourdain  et  la  côte  occi- 
dentale de  la  mer  Morte,  se  prolongera  de  là  en  droiture  jusqu'à  la  mer 
Rouge,  en  aboutissant  à  la  pointe  septentrionale  du  golfe  d'Akaha,  et  suivra 
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(40     de  là  la  côte  occidentale  du  golfe  dWkaba  et  la  côte  orientale  du  golfe  de 
Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  Sultan,  en  faisant  ces  oiïres,  y  attache  la  condition  que 
Mehme<l  Ali  los  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours  après  que  la  commoni- 
cation  lui  en  aura  été  faite  à  Alexandrie  |»ar  un  A^ent  de  Sa  Hautesse.  et 
qu'en  même  temps  Mehmed  Ali  dépose  entre  les  mains  de  cet  agent  les 
instructions  nécessaires  aux  commandants  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer 
de  se  retirer  immédiatement  de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui 
s'y  trouvent  situées,  de  l'île  de  Candie,  du  district  d'Adana  et  de  toutes  les 
autres  parties  de  THnipire  Ottoman  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
limites  de  l'Kgypto  et  dans  celles  du  Pachalik  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné 
ci -dessus. 

§  i  —  Si,  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus,  Mehmed  Ali  n'accep- 
tait point  le  susdit  arrangement,  le  Sultan  retirera  alors  lolTre  de  l'admi- 
nistration viagère  du  Pat^halik  d'Acre,  mais  Sa  Hautesse  consentira  encore 
à  accorder  à  Mehmed  Ali.  pour  lui  et  pour  ses  descendants  en  ligne 
directe,  Tadministration  du  Faclialik  d'Egypte,  |)ourvu  que  cette  offre  soit 
acceptée  tians  l'espace  de  dix  jours  suivarjts,  c'est-à-<lire  dans  un  délai  de 
vin;;t  jours  à  compter  du  jour  on  la  communication  lui  aura  été  faite,  et 
pourvu  qu'il  dépose  également  entre  les  mains  de  l'Agent  du  Sultan  les 
instructions  nécessaires  pour  ses  commandants  de  terre  et  de  mer  de  se 
retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites  et  dans  les  ports  du  Paclialik 
de  rKgypte. 

§  'i.  —  Le  tribut  annuel  à  |)ayer  au  Sultan  par  Mehmed  Ali  sera  propor- 
tionné au  plus  ou  moins  de  territoire  dont  ce  dernier  obtiendra  l'ad- 
ministration, selon  qu'il  accepte  la  première  ou  la  seconde  alternative. 

%  i.  —  Il  est  expressément  enten<lu  de  plus,  que,  dans  la  première 
comme  dans  la  seconde  alternative.  Mehmed  Ali  lavanl  Texpiration  du 
terme  de  dix  ou  vingt  jours^  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque,  avec 
tous  ses  équipages  et  armements,  entre  les  mains  du  Préposé  turc  qui  sera 
chargé  de  la  recevoir.  Les  conïmandanls  des  escadres  alliées  assisteront  à 
cette  remise. 

Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Mehmed  Ali  ne  pourra  porter  en 
compte,  ni  déduire  du  Irilint  à  payer  au  Sultan.  1rs  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  Tentrelien  de  la  (lotte  Oltoniane  pendant  lout  le  temps  qu'elle  sera 
restée  dans  les  ports  d(^  l'Egypte. 

?,  0.  —  Tous  les  traités  el  toutes  les  lois  tW  TEnqure  (Mtoman  s'applique- 
ront à  l'Egypte  et  au  Pachalik  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus. 
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comme  à  toute  autre  partie  de  TËmpire  OUomaiL  Mais  le  Snitau  consetil,  184 
quVi  condition  du  payement  régulier  du  tribut  susmentionné,  Melimed 
Ali  et  ses  descendants  perçoivent,  au  nom  du  Sultan  et  comme  délégués  de 
Sa  Hautesse,  dans  les  provinces  dont  Tadminislration  lui  sera  confiée,  les 
taxes  et  impfMs  légalement  établis.  Il  est  enlcndu,  en  outre,  que,  moyennant 
la  perception  des  taxes  et  im|>Ats  susdits,  Mchmed  Ali  et  ses  descendants 
pourvoiront  à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  civile  et  militaire 
desdites  provinces. 

§G.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  (jue  pourra  entretenir  le  Pacha 
d'Egypte  et  d'Acre,  faisant  [lartie  des  l'orces  de  l'Kmpire  Ottoman,  seront 
toujours  considérées  comme  entretenues  pour  le  service  de  rÊtal. 

§  7.  — Si,  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours  après  la  communication 
qui  lui  en  sera  faite  (ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  %  *i\  Mehmed  Ali 
n'adhère  point  à  l'arrangement  proposé  et  n'accepte  pas  l'hérédité  du 
Pachalik  de  l'Egypte,  le  Sultan  se  considérera  comme  libre  de  retirer  cette 
offre  et  de  suivre,  en  consé<|uence,  telle  marche  ultérieure  que  ses  propres 
intérêts  et  les  conseils  de  ses  Alliés  pourront  lui  suggérer. 

§  8.  —  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ralifl- 
cations  en  seront  échangées  à  Londres  en  même  temps  que  celles  de  ladite 
Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  Juillet  1840. 

(Signé)  (L.  S.)  Neitmann. 

(L.  S.)  Palmerston. 
(L.  S.)  BiTLOW. 
(L.  S.)  BRrNow. 
(L.  S.)  Chékib. 
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IMO 


NO  105. 

Protoeole  signé  à  Londres  par  les  Plénipolen- 
tiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie,  pour  la 
fermeture  des  détroits. 

En  date  du  15  Juillet  1840, 

Km  apposiiiil  la  si.mialiin»  à  la  (>)nveiUioii  ih»  ce  jour,  lo  IMeiiipoteii- 
liain*  «l<»  la  Sublime  Porlc  Ollomauo  a  dôrlarê: 

OuVn  rouslalaiil.  par  l'art.  IV  ilc»  ladilr  ronvoiilion,  l'ancienne  rê;rlede 
l'pjnpin»  OlIoinaiK  en  verlu  de  la(|uelle  il  a  élé  <lét*emhi  de  tout  temps  aux 
l).'Uiin(Mils  di'  ^Mierr<»  (1ran«,'(Ms  d'entrer  dans  les  délroils  des  Dardanelles  et 
du  Hosphore.  la  Sublime  Porte  se  réserve,  comme  par  le  passt*,  de  délivrer 
des  fermans  de  passaj^c  aux  bAtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
les(|uels  sont  employés,  selon  l'usage,  au  service  de  la  corres|>ondanct*  des 
Lé^^alions  d(»s  Puissances  Amies. 

Les  IMénipotenliaires  des  (lours  d'Aulricbe.  de  la  (irande-Bretaj:ne,  de 
Prusse  el  <le  Hussie  ont  pris  acte  de  la  présente  déclaration  pour  la  portera 
la  connaissance  de  leurs  (lours. 

(Si^nié)  Nki'.ma.vn. 

Palmkrston. 

Bri.ow. 

Bhitnow. 

Chkkib. 
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1840 


NO  106. 

Protoeole  réservé  signé  à  Londres 
par  les  Plénipotenlhiires 

d'Autriche,  de  la  Grande-Brelagoe,  de  Prusse,  de  Russie 
et  de  Turquie. 

Eh  date  du  lo  Juillet  1840. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  crAulriche,  de  b  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane  ayant,  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  conclu  et  signé  en  ce  jour  une  Convention  entre  leurs 
Souverains  respectifs  pour  la  paciflcalion  du  Levant  ; 

Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les  capitales  de  leurs  Cours 
respectives,  un  certain  es|)acc  de  temps  devra  s'écouler  nécessairement 
avant  que  l'échange  des  ratifications  de  ladite  convention  puisse  s'effectuer 
et  que  les  ordres  fondés  sur  cet  acte  puissent  être  mis  à  exécution  : 

Et  lesdits  Plénipotentiaires  étant  profondément  pénétrés  de  la  conviction 
que,  vu  l'état  actuel  des  choses  en  Syrie,  <les  intérêts  d'humanité,  aussi 
bien  que  les  graves  considérations  de  politi(|ue  européenne  qui  constituent 
l'objet  de  la  sollicitude  commune  des  Puissances  si^Miataires  de  la  Conven- 
tion de  ce  jour,  réclament  impérieusement  d'éviter  autant  que  possible  tous 
retards  dans  raccomplissement  de  la  paciticalion  que  ladite  transiiction  est 
destinée  à  atteindre, 

Lesdits  Plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  conve- 
nus entre  eux  que  les  mesures  préliminaires  mentionnées  à  l'art.  11  de 
ladite  Convention  seront  mises  à  exécution  tout  de  suite,  sans  attendre 
réchange  des  ratiflcations,  les  Plénipotentiaires  respectifs  constatant  for- 
mellement, par  le  présent  acte,  l'assentiment  de  leurs  Cours  à  l'exécution 
immédiate  de  ces  mesures. 

11  est  convenu,  en  outre,  entre  lesdits  Plénipotentiaires,  que  Sa  Hautesse 
le  Sultan  procédera  de  suite  à  adresser  à  Mehmed  Ali  la  communication 
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1840     el  les  oiïrcs  spécifiées  <laiis  l'acte  séparé  annexé  à  la  Convenlion  de  ce 
jour. 

Il  est  convenu,  de  plus,  que  Ic^s  Agents  consulaires  d'Autriche,  de  la 
(iran<le-Brclaj^ne.  de  Prusse  et  de  lUissie  à  Alexandrie  se  mettront  en 
rap|>nrt  avec  lA^'enlque  Sa  llaulesse  le  Sultan  y  enverra  |  mur  adresser  à 
Mehmed  Ali  la  communication  et  k^  offres  susmentionnées:  que  lesdits 
Consuls  prèleiont  à  cet  A^^cnl  toute  l'assistance  el  tout  l'appui  en  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  moyens  d'influence  auprès  de 
Mehmed  Ali.  afin  de  le  déterminer  à  accepter  l'arranf^ement  qui  lui  sera 
pro|M)sé  d'ordre  de  Sa  Hautesse  le  Sultan. 

Les  Amiraux  des  Escadres  res|)ectives  dans  la  Méditerranée  recevront 
les  instructions  nécessaires  pour  se  mettre  en  communication  à  ce  sujet 
avec  lesdits  Consuls. 

(Siî;né)    Nki-mann. 

Fai^mkhston. 

Bri.uw. 

BllLNOW. 
CUKklB. 


NO    107. 

i\ole  de  la  Sublime  Porte  au  Chargé  d'Affaires 

de  Grèce  réglant  les  eonditioDS 
du  eoiumeree  et  de  la  navigation  helléniques. 

Fn  date  dn  i> I  Juillet  1840, 

Le  soussi;;né.  Ministre  des  Adaires  étranj^'ères  de  la  Sublime  Porte,  a 
l'honneur  dinloriner  M.  le  (]har;;é  dAlïairesde  Sa  Majesté  Hellénique  que, 
dans  le  hul  de  ^iaranlir  les  intérêts  du  commcTce  et  de  l'industrie  indi- 
gènes, ainsi  que  la  sécurité  locale.  Sa  Majesté  lmi>ériale  le  Sultan  vient 
d'adopter  les  résolutions  suivantes  : 

\'*  A  partir  du  \^^  octobre  (»roctiain.  nouveau  style,  le  commerce  cftlier, 
consistant  en  produits  indi^^ènes  ou  étrangers,  d'un  port  turc  à  un  port 
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turc  demeurera  interdit  au  pavillon  hellénique  dcins  les  ports  de  rKnipire     1841 
Ottoman. 

^  A  partir  également  du  l*'^  octobre  prochain,  les  vins,  les  huiles  el  les 
tabacs  importés  de  la  Grèce  dans  TEinpire  Ottoman  seront  soumis  à  un 
droit  d'entrée  de  20  %  sur  la  valeur  réelle. 

^i»  Il  e^t  défendu  aux  sujets  Helléniques  de  faire  désormais  partie  des 
corporations  établies  dans  l'Kmpire  OUoman,  ni  d\v  exercer  le  commerce 
lie  détail  :  des  or<lres  seront  <lonnés  aux  autorités  compétentes  pour  faire 
exécuter  immédiatement  cette  <léfense. 

4"  Tout  sujet  Hellène  convaincu  de  tonlreban<le  sera  passible  dune 
amende  équivalente  au  quadruple  du  droit  de  douane  établi. 

3*»  Tout  sujet  Hellène  convaincu  de  délit  ou  de  crime  sera  ju^t  et  puni 
par  le  Tribunal  local. 


NO  108. 

Proloeole  d'une  Conférence  tenue  à  Londres 
an  sujet  de  la  Convention  du  15  Juillet  1840. 

En  (laie  du  17  Septembre  ISlo  {1200). 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  crAutriche,  de  la  Grande-Hretagne,  de 
l^russeet  de  Russie,  après  avoir  échanj^é  les  ratifications  de  la  Convention 
conclue  le  \l\  Juillet  dernier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  <lans  son 
vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  j^uidé  leurs  Cours  dans  la  conclusion  de 
cet  acte,  de  déclarer  formellement:  que,  dans  l'exécution  des  engaRemenls 
résultant  de  la  susdite  Convention  pour  les  Puissances  contractantes,  ces 
Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de  territoire,  aucune 
influence  exclusive,  aucun  avantage  de  commerce  pour  leurs  Sujets,  que 
ceux  que  toute  autre  nation  pourra  également  obtenir. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  susdites  ont  résolu  de  consi^^^ner  cette 
déclaration  dans  le  présent  Protocole. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  en  rendant  un  juste 
hommage  à  la  loyauté  el  au  désintéressement  de  la  politique  des  Cours 
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IMO     Alliées,  a  pris  acte  de  la  déclaration  contenue  dans  le  présent  Prolooole  et 
s'est  chargé  de  la  transmettre  à  sa  Cour. 

(Signé)  Neumann. 

Palmerston. 

schleimtz. 

BRrNOw. 

ClIKKIR. 


NO  109. 
CoiiYenlioii  de  Gommeree 

avec  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Sue,  le  Wurtemberg,  le  grand  dorhé  de  Bade, 

la  Messe  Rlertorale,  li  Hesse  (irand  Bicale, 

les  Etats  appartenant  à  l'Union  de  Douanes  et  de  Conmerce,  dite 

de  Thuringe,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort. 

Sxgnt^e  a  Cnnstantinople  le  'J2  Octobre   ISIO  {^26  Chaban  1256). 

Peinljint  Va  loii/^ur  alliance  qui  w  IhMinMisrmcnt  subsisté  entre  la  Pnisse 
et  la  Sublime  Porte,  des  lrail«»s  conelus  entre  les  deux  Puiss«uices  ont  réglé 
le  taux  des  droits  payables  sur  b\s  marebainlises  ex|H)rlées  de  Turquie 
comme  sur  celles  y  im|)orlées,  et  ont  éabli  et  consacré  k*s  droits,  privi- 
lè;;es.  immunilrs  et  obli;;ations  des  maretiamls  prussiens  trati(|uant  ou  nH>i- 
dant  dans  l'étendue  de  rKn)|Hre  Ottoman.  Cependant  des  changements  de 
différente  nature  sont  snrv<'nns  récemment,  d'une  part,  en  ce  (pii  concerne 
la  Sublime  Porte,  tant  dans  l'administration  intérieure  de  l'Empire  que 
dans  ses  relations  extérieures  avec  d'autres  Puissances,  et  d'autre  part,  en 
ce  qui  concerne  la  Prus>e.  par  snitc  de  la  fondation  de  l'Association  de 
Commerce  et  île  Douanes  formée  entre  la  Prusse  et  les  Couronnes  de 
Bavière,  de  Saxe  et  île  Wurlcmbcr;^,  le  (irancj  Duché  de  Bade.  l'Electorat 
de  liesse,  le  (irand  Duché  de  liesse,  les  Etats  appartiMUUit  à  l'Union  de 
Douanes  et  de  Commerce  tliie  de  Thuringe.  nommément  le  tirand-Uucbé 
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de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Allenbourg  et  de  Saxe-  1840 
Cobourg-Gotha,  et  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rudolsladt,  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss-Greiz,  de  Reuss-Schleitz  et  de 
Reuss-Lobeiistein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort.  En  considéralion  de  ces  changements.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  agissant  tant  en  Son  nom  qu'en  e^lui  des  autres  Etats  membres  de 
FAssociation  de  Commerce  et  <le  Douanes,  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  sont  convenus  de  régler  de  nouveau,  par  un  acte  spécial  et  addi- 
tionnel, les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  et  de  comprendre  en 
même  temps  dans  les  traités  existant  déjà  entre  Eux,  ainsi  que  dans  les 
nouvelles  stipulations,  les  relations  entre  les  autres  susdits  Etats  et  la 
Sublime  Porte,  le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le  commerce  entre  les  Etats 
respectifs,  comme  dans  celui  de  faciliter  davantage  l'échange  de  leurs  pro- 
duits. A  cet  effet.  Us  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres 
Etats  membres  de  TAssociation  de  Commerce  et  de  Douanes  allemande: 

Le  sieur  Jean-Charles-Albert,  comte  de  Kœnigsmarck,  Son  Chambellan, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte, 
Chevalier  de  Son  Ordre  royal  de  TAigle-Rouge  de  la  3"»«  classe  avec  le 
nœud,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  décoré  du  Grand  Ordre  du 
Nîchan-lftikhar,  Chevalier  de  TOrdre  de  Charles  HI  d'Espagne: 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  : 

Son  Excellence  Moustafa  Récliid  Pacha,  un  des  Vézirs,  Ministre  d'Etat  et 
des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte,  décoré  des  insignes  en  brillants 
affectés  à  cette  haute  dignité,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, de  l'Ordre  américain  d'Isabelle  la  Catholique,  <le  l'Ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  de  celui  de  TEpée  de 
Suè<ie,  eta 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d*aceord 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  —  Tous  les  points  des  stipulations  commerciales  précédentes 
entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte  et  nommément  toutes  les  stipulations 
du  Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  ±2  Mars  17G1  (vieux  style),  autant 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  la  présente  Convention, 
sont  maintenus,  confirmés  pour  toujours  et  étendus,  avec  les  droits  et  obli- 
gations réciproques  qui  en  résultent  à  tous  les  autres  Etats  nommés  ci- 
dessus,  formant  rAssociation  de  Commerce  et  de  Douanes. 


316  ÉTATS   DU   ZOLLVEREIN 

1840  Ijes  sujets  et  les  prociuitstlu  sol  et  de  Tindustrie  de  la  Prusse  el  des 
autres  Etc^ts  de  l'Association  de  (lommiTce  et  de  Douanes,  ainsi  que  les 
bâtiments  Prussiens  auront  de  droit  dans  l'Empire  Ottoman,  Texercice  et 
la  jouissance  de  tous  les  avanta^^es,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  qui. 
par  la  suite,  seraient  accordés  aux  sujets,  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie et  aux  bâtiments  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Aht.  II.  —  Les  sujets  île  Sa  Maj(*sté  le  Roi  de  Prusse  et  ceux  des  autres 
Membres  de  l'Association  de  Connn(TC(*  et  de  Douanes  ou  leurs  ayants- 
cause.  |)ourront  acbeter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  rinlcrleur,  soit  qu'ils  se  proposent 
de  les  ex|K)rter,  tous  les  articles  sans  exception  provenant  du  sol  ou  de 
Tindustrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Port(^  s'enj^age  formellement  à  abolir 
tous  les  monopoles  qui  rrap|>ent  les  produits  de  Tagriculture  et  les  autres 
productions  (luelconques  de  son  territoire,  comme  aussi  Elle  renonce  à 
l'usaj^e  des  Teskêrês  demandés  aux  autorités  locales  pour  Tacliat  de  ces 
marcbandiscs  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  quand  elles 
élaiont  aclielces.  Tonte  tentative  ipii  serait  faite  par  une  autorité  quelconque 
pour  forcer  les  sujets  Prussiens  ou  ceux  des  autres  membres  de  l'Associa- 
tion de  Commerce  et  de  Douanes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou 
Teskérés,  sera  considérée  comme  une  infraction  aux  Traités,  et  la  Sublime 
Porte  punira  inimédiatc^ment.  avec  sévérité,  tous  Vézirs  ou  autres  fonction- 
naires auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  Elle 
indemnisera  les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  Etats  de  l'Association 
des  perles  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souf- 
frir. 

Ain.  m.  —  Les  marchands  prussiens  et  ceux  «les  autres  Etats  de  l'Asso- 
ciation de  (lonnnerce  et  de  Douanes  (Hi  leurs  ayanls-cause,qui  arhéteront  un 
objet  (|u<'lcon(pie  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but 
lie  le  revendre  pour  hi  consonnnaticni  dans  l'intérieur  île  T Empire  Ottoman, 
pairronl,  lors  d<'  j'achal  ou  de  la  vrnle.  les  mêmes  droits  qui  sont  payés. 
dans  les  circonsl.inci's  analogues,  par  lessujels  Musulmans  ou  par  les  Rayas 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Airr.  IV.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  libre  de  toute  espèce  de  charge 
et  de  droits  à  un  lieu  (*onvenable  d'embarquement  i>ar  les  négociants  prus- 
siens ou  des  autres  Etats  de  rAssociallon  de  Commerce  et  de  Douanes  ou 
leurs  ayants-cause.  Arrivé  là,  il  paiera  à  son  entrée  un  droit  ttxe  de  neuf 
pour  cent  de  sa  valeur  en  remplacement  des  anciens  droits  de  commerce 
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intérieur  supprimés  par  la  présente  Convention.'  A  sa  sortie,  il  paiera  le     18^ 
droit  de  trois  pour  cent  anciennement  établi  et  qui  demeure  subsistant.  H 
est  toutefois  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement 
pour  l'exportation  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent. 

Art.  V.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Prusse  ou 
des  autres  Etats  de  l'Association  de  Commerce  et  de  Douanes  et  toutes 
marchandises  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  apportés  par  terre  ou  par 
mer  d'autres  pays  par  des  sujets  prussiens  ou  des  autres  Etats  de  ladite 
Association,  seront  admis  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman,  sans 
aucune  exception,  moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent  calculé  sur  la 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se  per- 
çoivent aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  prussien  ou 
des  autres  Etats  de  l'Association  qui  les  importera,  soit  (|u1l  les  vende  au 
lieu  d'arrivée,  soit  qu1l  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre, 
paiera  un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent.  Si  ensuite  ces  marchandises 
sont  revendues  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exij^é  aucun 
droit,  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées, 
désirera  les  expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de  trois 
pour  cent,  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port,  fran- 
ches de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  trans- 
portées de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays  que  le  droit  additionnel  de 
deux  pour  cent  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  Couvernemenl  de  Sa  Majesté  le  Hoi  de  !*russe 
et  ceux  des  autres  membres  de  lAssoeialion  de  (Commerce  et  de  Douanes 
ne  prétendent  |)a.s,  soit  par  cet  article,  soit  par  auciui  anlre  du  présent 
Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naUirel  et  précis  des  termes  employés,  ni 
priver  en  aucune  manière  le  (iouvernemenl  d(^  Sa  Majesté  l'Emi^ereur  de 
Turquie  de  l'exercice  de  Ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant 
toutefois  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tions des  anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la  présente  Conven- 
tion aux  sujets  prussiens  et  à  ceux  des  autres  Etats  de  l'Association  et  à 
leurs  propriétés. 

Art.  VI.  —  Les  sujets  prussiens  et  ceux  des  autres  Etats  de  l'Associa- 
tion de  Commerce  et  de  Douanes  ou  leurs  ayants-cause  pourront  librement 
trattquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  des  marchandises 
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184G  apportées  <ies  pays  étrangers,  el  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur 
entrée  que  le  droit  d'importation,  Le  négociant  prussien  ou  des  autres  Etals 
de  TAssociation  ou  son  ayant-cause  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant 
le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent,  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente 
des  propres  marchand isivs  qu'il  aurait  lui-même  importées  ou  |M>ur  leur 
transmission  faite  dans  rintérieur  avec  rintenlion  de  les  y  vendra  Ce 
paiement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront  libres  de  tous  autres 
droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera  donnée  a  ces  mar- 
chandises. 

Art.  VII.  —  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  rinddstrie  des  Etats  de  la  Prusse  et  des  autres  membres  de  TAs- 
sociation  de  Commerce  et  de  Douanes,  ni  sur  les  marchandises  appartenant 
à  leurs  sujets  et  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays  étran- 
ger, quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  passeront  par  les  détroits  des 
Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  Mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  bAtiments  qui  les  ont  apportées  ou  qu'elles 
soient  transbordées  sur  d'autres  bâtiments  ou  que,  devant  être  vendues 
ailleurs. elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises 
à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage 

Toutes  les  marcbandisi^s  importées  en  Turquie  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays  ou  qui.  restant  eiilre  les  mains  de  l'importateur,  seront  expé- 
diées par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y  être  vendues,  ne  paieront  que  le 
droit  d'importation  <le  trois  po  r  cent,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on 
puisse  les  assujettir  à  d'autres  droiLs. 

Art.  VIII.  —  Les  ferma ns  ex if,'és  d(»s  bâtiments  marcliands  prussiens  à 
leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours 
délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  relard  possible. 

Art.  IX.  —  La  Sublime»  Porte  i-onsent  à  ce  que  la  législation  créée  par 
la  présente  (lonvention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces  de  l'Em- 
pire Ollonian.  <M»sl-àilire  dans  h»s  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  situées  en  Eunipe  et  en  Asir.  (»n  Egypte  et  dans  les  autres  parties 
de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sul)lime  Porte,  et  qu'elle  soit  applicable  à 
toutes  les  classes  de  sujets  Ottomans. 

Art.  X.  —  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Prusse  et  la  Sublime 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  diflicullé  et  tout  retard  dans  lestimation  de 
la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie  ou  ex|>orlés  des  Etats  Ottomans 
par  les  sujets  prussiens,  îles  Commissaires  versés  dans  la  connaissance  du 
commerce  des  tieux  Pays  avaient  été  nommés  tous  les  quatorze  ans  pour 
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flxer,  par  un  tarif,  la  somme  d'argonl  en  monnaie  du  Grand-Seigneur  qui  1840 
devra  être  payée  comme  droit  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  de  cliaque 
article.  Or  le  terme  de  quatorze  ans  pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait 
rester  en  vigueur  élant  expiré,  et  des  commissaires  étant  déjù  nommés 
depuis  quelque  temps  pour  la  fixation  d'un  nouveau  tarif,  il  est  convenu 
que  le  tarif  dont  ils  tomberont  d'accord  restera  en  vigueur  pour  les  sujets 
Prussiens  et  pour  ceux  des  autres  Etats  appartenant  à  TAssociation  de 
(Commerce  et  de  Douanes,  pendant  sept  années  à  dater  de  sa  fixation.  Après 
ce  terme,  chacuned  es  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit  d'en  deman- 
der la  révision  ;  mais  si,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des 
sept  premières  années,  ni  Tune  ni  Tautre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif 
continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années  à  dater  du  jour  où  les 
premières  seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  tin  de  chaque  période 
successive  de  sept  années. 

CONCLUSION 

La  présente  Convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratiflcation  de 
tous  les  Gouvernements  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
û  Ck)nstantinople  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter  d'aujourd'hui,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  publiée  et  mise  à  exécution  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  le  présent 
Acte  a  été  signé  par  nous  et  il  est  remis  à  Son  Excellence  le  Plénipoten- 
tiaire de  la  Sublime  Porte  en  échange  de  celui  qu'il  nous  remet  lui- 
même. 

Fait  a  Constantinople  le  MU  Octobre  18i0  (et  de  l'Hégire  le  i6  Cliaban 

de  am). 

(L.  S.)  (Signé)  J.  Comte  de  Kgemgsmarck. 
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NO  110. 

Firman  adressé  à  Melicmed-illi  Paeha 

lui  eonférant  l'hérédité  du  GouYernement 

de  TEgypte. 

En  date  du  21  Zilhidjé  1256  (13  Février  1841). 

iTradiictioiiJ; 

L'acte  de  soumission  <|ue  lu  viens  de  l'aire,  les  assurances  de  tidélilé 
et  de  dévouement  (|ue  tu  viens  de  donner,  et  les  intentions  droites  et  sin- 
cères que  tu  manifestes  dans  l(»s  intérêts  de  Mon  Auguste  Personne  et  dans 
ceux  de  Ma  Sublime  Porte,  sont  parvenus  à  Ma  (connaissance  souveraine  et 
M'ont  été  fort  agréables. 

Va\  conséquence,  et  d'ailbnirs  le  zèle  et  la  sécurité  qui  te  caractérisent 
o(Tranl  la  garantie  que,  par  suite  de  l'expérience  et  des  connaissances  que 
tu  as  ac(|uises  dans  les  affaires  de  rKgypte  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu(»  lu  as  occupé  le  poste  \W  (iouverneur  de  l'Egypte,  lu  auras  mérité 
la  laveur  et  la  conlianee  que  je»  l'accorde,  eesl-à-dire  (|ue  tu  en  connaîtras 
toute  la  portée  et  toute  roldi;:ali(Ui  (pn»  lu  en  devras  avoir,  et  que  lu  t'ap- 
plicpieras  à  faire  en  sorte  cpie  ces  «lispositions  passent  à  tes  (ils  et  à  les  ne- 
veux.. Je  lai  accordé  le  (iouveniement  de  rKgv[)te  avec  ses  limites  ancien- 
nes et  connues,  telles  qu'on  les  voit  dans  la  carie  ([ue  le  (îrand  Vizir  actuel 
t'envoie.  muni(*  de  son  caclieL  avec  le  privilège  additionnel  de  l'hérédité, 
et  sous  les  conditions  ci-après  : 

Désormais,  quand  le  poste  de  (louvcMiieur  de  T  Kg  y  p  te  sera  devenu  va- 
cant, il  sera  conléré  à  celui  de  tes  enfants  mâles  que  J'aurai  préféré  et  élu: 
et  ce  système  sera  également  observé  à  l'égard  de  ses  enfanls  mâles. 

^  CeUe  traduction  est  difTérente  de  celle  imprimée  dans  Lt'gltlation  ottomane ^yiol.  U.  p.  131^ 
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Si  jamais  le  destin  voudra  que  la  ligne  masculine  soit  éteinte,  Ma  Su-     184: 
Idime  Porte  conférera  alors  le  gouvernement  de  l'Egypte  à  une  autre  per- 
sonne, et  les  enfants  mflles,  nés  des  filles  des  (iouverneurs  de  TEgypte, 
n'auront  aucun  droit,  aucune  capacité  légale  à  la  succession. 

Dorénavant,  celui  d'enlre  les  enfanls  qui  sera  élu  au  Gouvernement  de 
l'Egypte,  devra  se  rendre  en  personne  à  Constantinople  pour  y  recevoir 
rinvestiture  de  son  poste. 

Quoique  les  Pachas  d'Egypte,  malgré  le  privilège  obtenu  de  Thérédité, 
doivent  cependant  être  considérés,  quant  à  la  préséance,  comme  étant  sur 
le  même  pied  que  les  autres  vizirs,  qui  ont  le  pas  les  uns  sur  les  autres  en 
raison  de  leur  ancienneté,  les  Gouverneurs  de  l'Egypte  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  autres  Vizirs  de  Ma  Sublime  Porte,  et  recevront  les 
mêmes  titres  que  Ton  donne  aux  Vizirs,  quan<l  on  leur  écrit. 

Les  ordonnances  utiles,  proclamées  par  Mon  Hatti  Chérif  de  Gul- 
hané.  tous  les  règlements  faits  ou  à  faire  par  Ma  Sublime  Porte,  et  tous  les 
traités  qu'Elle  a  conclus  et  quElle  concluera  avec  les  Puissances  amies, 
seront  complètement  mis  à  exécution  aussi  dans  la  Province  de  TEgypte. 

Eu  Egypte,  tous  les  impôts  seront  perçus  et  tous  les  revenus  recueillis 
en  Mon  nom  souverain,  et  comme  les  Egyptiens  sont  aussi  les  sujets  de 
Ma  Sublime  Porte,  la  dîme,  les  droits  et  les  autres  impôts  qui  y  seront  per- 
çus, le  seront  sur  les  mêmes  principes  qui  sont  établis  dans  les  autres  pays 
de  Ma  Sublime  Porte,  et  cela  afin  quiin  jour  les  Egyptiens  ne  soient  pas 
vexés. 

Sur  le  montant  annuel  des  droits  de  douane,  de  la  dîme,  des  impôts,  et 
de  toutes  les  autres  espèces  de  revenus,  on  en  prélèvera  tout  d'abord,  c'est- 
à-dire  sans  défalquer  aucune  dépense,  la  quatrième  partie  pour  compte  de 
Ma  Subi  ime  Porte  ;  on  laissera  les  autres  trois  quarts,  alln  qu'ils  servent  à  faire 
face  aux  frais  de  recouvrement,  à  ceux  de  l'administration  intérieure  et  du 
service  militaire,  pour  le  trésor  particulier  du  Pacha  et  pour  le  payement 
des  vivres  qu'il  est  d'usage  d'envoyer  tous  les  ans  en  nature  de  l'Egypte 
aux  deux  Villes  Saintes. 

Le  quantum  du  tribut  qui,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  revient  à  Ma  Su- 
blime Porte,  est  payable,  et  le  mode  de  sa  réception  exécutoire  pour  l'es- 
pace de  cinq  ans,  à  commencer  de  l'année  lio7.  (Cette  année  commence  le 
1««*  mars  1841)  Après  cela,  il  sera  loisible  de  faire  à  ces  deux  égards 
des  arrangements  analogues  à  la  situation  de  l'Egypte  et  aux  exigences 
du  temps. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  Ma  Sublime  Porte  de  connaître  au 
juste  le  montant  réel  des  profits  annuels  et  le  mode  de  perception  des  dî- 
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1841  mes  et  des  autres  iin|>ôls  à  percevoir  des  E^^pliens,  et  attendu  que  cette 
connaissance  ne  peut  ^iière  s'obtenir  que  par  rétablissement  d*un  con- 
trôle, on  prendra  des  mesures  conformes  aux  ordres  que  je  ilonnerai  à  cet 
égard. 

Comme  Ma  Sublime  Porte  a  |)ris  la  résolution  d'améliorer  la  monnaie, 
qui  (^t  TAme  des  opérations  de  la  société,  et  de  la  faire  faire  de  manière  à 
ce  (|ue  désormais  il  ne  puisse  y  avoir  de  la  variation  ni  dans  raloi  ni  dans 
le  taux.  Je  |>ermets  que  l'on  batte  monnaie  en  Egypte;  mais  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  porteront  Mon  nom  et  seront  semblables,  sous  les  rapports 
du  litre,  du  prix  et  de  la  fornte,  à  celles  que  l'on  frappe  ici. 

Kn  temp^  de  paix.  IS.tNNl  liommes  de  trou|>es  |NMir  le  service  intérieur  de 
l'Kgypte  sutlisent:  ainsi,  il  ne  sera  pas  permis  d'en  augmenter  le  nombre. 
Mais,  vu  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  TEgypte  sont  instituées  pour 
le  service  de  Ma  Sublime  Porte,  il  sera  permis  de  les  porter,  en  temps  de 
guerre,  au  nombre  que  Ma  Sublime  Porte  aura  jugé  convenable. 

On  a  adopté  le  principe,  à  l'égard  <les  soldats  employés  dans  Mes  autres 
Klats.  qu'ils  serviront  l'espace  de  cinq  ans,  au  bout  desquels  ils  seront  rem- 
placés par  des  recrutas.  Cela  étant  ainsi,  il  faut  (|ue  le  uième  système  soit 
oliservé  en  Egypte  aussi.  Par  eonséquenl.  il  faudra  prendre  les  soldats  les 
plus  récemment  incorporés  dans  les  troupes  Egyptiennes,  et  en  former  un 
corps  de  iO.(MM)  hommes,  auxquels  on  appli(|uera  ensuite  le  principe  éta- 
bli (lour  le  temps  de  service,  à  compter  du  jour  (piils  y  ont  été  incorporés. 
De  ce  corps.  IH,(M)l)  hommes  feront  le  service  inlérieur  de  l'Egypte,  et  les 
i(M)0  seront  employés  ici.  Et  connue  la  cin(|uième  partie  de  ces  âO.lKK)  hom- 
mes devra  être  remplacée  tous  les  ans.  on  prendra  chaque  année  sur  la  po- 
pulation de  l'Egypte,  en  tirant  légalement  au  sort,  en  s'y  prenant  avec 
humanité  et  en  ol)sei  vaut  la  plus  parfaite  inq)artialité,  i(KH)  conscrits,  dont 
:W}(M)  seront  reteims  en  Egypte  et  les  'itM)  seront  envoyés  à  Constantinople, 
Les  soldats  <|ui  auront  été  les  premiers  à  entrer  au  service,  soit  ici  soit  là, 
et  qui  auront  accompli  leur  cin(|uième  année  <le  service,  siéront  renvoyés  à 
leurs  piiys  respectifs,  et  ceux  (|ui  .nuont  servi  cinq  ans.  ne  seront  plus  en- 
rôlés. 

11  peut  y  avoir  une  dilTérence.  à  cause  du  climat,  dans  Tétoffe  servant  à 
l'habillement  des  troupes  en  t.gypte  :  mais  il  ne  doit  yen  avoir  aucune  ni 
dans  la  coupe,  ni  dans  lunilorme.  ni  dans  les  marques  distinctives  des  gra- 
des, ni  dans  les  drapeaux,  entre  les  troupes  Egyptiennes  et  celles  de  Ma 
Sublime  Porte. 

Les  troupes  à  employer  sur  les  vaisseaux  Egyptiens,  officiers  et  soldats, 
auront  tout  à  fait  le  même  habillement  et  les  mêmes  marques  dîstincUves 
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de  leurs  grades  que  les  troupes  de  marine  ici,  et  les  bAtiments  de  là  comme    1841 
d'ici  porteront  le  même  pavillon. 

Le  Gouverneur  d'Kgypte  nommera  les  officiers  de  terre  et  de  marine 
jusqu'au  grade  de  Col-agassi  (adjudant-major),  mais  pour  les  nominations 
aux  grades  supérieurs  à  celui  de  Col-agassi^  il  faudra  absolument  en  deman- 
der l'autorisation  et  prendre  Mes  ordres  là-dessus. 

A  l'avenir  les  Pachas  d'Egypte  ne  pourront  pas  faire  construire  des  bAti- 
menls  de  guerre  sans  en  avoir  demandé  la  permission,  et  sans  en  avoir 
obtenu  une  autorisation  claire  et  positive. 

Attendu  que  chacune  des  conditions  arrêtées,  comme  ci -dessus,  est  adhé- 
rente au  privilège  de  Thérédilé,  si  une  seule  d'elles  n'est  pas  exécutée,  ce 
privilège  sera  aussitôt  aboli  et  annulé. 

Telle  étant  Ma  volonté  suprême  sur  tous  les  points  ci-dessns  énoncés, 
toi,  tes  enfants  et  tes  descendants,  reconnaissants  de  cette  haute  faveur  sou- 
veraine, vous  vous  garderez  bien  d'y  contrevenir;  vous  mettrez  vos  soins 
à  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  des  Egyptiens  en  les  tenant  à  couvert 
des  injustices  et  des  exactions;  et  vous  adresserez  des  rapports  à  Gonstan- 
tinople  sur  les  affaires  imporlanlcs  qui  concernent  ces  pays- là  pour  pren- 
dre Mes  ordres.  G'est  à  ces  lins  (pie  le  présent  firman,  qui  est  orné  de  Mon 
Ilatti-Chérif,  a  été  écrit  et  vous  a  été  expédié. 


NO  111. 

Firman  adressé  à  Ileheined-Ali  Pacha  d'Egypte 
pour  le  Soudan. 

En  date  du  l'I  Zilhidjé  1256  (iS  Février  i84i). 

A  Sêf'hemed'Ali  Pacha,  (iourrrueur  de  l  Egypte,  à  qui  ii  rient  d'être  confié 
l'administration  de»  Prorinces  de  Nubie,  du  Darfour,  du  Cordofan  et  du 
Sennaar, 

(Traduction.*) 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  un  autre  firman.  J'ai  jugé  à  propos  de  te  réinté- 
grer, sous  certaines  conditions,  d.ins  le  (iouvernement  héréditaire  de  TE- 

*  Cette  traducUoo  diffère  de  ceUe  imprimée  dans  LéçUlation  ottomane ^  vol.  H,  p.  135. 
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1841  gypte,  comprise  dans  les  limites  connues.  J'ai  pris  aussi  la  résolution  de 
l'accorder,  sans  hérédité,  les  (Gouvernements  du  Uarfour,  de  Nubie^  du 
Cordofan  et  du  Sennaar  avec  toutes  leurs  appartenances,  situés  en  dehors 
de  l'Egypte.  J'ai  rendu  à  ce  sujet  une  Ordonnance  Impériale.  Tu  t'appli- 
queras dont*,  par  suite  de  ton  habileté  et  de  ta  sagesse,  à  administrer  et  à 
faire  prospérer  ces  |)ays  conformément  à  Mes  instructions  pleines  d'équité, 
et  à  assurer  le  repos  et  le  bien-èire  île  leurs  habitants.  Tu  soumettras  aussi 
à  Ma  Sublime  F*orU*  un  étal  des  revenus  annuels  des  susdites  provinces. 

Les  incursions  que  les  troupes  ont  coutume  de  faire  de  temps  en  temps 
dans  les  villages  des  pays  ci-dessus  mentionnes,  el  |>ar  suite  desquelles  les 
hommes  jeunes  et  vigoureux  pris  en  esclavage  restent  au  pouvoir  des  sol- 
dats en  payement  de  leur  solde,  entraînent  nécessairement  la  ruine  et  le 
dépeuplement  de  ces  contrées,  et  sont  contraires  à  Notre  Sainte  Loi  et  aux 
principes  d(»  l'équité,  domine  donc  cet  usage,  ainsi  que  celui  de  réluire 
quelques-uns  des  susdits  captifs  à  la  condition  (l'eunuques  sont,  sous  tous 
les  rapports,  contraires  à  Ma  volonté  souveraine,  et  qu'en  général  de  pareils 
actes  de  cruauté  répugnent  aux  principes  de  justice  et  d'humanité  que  J'ai 
hautement  proclamés  des  Mon  avènement  au  Trùne  Impérial,  tu  aviseras 
avec  la  plus  grande  sollicitude  îiux  moyens  île  les  prohiber  rigoureusement 
et  de  les  abolir  tout  à  fait. 

Tons  les  ofllciers,  soldats  <'t  antres  eni|doyés  qui  se  trouvent  en  Kgypte,  à 
Texeeption  de  certains  indiviilus  qui  s'y  sont  rendus  avec  Ma  Hotte,  ayantété 
gracieusement  amnistiés,  tu  leur  annonceras  à  tous  cette  heureuse  nouvelle. 

D'après  ce  (|ui  est  dit  dans  l'autre  lirman  Impérial,  les  ofticiers  employés 
auprès  de  toi.  qu'il  s'agira  d<»  nommer  à  un  grade  supérieur  à  celui  deCo/- 
.4 v^m/ f  adjudant-major K  ne  peuvent  être  nommés  qu*a|>rès  qu'il  en  aura 
été  réléré  à  Ma  Sublime  Porte.  Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  actuellement 
au  serviee  seront  continnés  dans  leurs  grades,  et  lu  auras  à  soumettre  à  Ma 
Sublime  Forte  une  liste  de  ces  ofticiers.  alin  que  Ton  puisse  expédier  leurs 
brev(»ts  de  conlh  mation. 

Ma  volonté  Impériale  élnut  que  tons  e<'s  divers  points  soient  exécutés,  tu 
t'empresseras  de  t'y  conformer  exactement,  el  c'est  à  ces  tins,  etc. 
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NO  112. 

Protoeole  d'une  Gonférenee  tenue 

an  Foreign  Offiee  à  Londres  pour  les 

affaires  Egyptiennes. 

En  date  du  5  Mars  1841. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  d* Autriche,  de  la  Grande.  Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie,  et  d^  Turquie. 

Les  Plénipolenliaires  des  Cours  d'Aiilriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  se  sont  réunis  pour  pren- 
dre en  considération  les  rapports  reçus  de  Constantinople  jusqu'à  la  date 
du  4  février,  ainsi  que  les  communications  échangées  entre  les  Représen- 
tants des  quatre  Cours  alliées  et  le  Ministère  de  la  Sublime  Porte. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  renseignements: 

1**  Que  Mehemed-Ali  a  fait  acte  de  soumission  absolue  envers  son  Souve- 
rain, et  a  sollicité  son  pardon. 

i®  Que,  pour  preuve  de  sa  soumission,  il  a  restitué  la  flotte  ottomane, 
laquelle,  après  avoir  été  <luement  remise  entre  les  mains  des  Commissaires 
nommés  par  Sa  Haulesse.  a  déjà  <iuitlé  le  port  d'Alexandrie,  et  est  entrée 
dans  la  baie  de  Marmori/za. 

:j«  Que  la  Syrie  tout  entière  se  trouve  évacuée  par  les  troupes  Egyp- 
tiennes. 

4«  Que  l'autorité  du  Sultan  se  trouve  légalement  rétablie  et  en  Syrie  et 
dans  fîle  de  Candie. 

ri»  Que  Sa  Hautesse  le  Sultan  a  daigné  accepter  la  soumission  de  Mche- 
med-Ali,  en  accordant  amnistie  pleine  et  entière  à  lui,  à  ses  enfants  et  à 
ses  adhérents. 

6»  Que,  déférant  aux  avis  de  ses  alliés,  Sa  Hautesse  a  daigné  annoncer 
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1841     en  même  temps  rintention  de  réintégrer  Mehemed  Ali  dans  les  fonctions 
de  Pacha  d'Kgypte,  avec  hérédité  pour  ses  descendants. 

Les  conditions  établies  par  Tinstruction  arrêtée  à  Londres  le  lo  octobre, 
et  par  le  Mémorandum  du  14  novembre,  se  trouvent  ainsi  remplies:  le 
Pacha  d'Egypte  s'est  soumis,  il  a  restitué  la  flotte,  évacué  le  district  d'A- 
dana.  la  Syrie,  Pile  de  Candie,  donné  les  ordres  nécessaires  pour  restituer 
les  Villes  Saintes.  Hnalemont,  il  a  obtenu  son  pardon  après  être  rentré  dans 
l'obéissance  et  le  devoir. 

En  morne  temps,  laltenle  «pie  la  Note  collective  adressée  à  Chékib  Efendi. 
en  date  du  •W  janvier,  avait  énoncée»,  s'est  déjà  réalisée.  Les  conseils  don- 
nes |)ar  les  Heprésentants  des  <|ualro  Cours  ont  été  accueillis  |»ar  le  Sultan 
avec  <Ttte  conllance  que  les  sentiments  d'amitié  et  la  coopération  ellicace 
de  ses  Alliés  avaient  été  Taits  pour  lui  inspirer.  En  conséquence.  Sa  Hau- 
tesse  a  fait  manifester  sa  détermination  de  Taire  émaner  un  tirman  par  k^ 
quel  l'investiture  héréditaire  du  Paclialik  d'Egypte  serait  accordée  à  Mehe- 
med-Ali  sur  la  base  ries  conditions  posées  par  l'Acte  séparé  annexé  à  la 
CiOnvenlion  du  15  juillet:  el  ce  lirman  drvait  être  communiqué  à  l'Ambas- 
deur  Ottoman  à  Londres,  pour  clic  porte  à  la  connaissance  des  Représen- 
tants «les  quatre  Cours,  après  qu'il  aura  clé  revêtu  de  la  sanction  de  sa 
Haulesse. 

Dans  cel  étal  de  choses,  considérant  que  les  rirconstancesqui  ont  motive 
le  départ  d'Alexandrir»  des  Consuls  d(»s  qiialre  Puissances  ont  cess.»  d'exis- 
ler,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  Ailiers  ihiI  ju;4é  <pic  le  moment  était 
arrivé  011  ces  Aj;enls  devraient  retourner  à  leur  poste.  Les  Représentanls 
des  quatre  Cmus  à  Constantiuoplcs'enlendhinl  à  cet  elTet  avec  la  Sublime 
Porte  pour  (ixer  le  moment  où  ses  A;;eiils  se  rendront  simuUanémenl  à 
Alexandrie. 

iSi;;Mé)     KsTKiiHAZV,  Nkima.nn. 
Pai.mkhston. 
IUlow. 

HlUNNONV. 
CUKKIB. 
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NO  113. 
Note    (le    TAmbassadenr   Ollomaii    à    Londres 

adressée  à  Lord  Palmerslon  pour  loi  communiquer 
les  actes  relatifs  à  l'invesliiure  de  Nehemed-Ali  Pacha  au  Uoovernement 

héréditaire  de  l'Egypte. 

En  date  du  11  Mars  1841. 

Londres,  H  mars  1841. 

Le  soussigné,  Ambassadeur  de  la  Sublime  Porte,  a  Tlionneur  d'informer 
Son  Excellence  Lord  Palmerston,  qu'en  conséquence  des  preuves  que  Me- 
hemed-Ali  a  données  de  sa  soumission,  Sa  llaulesse  vient  d'accomplir  gra- 
cieusement sa  promesse,  en  le  réinlé^^'anl  sous  certaines  conditions  au 
posle  du  (Jouvernemenl  héréditaire  de  rEj^yple,  cl  en  lui  conlianl  Tadminis- 
Iralion  de  Nubie,  Darfour,  Cordofan  et  Sennaar;queMuhib  Efendî,  Ministre 
de  la  Justice,  était  parti  pour  Alexandrie,  chargé.  1<^  des  deux  (irmans  con- 
cernant l'investiture  de  Mehemed-Ali  Pacha  des  (îouvernements  des  susdites 
Provinces;  2®  d'une  Ordonnance  relative  aux  arriérés  des  tributs;  >  d'une 
lettre  du  Grand  Vizir  à  l'adresse  du  Pacha  d'Egypte. 

Sur  l'autorisation  de  son  Gouvernement,  le  soussigné  s'empresse  de  re- 
mettre à  Son  Excellence  Lord  Palmerston  les  copies  des  dites  pièces,  ainsi 
que  celles  des  deux  actes  adressés  par  la  Sublinie  Porte  aux  Heprésentants 
à  Constantinople  des  Cours  alliées  et  amies.  Il  prie  en  même  temps  Son 
Kxeellence  de  porter  ces  copies  à  la  connaissaïue  des  autres  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  alliées  à  Londres,  et  de  vouloir  bien  lui  donner  une 
réponse  au  sujet  de  la  conunnnicalion  olticielle. 

Le  soussigné  prie  aussi  Son  Excellence  Lord  Palmerston  d'agréer  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération. 

(^Signé)  CuÉKiB. 


1841 


328  DIVERSES   PUISSANCES 


NO  114. 

Réponse  des  Pléiii|M)leiiliaires 

des  Cours  alliées  réniiis  en  Conférenee  à  Londres 

à  l'Ambassadeur  Ottoman 

En  date  du  13  yfars  I84i. 

Los  sonssi^nés,  IMénipotenli.nres  ilos  ('ours  «rAnlriche,  de  la  (irande 
Rrota;:iH'.  de  l*njss(*  rt  «le  Hiissic  nul  vu  IfumiK^iir  <lr  recevoir  la  Note  en 
d«Mterhi  II  d(M-e  mois,  par  laquelle  Son  Kxcellence  Chékih  Efeiidl.  Ambas- 
sadeur exiraonliiiaire  d(»  la  Suidiine  Porte  Ottoinano,  a  bien  vouUi  leur  an- 
noiieer.  (lo'en  roiisé(|iirncr  des  preuves  cjiie  Meheined-Ali  Pat-ha  a  données 
de  sa  sooinission.  Sa  llaolesse  \ioMl  d'aecoinpjir  ;4racitHis(»ment  sa  pro- 
messe eu  \r  rêinlr^^ranl  s(his  «-erlaiiies  rondilions  au  poste  du  Tiouverm»- 
iiement  d<*  rK;:>ple.  avee  lM'Mé(lit<'. 

Kii  nolifianl  cette  déimniiialioii  aux  pb'iiipoienliaires  des  quatre  Cours 
alliées,  .M.  rAmhassad<Mir  Ollomaii  a  hieii  voulu  leur  (•ouinuiniquer  en 
mcmc  lemps  les  lirman^  énoncés  à  cet  ellel  le  \^  février  1841.  ainsi  que  la 
Note  adressée  hMoém»' jour  |)ar  Son  excellence  Hécliid  Pacha  aux  Bepré- 
senlanls  de^j  qiuilrc  Cours  à  Monslanlinople,  par  la(pielle  la  Suldime  Porte 
annonce  (pic  la  (pK'slion  (rK;:yple  se  trouve  terminée. 

Les  sous>i;;nes  se  l'ont  un  de\oir  d'exprimer  à  .M.  l'Ambassadeur  Otto- 
man, au  nom  de  leurs  <lours,  la  vi\e  salisl'acljon  cpie  leur  a  tait  éprouver 
cet  événement  qui.  en  amenant  la  crise  du  Levant  à  une  solution  détinitive, 
réalise  pleinement  les  intentions  bienveillantes  qui  ont  servi  de  ^xuideà  la 
politique  dt»s  Cours  si^iiialaircs  d<'  la  Convention  du  15  juillet. 

Dans  cet  éi;it  d<'s  choses,  les  rpiatre  Cours  ont  répondu  d'avance  au  désir 
que  la  Porte  a  exprimé  de  voir  leurs  ConsuN  retourner  à  Alexandrie,  et  le 
Protocole  silène  à  Londres  le  :>  de  ce  mois  a  déjà  invité  les  Keprésentanls 
des  quatre  Puissances  à  s'eniemlre  avec  la  l'ort«s  |>our  fixer  le  moment  où 
les  dits  A^'ents  devront  simultanément  retourner  en  Egypte. 
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Quant  aux  détails  qui  concernent  l'administration  intérieure  de  celle     1841 
Province,  et  auxquels  se  réfèrent  les  ftrmans  émanés  le  13  février,  les  sous- 
signés viennent  d'être  informés  d'Alexandrie,  en  date  du  24  du  même  mois, 
que  la  majeure  partie  de  ces  points  se  trouve  déjà  réj,^lée. 

En  effet,  Meliemed  Ali  a  reconnu,  sans  retenue  aucune,  que  tous  les 
traités  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  devront  s'appliquer  à  l'Egypte  comme 
à  toute  autre  Province  de  cet  Em|)ire:  il  a  souscrit  aux  ordres  (jui  lui  ont 
été  adressés  par  la  Sublime  Porte  pour  réj^ler  en  Egypte  le  système  moné- 
taire, la  levée,  le  service  et  l'uniforme  des  troupes,  et  la  construclion  des 
iKîtimenls  de  guerre;  il  a  replacé  sous  les  ordres  de  Sa  llaulcsse  le  Sultan 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte,  dont  la  Sublime  Porte  elle-même 
vient  de  déterminer  le  nombre;  en  un  mol,  il  se  trouve  aujourd'hui  léga- 
lement placé  envers  la  Sublime  Porte  dans  la  situation  d'un  sujet.  Gou- 
verneur délégué  d'une  Province  faisant  partie  intégrante  de  TEmpire  Ot- 
tomaa 

En  partant  de  ce  principe,  que  la  Convenlion  du  15  juillet  était  destinée 
à  rétablir,  c'est  à  Tautorilé  seule  du  Sultan  qu'il  appartient  aujourd'hui 
de  résoudre  les  questions  d'administralion  intérieure  qui  restent  encore  à 
régler,  et  de  prendre  en  considération  les  vanix  que  M(»hemed  Ali  a  soumis 
à  ce  sujet  à  la  décision  de  Sa  Hautesse. 

Sans  entrer  à  cet  égard  dans  un  examen  qui  ne  serait  poinl  de  leur  res- 
sort, les  soussignés  ne  peuvent  se  référer  qu'aux  principes  énoncés  dans  la 
note  collective  qu'ils  ont  eu  l'honneur  d'adresser  à  M.  l'Ambassadeur  Otlo- 
man,  sous  la  date  du  «K)  janvier. 

Ces  principes,  basés  sur  les  conditions  de  l'Acte  séparé  de  la  Convenlion 
du  IS  juillet,  serviront  de  règle  aux  explications  amicales  que  les  représen- 
tants des  quatre  Cours  pourraient  eurotc  être  appelés  à  offrir  à  la  Sublime 
Porte. 

Les  soussignés  ont  la  ferme  assuranct*  que  ces  explications,  courues  dans 
un  sincère  esprit  de  conciliation,  trouveraient  auprès  du  Sultan  le  même 
accueil  qu'il  n'a  cessé  de  faire  aux  conseils  déjà  donnés  par  ses  alliés,  cim- 
seils  désintéressés  et  sincères  que  Sa  Hautesse  a  justement  appréciés,  lors- 
qu'elle a  accompli,  par  un  acte  de  clémence,  une  œuvre  tie  pacilication  que 
ses  alliés  l'avaient  loyalement  aidé  à  assurer. 

Les  soussignés,  etc.  (Signé)    Estkiuiazv.  Nkimann. 

IVVLMKHSTON. 

Hri.ow. 

HlUJ.NNOW. 
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NO  110. 

Firman  adressé  à  Mehemed-illi  Paeha 

Ini  conférant  l'hérédité  du  Gouyernement 

de  TEgypte. 

En  date  du  2i  Zilhidjé  1250  (13  Février  1841). 

(Traduction.  >; 

L'acte  de  soumission  que  lu  viens  de  faire,  les  assurances  de  fidélité 
et  de  dévouement  que  tu  viens  de  donner,  et  les  intentions  droites  et  sin- 
cères que  tu  manifest(»s  dans  les  intérêts  de  Mon  Auguste  Personne  et  dans 
ceux  de  Ma  Sublime  Porte,  sont  [Kirveiuis  à  Ma  connaissance  souveraine  et 
M'ont  été  fort  agréables. 

En  conséquence,  et  d'ailleurs  le  zèle  et  la  sécurité  (|ui  te  caractérisent 
oITranl  la  garantie  que,  par  suile  de  rexpérience  et  des  connaissances  que 
tu  as  acquises  dans  les  alïaires  de  i'Kgyple  pendant  le  long  espace  de 
tenips  (pie  lu  as  occupé  le  poste  de  (Gouverneur  de  l'Egypte,  tu  auras  mérité 
la  laveur  et  la  contiance  (jne  je  t'accorde,  c'esl-à-dire  que  tu  en  connaîtras 
toute  la  portée  et  toute  rohIi;;ation  i\\w  lu  en  devras  avoir,  et  que  lu  t'ap- 
plicpieras  à  faire  en  sorte  que  ces  dispositions  passent  à  t(S  llls  et  à  tes  ne- 
vtuix,  Je  t'ai  accordé  le  (iouvernement  de  l'E^^yplc  avec  ses  liniites  ancien- 
nes et  connues,  telles  (|u*oii  les  voit  dans  la  carte  (pie  le  (irand  Vizir  actuel 
l'envoie.  muni(*  de  son  cachet,  avec  le  privil(*^gc  additionnel  de  l'hérédité, 
et  sous  les  conditions  ci-après: 

Désormais,  quand  le  poste  de  (iouvcrnem'  de  l'Egypte  sera  devenu  va- 
cant, il  sera  conléré  à  celui  de  tes  enfants  niAIes  que  J'aurai  préféré  et  élu: 
et  ce  système  sera  également  observé  à  l'égard  de  ses  enfants  mâles. 

^  Cette  traduction  est  différente  de  celle  imprimée  dans  LcgiAlation  otto?nane^  vol.  U,  p.  13.1 
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Les  disposilions  à  l'égard  desquelles  la  Sublime  Porte  a  désiré  eonnallre     1841 
l'avis  des  quatre  Cours  Alliées  se  rinluisent  nommément  aux  trois  points 
suivants: 

1<»  La  question  de  l'hérédité  : 

±*  La  fixation  du  tribut: 

3®  Les  promotions  militaires. 
Les  règles  générales  qui  servent  à  résoudre  ces  trois  questions  ont  été 
déterminées  en  principe  par  la  Convention  que  la  Sublime  Porte  a  conclue 
le  15  juillet  1840  avec  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie;  c'est  donc  aux  principes  basés  sur  cette  transaction 
que  les  soussignés  ont  cru  devoir  se  référer  dans  les  communications  qu'ils 
ont  eu  l'honneur  d'adresser  successivemenl  à  M.  l'Ambassadeur  Ottoman, 
nommément  dans  leurs  notes  du  30  janvier  et  13  mars.  En  se  fondant  sur 
la  même  base,  les  soussignés,  pour  répondre  au  désir  exprimé  |)ar  Son  Ex- 
cellence Chékib  ElTendi,  s'empressent  de  lui  offrir  les  éclaircissements  sui- 
vants : 

\^  La  question  de  Vhérédité.  Le  Sultan,  en  réalisant  l'intention  que  Sa 
Hautesse  avait  manifestée  dès  l'origine  de  la  crise  du  Levant,  a  formelle- 
ment annoncé  la  détermination  de  conserver  héréditairement  l'administra- 
tion du  Pachalik  d'Egypte  dans  la  famille  de  Mehemed-Ali,  tant  que  celui- 
ci  et  ses  descendants  se  rendront  dignes  de  cette  faveur,  en  remplissant 
fidèlement  les  conditions  qui  y  sont  attachées.  Ce  principe  légalement  posé 
par  Tautorité  souveraine  du  Sultan,  il  ne  reste  qu'à  régler  le  mode  d'après 
lequel  le  poste  de  Gouverneur  de  l'Egypte  sera  transmis  d'un  membre  de  la 
famille  de  Mehemed-Ali  à  l'autre  :  or,  il  a  été  établi  que  cette  transmission 
se  fera  au  moyen  de  l'investiture  que  le  Sultan  accordera  au  nouveau  titu- 
laire :  c'est  d'accord  avec  ce  principe  que  Sa  Hautesse,  en  réintégrant  Me- 
heme<l-Ali  dans  ses  fonctions  de  Gouverneur  d'F^yple,  a  daigné  lui 
adresser  le  llrman  du  13  février.  De  plus,  par  une  disposition  spéciale  que 
le  Sultan  a  cru  devoir  communiquer  à  ses  alliés,  ce  Souverain  a  dispensé 
Mebemed-Ali  de  se  rendre  à  Constantinople  pour  recevoir  dans  cette  Capi- 
tale l'investiture  de  son  Pachalik,  et  en  même  temps  Sa  Hautesse  a  daigné 
déclarer  qu'Ella  dispenserait  également  Ibrahim  Pacha  de  se  rendre  à  Cons- 
tantinople. lorsqu'il  serait  appelé  à  remplacer  Mehemed-Ali  dans  les  fonc- 
tions de  Pacha,  et  que  le  flrman  d'investiture  lui  serait  envoyé  alors  en 
Egypte. 

En  adoptant  cette  disposition  telle  qu'elle  a  été  communiquée  aux  Cours 
Alliées,  la  Sublime  Porte  a  indiqué  Elle-même  le  mode  d'après  lequel  Sa 
Uautesse  se  proposait  de  pourvoir  à  l'administration  du  Pachalik  d'Egypte, 
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1841  liéréditairemcnt  dans  la  famille  de  Mehemed-Ali.  D'après  ce  mode,  et  ood- 
formômenl  anx  usages  établis  dans  l'Empire  Uttoman,  c'est  donc  Ibrahim 
Pacha  qui.  à  titre  de  plus  âgé  dans  la  faniille.  se  trouve  éventuellement  ap- 
pelé à  surcéd<M'à  Mehemed-Ali  dans  le  poste  de  (îouverneur  de  l'Egypte.  En 
vertu  de  la  même  règle.  W  plus  âgé  de  la  famille  après  Ibrahim  Pacha  sera 
considéré  comme  d(»sti né  à  remplacer  Ibrahim  dans  la  charge  de  (louver- 
neur  du  Fachalik  d'Egypte. 

Telle  a  été  la  règh»  générale  que  les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées 
regardent  connue  la  mieux  a<laptée  aux  intérêts  de  la  Sublime  Porte  et  la 
plus  analogue  aux  usages  établis  dans  l'Empire  Ottoman. 

En  répondant  ainsi  à  l'appid  que  Son  Excellence  l'Ambass^ideur  Ottoman 
vient  de  leur  adresser,  d'dnin*  de  son  ^iouvernemcnt.  ils  ont  cru  devoir 
eonstat<»r  que  la  nomination  au  poste  d<»  (iouverneur  d'Egypte  appartient 
exclusivement  à  Sa  llaulesse:  que  ce  dnut  s'exerce  et  se  manifeste  chaque 
fois  par  Tinvestiture  conférée  au  nouveau  titulaire  :  enfin,  que  cette  inves- 
titure accordée  par  Taulorité  souveraine  constitue  le  titre  en  vertu  duquel 
charpie  nouveau  (ionverneur  sera  appelé  h  administrer  l'Egypte  au  nom  de 
Sa  llaulesse  comme  une  province»  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire  Ot- 
toman. 

±'  fji  finition  iln  trihnt.  L'Acte  séparé,  annexé  à  la  Convention  dulojm'l- 
lel,  n'a  point  slalué  sin*  la  (|uolilé  du  tribut  :  il  a  posé  seulement  en  principe 
que  le  tribut  serait  payé  anniiellenKMit  à  la  Porte:  qu'il  serait  proportionné 
à  l'étendue  du  territoire  dont  l'administration  serait  contiée  à  Mehemed- 
Ali  :  (\\\i\  condition  du  payement  nufttlirr  du  tribut,  le  Paclia  d'Egypte 
percevrait,  au  nom  du  Sultan  et.  comme  délégué  de  Sa  llaulesse,  les  taxes 
et  impôts  lé'^alemenl  établis,  entln.rpie.  moyennant  la  |)erceptiou  de  ces  im- 
pôts, le  P.icha  pour\oira  à  tontes  les  dépendes  de  l'administration  civile  et 
militaire  dudit  Pa(*halik. 

En  rapfielanl  ici  ces  disposilitm.s  établies  en  princi|>e  fmr  la  CiOnvention 
fin  l.'i  juillet.  Ir>i  Plénip(deiiliaires  des  Cours  signataires  de  celte  transac- 
tion croiraient  dépasser  les  limites  de  leurs  attributions,  s'ils  émeltaient 
une  opinion  décisive  snr  le  nuMilant  du  tribut,  question  llnancière  relative 
il  l'administration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  que  les  soussignés. 
ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  exprimé  dans  leur  note  du  i*i  mars,  ne  regardent 
point  comme  étant  de»  leur  ressort  :  ih»  pins,  ne  possédant  pas  des  données 
statistiques  néeessaires  pour  servir  de  base  à  un  jugement  solide  sur  les 
ressources  linancières  de  TEgyple.  ils  ne  sauraient  prononcer  aucun  avis 
sur  la  quotité  du  revenu  annuel  que  le  trésor  île  la  Sublime  Porte  |>eut  re- 
tirer de  cette  Province.  Néaiunoins.  pour  satisfaire,  autant  qu'il  e5%t  en  leur 


DIVERSES   PUISSANCES  388 

pouvoir,  au  vœu  exprimé  par  Son  Excellence  Chékib  Efendi  au  nom  de  la  1841 
Sublime  Porte,  ils  croient  devoir  émettre  Tidée  qu'au  lieu  d'affecter  au  tri- 
but à  payer  par  le  Pacha  une  partie  proportion né(»  du  revenu  brut  de  TK- 
^ypte,  il  serait  préférable,  dans  rintérél  bien  entendu  de  la  Porle,  dedéter- 
tenniner  le  chiffre  du  Iribul  par  une  sonnne  lixe.  ce  qui  assurerait  an  Trésor 
de  Sa  Hautesse  une  rec^ette  positive.  Toutefois,  vu  que  les  bas(»s  d'après 
lesquelles  le  montant  de  cette  somme  serait  déterminé  pourraient  être  su- 
jettes à  varier  par  la  suite  des  leinps,  il  serait  peut-être  utile  {\i\v  le  montant 
nominal  de  ladite»  somme  Hit  soumis  à  révision,  h  l'expiration  d'une  certaine 
époque. 

*i"  Les  promotions  milUaitrs.  L'art.  (J  de  TActe  séparé  de  la  (Convention 
du  lii  juillet  porte  «  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir 
le  Pacha  d'Egypte,  faisant  partie  des  forces  de  TEmpire  Ottoman,  seraient 
toujours  considérées  comme  entretenues  pour  le  service  de  l'Etal  ».  D'après 
ce  principe,  les  forces  militaires  employées  en  E«;vple  étant  celles  de  Sa 
Hautesse,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  n'obtiendront  leur  avancement 
qu'en  vertu  de  Tautorilé  seule  du  Sultan,  à  qui  appartiennent  l'armée  et  la 
flotte  Ottomane:  en  partant  de  ce  principe,  qui  est  d'une  application  géné- 
rale, les  soussignés  ne  sauraient  attacher  qu'une  importance  secondaire  à 
la  difficulté  qui  s'est  élevée  relativement  à  la  question  des  promotions  mi- 
litaires en  Egypte;  c'est  au  Sultan  (pi'il  appartient  de  déléguer  à  cet  égard 
les  pouvoirsqu'il  jugera  néccïfsaire  de  conlier  aux  Gouverneurs  de  l'Egypte, 
en  se  réservant  d'étendre  ou  de  restreindre  ces  pouvoirs,  selon  que  l'expé- 
rience et  les  besoins  du  service  pourront  en  démontrer  l'opporlunilé. 

Si,  dans  la  présente  note,  les  soussignés  ont  cru  devoir  borner  leurs 
observations  aux  trois  points  mentionnés,  c'est  que,  par  leurs  notes  col- 
lectives du  :tt>  janvier  et  du  ±\  mars,  et  par  le  Protocoli»  du  .j  mars,  ils  ont 
déjà  prononcé  leur  jugement  (|uant  aux  autres  conditions  renfermées  dans 
l'Acte  séparé  annexé  à  la  Convention  du  iri  juillet  1810. 

Persévérant  dans  les  vues  et  les  ojiiniuns  cprils  ont  manifestées  par  les 
dites  notes,  les  soussignés  croient  devoir  s'y  référer.  Ils  ne  peuvent  consi- 
dérer la  soumission  formellement  faite  par  Mehemed-Ali  que  comme  abso- 
lue, et  par  conséquent  la  question  turco-égvptienne  comme  terminée:  dès 
lors,  les  soussignés  ne  sauraient  admettre  la  supposition  que  ce  Pacha,  en 
reconnaissance  du  pardon  que  le  Sultan  a  daigné  lui  accorder  et  des  faveurs 
que  Sa  Hautesse  lui  a  conférées,  ainsi  qu'à  sa  famille,  ne  se  maintienne 
dans  les  bornes  de  l'obéissance  et  de  la  soumission,  (|ui  sont  les  conditions 
de  ce  pardon  et  de  ces  faveurs. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  (irande-Bretagne,  de 
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I8il  ^ypte,  comprise  dans  les  limites  connues.  J'ai  pris  aussi  la  résolution  de 
t'accorder.  sans  hérédité,  les  (jouvernements  du  Uarfour,  de  Nubie,  du 
Cordofan  et  du  Sennaar  avec  toutes  leurs  appartenances,  situés  en  dehors 
de  TEsypte.  J'ai  rendu  à  ce  sujet  une  Ordonnance  Impériale.  Tu  t'appli- 
queras donr,  par  suite  de  ton  habileté  et  de  ta  sagesse,  à  administrer  et  à 
faire  prospérer  c(*s  pays  conformément  à  Mes  instructions  pleines  d'équité, 
et  à  assurer  le  repos  et  le  bien-être  de  leurs  habitants.  Tu  soumettras  aussi 
à  Ma  Sublime  Porte  un  état  des  revenus  annuels  des  susdites  provinces. 

Les  incursions  que  les  troupes  ont  coutume  de  faire  de  temps  en  temps 
dans  les  villa;;es  des  pays  cinlessus  menlionnés,  el  par  suite  desquelles  les 
hommes  jeunes  et  vigoureux  pris  en  esclavage  restent  au  pouvoir  des  sol- 
dats en  payement  de  leur  solde,  entraînent  nécessairement  la  ruine  et  le 
dépeuplement  de  ces  contrées,  el  sont  contraires  à  Notre  Sainte  Loi  et  aux 
principes  de  l'équité.  Comme  donc  cet  usage,  ainsi  que  celui  de  reluire 
quelques-uns  des  susdits  captifs  à  la  condition  d'eunuques  sont,  sous  tous 
les  rapports,  contraires  à  Ma  volonté  souveraine,  et  qu'en  général  de  pareils 
actes  de  cruauté  répugnent  aux  principes  de  justice  et  d'humanité  que  J'ai 
hautement  proclamés  dès  Mon  avènement  au  Trône  impérial,  tu  avisenis 
avec  la  plus  grande  sollicitude  aux  moyens  de  les  prohiber  rigoureusement 
et  de  les  abolir  tout  à  fait. 

Tous  les  officiers,  soldats  el  autres  employés  qui  se  trouvent  en  Egypie,  à 
l'exrcplion  de  cerlains  individus  qui  s'y  sont  rendus  avec  Ma  llolle.  ayant  été 
gracieusement  amnistiés,  tu  leur  annonceras  à  tous  celle  heureuse  nouvelle. 

D'après  ce  qui  esl  dit  dans  l'autre  tirman  Impérial,  les  oHiciers  employés 
auprès  de  toi,  qu'il  s'agira  de  nommer  à  un  gra<le  supérieur  à  <»elui  deCo/- 
.4.7^m/ (adjudanl-major\  ik»  peuvent  être  nommés  qu'après  qu'il  en  aura 
été  rèléré  à  .Ma  Sublime  Porte.  Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  actuellement 
au  servies»  seront  conlirmés  dans  leurs  grades,  et  tu  auras  à  soumettre  à  Ma 
Sublime  Porte  une  liste  de  ces  ofliciers,  alin  que  l'on  puisse  expédier  leurs 
brevets  de  conlirmation. 

Ma  volonté  hnpériale  étant  que  tous  ces  divers  points  soienl  exécutés,  tu 
t'empresseras  rie  t'y  conformer  eNaclement.  et  c'est  à  ces  lins.  etc. 
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Nouyeaii  Firman  adressé  à  Meheined-Ali 
Paeha  d'Egypte 

remplaçant  celui  du  13  Février  1841 

{En  date  du  2  Rébiul-Akhir  1257  {23  Maii841,) 
(Traduction.  *) 

J'ai  eu  connaissance  de  la  soumission  que  tu  viens  de  témoigner,  ainsi 
que  dos  preuves  de  sincère  dévouement  et  d'obéissance  que  tu  viens  de 
donner  dans  Tinlérêt  de  Ma  personne  et  de  Mon  (îouvernemeni,  et  ces  dis- 
positions de  loyauté  et  de  droiture  ont  excité  Ma  satisfaction  Impériale. 

Le  zèle  et  l'habileté  qui  te  caractérisent,  ainsi  que  l'expérience  el  les 
connaissances  que  tu  as  acquises  dans  les  affaires  de  l'Egypte  pendant  ta 
longue  administration  de  cette  Province,  Me  font  espérer  que  tu  justifieras 
les  marques  de  faveur  el  de  confiance  que  J'ai  daigné  t'accorder;que  tu  t'en 
montreras  reconnaissant,  et  que  tu  employeras  tout  ton  zèle  pour  transmet- 
tre h  tes  descendants  les  qualités  qui  te  caractérisent. 

En  conséquence,  tu  es  confirmé,  avec  le  privilège  de  lliérédité  et  sous 
les  conditions  suivantes,  dans  le  Gouvernement  de  la  province  d'Egypte, 
dont  les  limites  restent  telles  qu'elles  ont  été  indiquées  dans  la  carte  qui  t'a 
été  transmise  par  Mon  Grand  Vizir  actuel,  et  qui  est  munie  de  son  cachet. 

Le  Gouvernement  de  l'Egypte  passera  désormais,  en  cas  de  vacance,  à  tes 
descendants  mâles  en  ligne  directe  et  de  l'aîné  à  l'atné,  et  Tinvestiture 
du  nouveau  Gouverneur  sera  faite  par  Ma  Sublime  Porte. 

Si,  par  suite  des  arrêîs  du  destin,  la  ligne  masculine  venait  à  s'éteindre. 
Ma  Sublime  Porte  devra,  en  ce  cas,  pourvoir  au  choix  d'une  autre  personne, 
pour  l'administration  de  cette  Province,  sans  que  les  enfants  mâles  issus 
de  la  ligne  féminine  aient  aucun  droit  à  faire  valoir  à  cet  égard. 

*  Cette  traduction  diffère  de  celle  donnée  par  Législation  Ottomane^  Vol.  Il,  p.  137. 
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tSM  (Juoique  les  (îoiiverneurs  de  TE^'yple  aient  obtenu  le  privilège  de  l'hé- 
réilité,  ils  seront,  en  ce  qui  regarde  le  grade  et  la  préséance,  sur  le  même 
pie<l  que  tous  les  autres  Vizirs  de  Ma  Sublime  Porte,  qui  les  traitera  à  l'égal 
(le  ceux-ci,  et  qui,  dans  sa  correspondance,  oniploira  vis-à-vis  <reux  les 
mêmes  formes  et  les  mêmes  titres  usités  pour  tout  Vizir. 

Toutes  les  dispositions  légales  de  notre  UatliSchénf  de  Gul-liané.  qui 
consacrent  la  sécurité  complète  de  la  vie.  des  biens  et  de  l'honneur  d'un 
chacun,  seront  <»\écutoires  dans  la  Province  d'Egypte,  où  seront  aussi  com- 
plètement mis  à  exécution  tous  les  tr.iités  conclus  ou  à  conclure  entre  Ma 
Sublime  Porte  et  les  Puissances  étrangères. 

Tous  les  règlements  administratifs  faits  ou  à  faire  par  Ma  Sublime  Porte 
seront  également  appliqués  à  ladite  province,  suivant  les  exigences  de  la 
localité  et  les  principes  de  la  justice. 

Tous  les  imj)6ts  et  autres  revenus  seront  perçus  en  Egypte  en  Mon  nom 
Impérial,  et  comme  les  habitants  de  cette  province  font  aussi  partie  des  su- 
jets de  Mon  Empire,  les  dîm(»s  et  tous  les  .mires  droits  quelconques  y  se- 
ront adaptés  aux  principes  «rèqnilè  qui  «lirigent  Ma  Sublime  Porte,  afin  que 
ces  habitants  n'aient  jamais  à  souffrir  d'aucun  acte  d'oppression  ou  de  vexa- 
tion. 

On  aura  soin  de  payer  en  son  temps  le  tribut  annuel  qui  sera  prélevé  sur 
les  droits  de  douane,  de  capilalion,  dédîmes  et  autres  n'venus  et  produits 
de  l'Egypte,  et  dont  le  chiffre  est  indiqué  dans  un  firman  Impérial  séparé 

Les  vivres  et  autres  objets  (|nel('nni|U(N  (|ue.  d'après  un  usage  pratiqué 
jusqu'ici,  TEgypte  expédiait  annuellement  en  nature  aux  deux  Villes  Sain- 
tes, continueront  à  être  intégralement  envoyés,  comme  par  le  passé,  à  cha- 
cune de  ces  deux  destination^. 

Ma  Sublime  Porte  ayanl  résolu  d'améliorer  la  monnaie,  qui  est  la  base 
d<*s  transactions  publiques,  et  <!<'  ré'-iler  celte  branche  de  façon  à  ren<lre  dé- 
soruïais  imjîossible  toute  altération  dans  le  titre  et  tnule  variation  dans  la 
valeiu*.  les  monnaies  d'or  el  dar^eul  (jui.  avec  Ma  permission  siMiverainc. 
seront  ballues  en  Egypte  (Mi  Mon  nom  Impérial,  devront  être  égales  à  celles 
d'ici,  tant  pour  le  titre  et  la  valeur  <pie  pour  la  forme  et  le  module. 

18,tH)0  hommes  de  trou|)essuflisanl  en  temps  de  paix  pour  la  garde  inté- 
rieure de  l'Egypte,  il  ne  s<Ta  pas  permis  «le  dépasser  ce  chitTre  :  mais  les 
forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  n'ayant  été  organisées  que  pour  le  ser- 
vice de  Ma  Sublime  Porte,  il  sera  loisible,  en  temps  de  guerre,  d'en  aug- 
menter le  nombre  autant  (|ue  Mon  riouvernement  le  jugera  convenable. 

Les  soldats  emfdoyés  dans  les  autres  parties  de  Mon  Empire  étant,  d'après 
le  système  a<lopté.  remplacés  après  cin(|  ans  de  service,  il  ertt  été  néces 
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saire  que  ce  système  frtt  aussi  observé  en  Egypte  :  mais  on  se  conformera,     1841 
pour  la  durée  du  service  militaire  dans  ce  pays,  aux  dispositions  naturelles 
des  habitants  et  aux  principes  de  la  justice. 

On  enverra  chaque  année  à  Ma  Capitale  iOO  soldats  pour  y  relever  une 
portion  de  ceux  qui  y  seront  de  service. 

Les  insignes  des  divers  grades  et  les  drapeaux  des  troupes  employées  en 
Egypte  ne  varieront  en  rien  de  ceux  des  autres  troupes  de  Ma  Sublime 
Porte  ;  de  même,  les  insignes  des  divers  grades  des  oniciers  de  la  flotte 
Egyptienne  et  les  pavillons  des  armements  de  cette  même  (lotte,  seront 
également  conformes  à  ceux  d'ici. 

Les  (îouverneurs  de  l'Egypte  pourront  choisir  et  nommer  les  ofliciers  de 
terre  et  tie  mer  jusqu'au  grade  de  colonel.  (Juant  aux  grades  supérieurs,  tels 
que  généraux  de  brigade  et  de  division,  ils  ne  pourront  être  conférés  qu'avec 
Ma  permission  impériale,  qu'on  devra  indispensablement  solliciter. 

Les  Gouverneurs  de  TEgypte  ne  pourront  désormais  construire  aucun 
bâtiment  de  guerre,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  ex- 
presse de  Mon  Gouvernement. 

Le  privilège  de  l'hérédité  étant  attaché  à  chacune  des  conditions  énon- 
cées plus  haut,  la  non-exécution  de  l'une  d'elles  entraînerait  le  retrait  et 
la  suppression  de  ce  privilège. 

Telle  étant  Ma  volonté  Impériale,  toi  et  tes  descendants  sachez  apprécier 
cette  faveur  souveraine  :  exécute  scrupuleusement  les  conditions  qui  te 
sont  posées  :  veille  à  la  sftreté  et  au  repos  des  habitants  de  l'Egypte,  en  les 
préservant  en  chaque  cinîonstance  de  toute  tyrannie  et  oppression,  évite 
tout  acte  contraire  à  ces  dispositions,  et  soumets  successivement  à  la  con- 
naissance et  à  Tapprobation  de  Ma  Sublime  Porte  les  affaires  importantes 
de  ces  contrées-là. 

C'est  à  cet  effet  que  le  présent  flrman  de  haute  dignité,  sur  lequel  J'ai 
émargé  Mon  Hatli  Sc/i^n/ Impérial,  est  émané  et  qu'il  t'est  envoyé  par  l'en- 
tremise de  Saïd  Muhib  (dont  puisse  la  dignité  augmenter),  un  des  princi- 
paux fonctionnaires  de  Ma  Sublime  Porte  et  actuel  Ministre  de  la  Justice 

Lorsque  ces  dispositions  te  seront  connues,  mets  tous  tes  soins  à  t'y  con- 
former. 

Le  2  Rébi-ul-Akhir  1257  (2*1  Mai  1841). 
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NO  119. 

Firman  adressé  à  Mehemed  Ali  Paeha  d'Egypte 
relativement  an  (ribnt 

En  flate  du  l>  Rm-ulAkhir  tiffl  [23  Mai  1841). 

(Traduction.) 

Le  Gouvernemcnl  «le  rEsyplo  nvec  le  privilège  de  l'hérédité  ayant  été  con- 
nnné  à  vous.  Mon  zélé  Vizir,  à  des  conditions  déllnitives  contenues  dans 
Mon  autre  (irman  Impérial,  il  est  de  Ma  volonté  souveraine  que,  sur  les 
droits  de  douane,  de  dîme  et  de  capitation  ainsi  (luesur  les  autres  revenus 
de  ladite  province,  vous  payiez  ;i  Ma  Snhiime  Porte  un  tribut  annuel  de 
8().(KK)  hourst^s  :  et  (]ue,  |)our  que  le  chiffre  de  ce  tribut  n'ait  pas  à  souffrir 
de  la  variation  des  valeurs  monétaires,  lesdites  8tKO0U  bourses,  calculées 
au  taux  de  la  piastre  forte  «l'Espa^Mie  qui  a  murs  en  Ej^ypte,  soient  annuel- 
lement payées  on  en  piastres  fortes  en  nature,  ou  bien  en  autres  m<mnaies 
pour  la  contre-valeur  de  ces  piastres  fortes. 

Tels  étant  .Mes  ordres  souverains  à  cet  effet.  J'entends  (pie  vous  vous  y 
conformiez  avec  soin  et  attention,  et  le  présent  lirm.m  Impérial  est  expres- 
sément éman«'»el  expédié  pour  vous  les  faire  dilij^emment  connaître. 

Lorsque  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  «lispositions,  vous  mettrez 
tout  votre  zèle  à  a;,nr  en  conlormité.  et  vous  aurez  soin  de  verser  en  son 
temps  à  Mon  trésor  Impérial  ledit  tribut. 


NO  120. 
Convention  eommorciiile  avec  la  Toscane. 

Signée  à   Constantinnple  le   7  Juin   1841    (77  Rébi-ul-Akhir  I237)> 

Texte  identique  à  celui  du  Traité  de  commerce  conclu  avec  la  Sardalgae  !•  2  «epumbrê 
I83tt.  (Voir  Textes  N^  Wl,  p.  283.) 
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NO  121. 

Firman  adressé  aux  Autorités  de  Jérnsalem 
eu  favenr  des  Grecs,  Arméniens  et  Catholiques. 

En  date  du  30  Juin  18 il  (7  DJérnazi-ul-Etoel  1251). 

L'exercice  du  culte  relij^ieux  et  autres  cérémonies  des  chrétiens  qui  se 
trouvent  en  Syrie  et  autres  pays  environnants  ayant  de  tout  temps  été  auto- 
risé par  la  Loi  sainte.  J'ai  daij^'né  ordonner  que  lesdits  chrétiens  fussent 
confirmés  à  l'avenir  dans  la  jouissance  des  immunités  et  privilèges  qui  leur 
étaient  accordes  en  vertu  des  diplômes  et  firmans  Impériaux  avec  hatti 
jffA^ri/ expédiés  tant  de  la  part  des  Sultans  Mes  prédécesseurs  et  de  feu  Mon 
Auguste  Père,  de  glorieuse  mémoire,  que  de  Ma  part  Impériale  ;  que  lorsque 
leurs  religieux  ou  les  supérieurs  de  leurs  monastères  recourront  aux  tribu- 
naux, ou  qu'ils  voudront  porter  plainte  de  quelque  vexation  commise  à  leur 
égard,  les  Juges  et  autres  Autorités  n'en  exigent  pas  un  sou,  et  ne  se  per- 
mettent en  quoi  que  ce  soit  aucun  acte  repréhensible  d'injustice,  de  despo- 
tisme ou  d'abus  d'autorité:  (pie  l'on  doive  référer  à  Ma  Sublime  Porte 
Texamen  rigoureux  et  basé  sur  l'équité  de  tout  dilîérend  qui  pourrait  à 
l'avenir  surgir  entre  eux  à  cet  égard,  et  dont  l'aplanissemenl  sur  les  lieux 
mêmes  paraîtrait  difficile:  que  leurs  religieux,  leurs  monastères  et  leurs 
églises  doivent  jouir,  comme  de  tout  temps,  d'une  parfaite  protection  et 
assistance,  et  qu'ils  doivent  être  garantis  de  toute  tracasserie,  injustice, 
vexation  ou  lésion  :  qu'on  ne  doive  se  permettre  aucun  abus  d'autorité, 
contestation  ou  chicane  qui  portait  atteinte  à  leurs  privilèges  et  aux  immu- 
nités accordées  déjà  à  leurs  Kglises  et  Monastères,  et  dont  la  jouissance  leur 
est  pleinement  conllrmée  :  que  les  religieux  (irecs.  Arméniens  et  Catholiques, 
doivent  absolument  éviter,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  de  renouveler, 
en  se  taisant  mutuellement  des  avanies  grandes  ou  petites,  les  anciennes 
disputes  qui  avaient  lieu  de  temps  en  temps  entre  eux  au  sujet  des  Eglises 
et  des  Oratoires  spécialement  alïectés  à  chacun  de  ces  rites  par  les  hatli 
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NO  115. 
€oiivenlion  foinmerciale  hver  le  Danemark 

.S'fV/H'V  à  Cn,txtanti'i'i/)l<-  h  l'"  Moi  18  tl  (9  lii'hi-td-Ewel  fjôl). 

Te.rle  iileiitii/ur  à  relui  ilii  Tniilé  df  r.omuifrrp  ronrhi  nrtr  la  Sardaigiie  U 
'  ne/ttembri'  IHH9.  {  Voir  terte  n"  01.  p.  l'S.i.  i 


NO  116. 

\ole  adressée  par  les  Pléiiipoleiiliaires 

des  Cours  alliées  réunies  en  Conférence  à  Londres 

à  TAnihassadeur  OUonian 

En  fiatr  tfn  lo  Mai  is  U . 


Lrs  snii^simirs.  IMriiipnlciili.'iiiT^  ilrsdonr.N  d" Aniric-lir.  «le  \n  (inuhli'-Bro- 
la;4ii(\  «Ir  INiissr  cl  il(»  |{ii>sir  nul  ni  riioiiiMMii*  ilr  rctM^voir  ki  Note  eu  ilate 
«hii7  avril,  par  lat|nrlk'  Smi  Kxct'IlciKT  (Ihrkih  KlïcMiili,  on  leur  coinmuni- 
<)(iaii(  les  instriirtions  (Innl  il  vi(Mit  «l'cHrr  inuiii.  a  hien  vnnin  en  appeler  au 
concours  «les  Puissances  Allices.  alin  «Taplaiiir  les  difliculN's  qui  se  sonl 
élevées  relalivcineul  a  rinleiprélalimi  de  ipicl(|ucs-uues  des  disposilions 
cnnl(Mnies  «lans  les  liinians  émanés  le  i:^  léviienlernier  au  sujel  de  Tarran- 
liîemenl  «lélinilif  des  alTaires  de  rKjJTvpte. 
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Les  dispositions  à  regard  desquelles  Id  Sublime  Porte  a  désiré  connaître     i84l 
l'avis  des  quatre  Cours  Alliées  se  réduisent  nommément  aux  trois  iwinLs 
suivants: 

1°  La  question  de  l'hérédité  : 
2»  La  fixation  du  tribut  : 
3<>  Les  promotions  militaires. 

Les  règles  générales  qui  servent  h  résoudre  ces  trois  questions  ont  été 
déterminées  en  principe  par  la  Convention  que  la  Sublime  Porte  a  conclue 
le  15  juillet  1840  avec  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie;  c'est  donc  aux  principes  basés  sur  cette  transaction 
que  les  soussignés  ont  cru  devoir  se  référer  dans  les  communications  qu'ils 
ont  eu  l'honneur  d'adresser  successivement  à  M.  l'Ambassadeur  Ottoman, 
nommément  dans  leurs  notes  du  30  janvier  et  13  mars.  En  se  fondant  sur 
la  même  base,  les  soussignés,  pour  répondre  au  <lésir  exprimé  pat  Son  Ex- 
cellence Chékib  ElTendi,  s'empressent  de  lui  offrir  les  éclaircissements  sui- 
vants: 

i^  La  question  de  rhérédité.  Le  Sultan,  en  réalisant  l'intention  que  Sa 
Hautesse  avait  manifestée  dès  l'origine  de  la  crise  du  Levant,  a  formelle- 
ment annoncé  la  détermination  de  conserver  héréditairement  l'administra- 
tion du  Pachalik  d'Egypte  dans  la  famille  de  Mehemed-Ali,  tant  que  celui- 
ci  et  ses  descendants  se  rendront  dignes  de  cette  faveur,  en  remplissant 
Qdèlement  les  conditions  qui  y  sont  attachées.  Ce  principe  légalement  posé 
par  rautorité  souveraine  du  Sultan,  il  ne  reste  qu'à  régler  le  mode  d'après 
lequel  le  poste  de  Gouverneur  de  l'Egypte  sera  transmis  d'un  membre  de  la 
famille  de  Mehemed-Ali  à  l'autre  ;  or,  il  a  été  établi  que  cette  transmission 
se  fera  au  moyen  de  Tinvestiture  que  le  Sultan  accordera  au  nouveau  titu- 
laire :  c'est  d'accord  avec  ce  princifie  que  Sa  Hautesse,  en  réintégrant  Me- 
heme<l-Ali  dans  ses  fonctions  de  Gouverneur  d'Egypte,  a  daigné  lui 
adresser  le  llrman  du  13  février.  L)e  plus,  par  une  disposition  spéciale  que 
le  Sultan  a  cru  devoir  communiquer  à  ses  alliés,  ce  Souverain  a  dispensé 
Mehemed-Ali  de  se  rendre  à  Constantinople  pour  recevoir  dans  cette  Capi- 
tale l'investiture  de  son  Pachalik,  et  en  même  temps  Sa  Hautesse  a  daigné 
déclarer  qu'EUe  dispenserait  également  Ibrahim  Pacha  de  se  rendre  à  Cons- 
tantinople. lorsqu'il  serait  appelé  à  remplacer  Mehemed-Ali  dans  les  fonc- 
tions de  Pacha,  et  que  le  Qrman  d'investiture  lui  serait  envoyé  alors  en 
Egypte. 

En  adoptant  cette  disposition  telle  qu'elle  a  été  communiquée  aux  Cours 
Alliées,  la  Sublime  Porte  a  indiqué  Elle-même  le  mode  d'après  lequel  Sa 
Hautesse  se  proposait  de  pourvoir  à  l'administration  du  Pachalik  d'Egypte, 
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1841  héréditairement  dans  la  famille  de  Mehemed-Ali.  D'après  ce  mode,  et  con- 
formément aux  usages  établis  dans  l'Empire  Ottoman,  c'est  donc  Ibrabifn 
Pacha  qui.  à  titre  de  plus  â«é  dans  la  famille,  se  trouve  éventuel lenient  ap- 
pelé à  succédera  Meliemrd-Ali  dans  le  poste  de  (Gouverneur  de  TEgypte.  En 
vertu  de  la  même  rè<;le.  le  plus  <i;;é  de  la  famille  après  Ibrahim  Pacha  sera 
considéré  comme  destiné  à  remplacer  Ibrahim  dans  la  charge  de  (louver- 
neur  du  Pachalik  d"Egy|>te. 

Telle  a  été  la  règle  générale  que  les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées 
regardent  comme  la  mieux  atlaptée  aux  intérêts  de  la  Sublime  Porte  et  la 
plus  analogue  aux  usages  établis  dans  l'Empire  Ottoman. 

En  répondant  ainsi  à  l'appel  que  Son  Excellence  l'Ambassadeur  Ottoman 
vient  de  leur  adresser,  d'ordre  «le  son  Gouvernement,  ils  ont  cru  devoir 
constater  que  la  nomination  au  poste  de  (iouverneur  d'Egypte  appartient 
exclusivement  à  Sa  Hautesse:  que  ce  droit  s'exerce  et  se  manifeste  chaque 
fois  par  Tinvestiture  conférée  au  nouveau  titulaire  :  entin,  que  cette  inves- 
titure accordée  |)ar  l'autorité  souveraine  constitue  le  titre  en  vertu  duquel 
chaque  nouveau  (iouverneur  sera  appelé  à  administrer  l'Egypte  au  nom  de 
Sa  Hautesse  comme  une  province  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire  Ot- 
toman. 

±'  La  fi.iation  tlu  trihnt.  L'Acte  séparé,  annexé  à  la  Convention  du  15  juil- 
let, n'a  point  statué  sur  la  quotité  du  tribut  :  il  a  posé  seulement  en  principe 
que  le  tribut  serait  payé  annuellement  à  la  Porle:  qu'il  serait  proportionné 
à  l'étendue  du  territoire  dont  l'administration  serait  confiée  à  Mehemed- 
Ali  :  qu'à  condition  du  payement  mjnliir  du  tribut,  le  Pacha  d'Egvpte 
percevrait,  au  nom  du  Sultan  et.  comme  délégué  de  Sa  Hautesse,  les  taxes 
et  impfHs  légalement  établis,  enliii.  que.  moyennant  la  |)erception  de  ces  im- 
pcHs.  le  Pacha  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  civile  et 
militaire  dudit  Pachalik. 

Kn  rajipelant  ici  ces  disp^Ksilions  établies  en  principe  |>ar  la  Convention 
du  lo  juillet,  les  Plénipolenliaires  des  Cours  signataires  de  cette  transac- 
tion croiraient  rlépasser  les  limites  de  leius  allributions,  s'ils  émettaient 
une  opinion  décisive  sur  le  montant  du  tribut,  question  financière  relative 
A  l'administration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  que  les  soussignés, 
ainsi  cpiils  l'ont  déjà  exprimé  tians  leur  note  du  l.'i  mars,  ne  regardent 
|)oint  comme  étant  de  leur  ressort  :  de  plus,  ne  possédant  pas  des  données 
statistiques  nécessaires  pour  servir  de  base  à  un  jugement  solide  sur  les 
ressources  linancières  de  l'Egypte,  ils  ne  sauraient  prononcer  aucun  avis 
sur  la  (|uolilé  du  reveini  annuel  qu(»  le  trésor  de  la  Sublime  Porte  peut  re- 
tirer de  cette  Province.  Néanmoins,  pour  satisfaire,  autant  qu'il  est  en  leur 
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pouvoir,  au  vœu  exprimé  par  Son  Excellence  Ghékib  Efendi  au  nom  de  la  *84 
Sublime  Porte,  ils  croient  devoir  émettre  l'idée  qu'au  lieu  d'affecter  au  tri- 
but à  payer  par  le  Pacha  une  partie  proportionnée  du  revenu  brut  de  TE- 
Sypte,  il  serait  préférable,  dans  Tinlérét  bien  <»ntendu  de  la  Porle.  dedéter- 
terminer  le  cbiffre  du  tribut  par  une  somme  lixe.  ce  qui  assurerait  au  Trésor 
de  Sa  Hautesse  une  recette  positive.  Toutefois,  vu  que  les  bases  d'a|)rès 
lesquelles  le  montant  de  cette  somme  s(Tait  déterminé  pourraient  être  su- 
jettes à  varier  par  la  suite  des  leinps,  il  serait  peut-être  utile  que»  le  montant 
nominal  de  ladite  somme  l'iU  soumis  à  révision,  à  l'expiration  d'une  certaine 
époque. 

IV*  Les  promotions  miliUiircs.  l/arl.  Ode  l'Acte  séparé  de  la  (Idnvention 
du  15  juillet  porte  «  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  (ïiilretenir 
le  Pacha  d'Egypte,  faisant  partie  des  forces  de  l'Empire  Ottoman,  seraient 
toujours  considérées  comm(*  entretenues  |)()ur  le  service  de  TEtat  »>.  D'après 
ce  principe,  les  forces  militaires  em|>Ioyées  en  E^^ypte  étant  celles  de  Sa 
Hautesse,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  n'obtiendront  leur  avancement 
qu'en  vertu  de  l'autorité  seule  du  Sultan,  à  qui  appartiennent  l'armée  et  la 
flotte  Ottomane:  en  partant  de  ce  principe,  qui  est  <rune  application  géné- 
rale, les  soussij,'nés  ne  sauraient  attacher  qu'une  importance  secondaire  à 
la  difficulté  qui  s'est  élevée  relativement  à  la  (|uestion  des  promotions  mi- 
litaires en  Egypte;  c'est  au  Sultan  qu'il  appartient  de  déléguer  à  cet  égard 
lespouvoirsquil  jugera  nécessaire  de  conlîer  aux  Gouverneurs  de  l'Egypte, 
en  se  réservant  d'étendre  ou  de  restreindre  ces  pouvoirs,  selon  que  l'expé- 
rience et  les  besoins  du  service  pourront  en  démontrer  l'opportunité. 

Si,  dans  la  présente  note,  les  soussignés  ont  cru  devoir  borner  leurs 
observations  aux  trois  points  mentionnés,  c'est  que,  par  leurs  notes  col- 
lectives du  IM)  janvier  et  du  i^  mars,  et  par  le  Protocob*  du  •>  mars,  ils  ont 
déjà  prononcé  leur  jugement  (|uant  aux  autres  conditions  renfennées  dans 
l'Acte  séparé  annexé  à  la  Convention  du  M\  juillet  ISiO. 

Persévérant  dans  les  vues  et  les  opinions  qu'ils  ont  manifestées  par  les 
dites  notes,  les  soussignés  croient  devoir  s'y  référer.  Ils  ne  peuvent  consi- 
dérer la  soumission  formellement  faite  par  Mehemed-Ali  que  comme  abso- 
lue, et  par  conséquent  la  question  turco-égyptienne  comme  terminée;  dès 
lors,  les  soussignés  ne  sauraient  admettre  la  supposition  que  ce  Pacha,  en 
reconnaissance  du  pardon  que  le  Sultan  a  daigné  lui  accorder  et  des  faveurs 
que  Sa  Hautesse  lui  a  conférées,  ainsi  qu'à  sa  famille,  ne  se  maintienne 
dans  les  bornes  de  l'obéissance  et  de  la  soumission,  qui  sont  les  conditions 
de  ce  pardon  et  de  ces  faveurs. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Crande-Bretagne.  de 
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1841  Prusse  et  de  Russie,  en  communiquant  ces  observations  à  Son  Excellence 
Chékib  ElTen<li.  Tinvilent  à  vouloir  bien  les  porter  a  la  connaissance  de  Sa 
Cour,  comme  devant  servir  de  complément  au  contenu  de  leur  note  collec- 
tive du  V'I  mars  dernier. 

I^s  soussignés  saisissent  cette  occasion  |N)ur  offrir  à  Son  Excellente 
Chékib  Effendi  les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Forei^m  Office,  le  10  mai  18il. 

I  Silène)     ESTERHAZY,  Nei'mann. 

Palmekston. 

HULOW. 

Hkinnow. 


NO  117. 

Déclaration  des  Roprésentants 

de  r.Votriche,  de  la  (ira 'de-Bretagne,  de  Prusse  el  de  Rossie 

approuvant  le  projet 

du  nouveau  firmnn  dlovistiture  de  Mehemed  Ali  Pacha 

Fait  a  Emirghian  lès-Constantiyiople,  le  23  yfai  Î84i, 

Nous  sonssi^Miés,  H(»présenlants  des  quatre  Puissances  alliées  de  la  Sn- 
hlime  Pnrie.  déclarons  à  sa  dem;nnl(»  eN|iresse.  qu'ayant  pris  connaissance 
du  nouveau  projet  du  Kirman  d*invc>liiun^  à  envoyer  au  Pacha  d'Esypie. 
Mehemrd  Ali  Pachii.  nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui  nous  ait  paru  devoir 
donner  lieu  à  une  objection  quelconque  de  noire  part,  el  qu'il  ne  nous  reste 
plus,  en  conséquence  rien  à  lui  demander  si  ce  n'est  (lu'Elle  fasse  parvenir 
ce  Firman  j  son  arlresse  h»  plus  proinplement  possible. 

Fait  à  Kniirfihian.  à  l'IhMel  de  Son  Excellence  le  .Ministre  des  Affaires 
Elranj^ères  de  la  Sublime  Porte.  Melienied  Rifeal  Pacha,  ce  iSÎ  Mai  18M. 

(Sij^né)    Stlrmer. 

PONSONBY. 

KcEMUSMAlirk 

TiTOW. 
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NO  118. 

Nouyean  Firman  adressé  à  Neheined-Ali 
Pacha  d'Egypte 

remplaçant  celui  du  13  Février  1841 

{En  date  du  2  Rébi-uUAkhir  i257  {23  Maii841,) 
(Traduction.  *) 

J'ai  eu  connaissance  do  la  soumission  que  tu  viens  de  témoigner,  ainsi 
que  des  preuves  de  sincère  dévouement  et  d'obéissance  que  tu  viens  de 
donner  dans  l'intérêl  de  Ma  personne  et  de  Mon  Gouvernement,  et  ces  dis- 
positions de  loyauté  et  de  droiture  ont  excité  Ma  satisfaction  Impériale. 

Le  zèle  et  l'habileté  qui  te  caractérisenl,  ainsi  que  l'expérience  et  les 
connaissances  que  tu  as  acquises  dans  les  affaires  de  l'Egypte  pendant  ta 
longue  administration  de  cette  Province,  Me  font  espérer  que  tu  justifieras 
les  marques  de  faveur  et  de  conllance  que  J'ai  daigné  t'accorder  ;  que  tu  t'en 
montreras  reconnaissant,  et  que  lu  employeras  tout  ton  zèle  pour  transmet- 
tre à  tes  descendants  les  qualités  qui  te  caractérisent. 

En  conséquence,  tu  esconllrmé,  avec  le  privilège  de  Tliérédilé  et  sous 
les  conditions  suivantes,  dans  le  Gouvernement  de  la  province  d'Egypte, 
dont  les  limites  restent  telles  qu'elles  ont  été  indiquées  dans  la  carte  qui  fa 
été  transmise  par  Mon  Grand  Vizir  actuel,  et  qui  est  munie  de  son  cachet. 

Le  Gouvernement  de  l'Egypte  passera  désormais,  en  cas  de  vacance,  à  tes 
descendants  mâles  en  ligne  directe  et  de  l'aîné  à  Tatné,  et  Tinvestiture 
du  nouveau  Gouverneur  sera  faite  par  Ma  Sublime  Porte. 

Si,  par  suite  des  arrè!s  du  destin,  la  ligne  masculine  venait  à  s'éteindre. 
Ma  Sublime  Porte  devra,  en  ce  cas,  pourvoir  au  choix  d'une  autre  personne, 
pour  l'administration  de  cette  Province,  sans  que  les  enfants  mâles  issus 
de  la  ligne  féminine  aient  aucun  droit  à  faire  valoir  à  cet  égard. 

*  Cette  traduction  diffère  de  celle  donnée  par  Législation  Ottomanf,  Vol.  Il,  p.  137. 
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841  (Juoique  les  Gouverneurs  de  IH^yple  aient  obtenu  le  privilège  de  Hié- 
rédité,  ils  seront,  en  ce  qui  regarde  le  grade  et  la  préséance,  sur  le  même 
pii*<l  que  tous  les  autres  Vizirs  de  Ma  Sublime  Porte,  qui  les  traitera  à  l'égal 
<le  ceux-ci,  et  qui.  dans  sa  correspondance,  emploira  vis-à-vis  d'eux  les 
mêmes  formes  et  les  mêmes  titres  usités  pour  tout  Vizir. 

Toutes  les  dispositions  légales  de  notre  JfattiSchérif  de  Gul-hané.  qui 
consacrent  la  sécurité  complète  de  la  vie.  des  biens  et  de  Tbonneur  d'un 
cliacun,  seront  exécutoires  dans  la  Province  d'Egypte,  où  seront  aussi  com- 
plètement mis  à  exécution  tous  les  traités  (*onclus  ou  à  conclure  entre  Ma 
Sublime  Porte  et  les  Puissances  étrangères. 

Tous  les  règlements  administratifs  faits  ou  à  faire  par  Ma  Sublime  Porte 
seront  également  applicjués  à  ladite  province,  suivant  les  exigenc<?s  de  la 
localité  et  les  principes  de  la  justice. 

Tous  les  im|)ôts  et  autres  revenus  seront  perçus  en  Egypte  en  Mon  nom 
Impérial,  et  comme  les  habitants  de  cette  province  font  aussi  partie  des  su- 
jets de  Mon  Empire,  les  dîmes  et  tous  les  nutres  droits  quelconques  y  se- 
ront adaptés  aux  principes  <rêqiii!ê  qui  dirigent  Ma  Sublime  Porte,  afin  que 
ces  habitants  n'aient  jamais  à  soulîrir  d'aucun  acte  d'oppression  ou  de  vexa- 
lion. 

On  aura  soin  de  payer  en  son  temps  le  tribut  annuel  qui  sera  prélevé  sur 
les  droits  de  douane,  de  rapilalion,  de  dîmes  et  autres  revenus  et  produits 
de  TEgypte.  et  dont  le  chilïre  est  indiqué  dans  un  (irman  Impérial  séparé. 

Les  vivres  et  autres  objets  quelcniKpns  que.  d'après  un  usage  pratiqué 
jusqu'ici,  TEgypte  expédiait  annuellement  en  nature  aux  <leux  Villes  Sain- 
tes, continueront  à  être  inlégralrment  envoyés,  comme  par  le  passé,  à  cha- 
cune de  ces  deux  destination^. 

Ma  Sublime  Porte  ayant  résolu  d'améliorer  la  monnaie,  qui  est  la  base 
des  transactions  ])ubliqnes.  et  <le  réiiler  cette  branche  de  façon  à  rendre  dé- 
sormais impossible  toute  altération  (ians  le  litre  et  toute  variation  dans  la 
valeur,  les  monnaies  d'or  et  d'ari:eiit  qui.  avec  Ma  permission  souveraine, 
seront  battues  en  Egypte  en  Mon  nom  Impérial,  devront  être  égales  à  celles 
d'ici,  tant  f)our  le  titre  et  la  valeur  <|ue  pour  la  forme  et  le  module. 

18,()00  hommes  de  troupes  suffisant  en  temps  d(»  |)ai\  pour  la  garde  inté- 
rieure de  l'Egypte,  il  ne  sera  pas  permis  <le  dépasser  ce  chiffre  :  mais  les 
forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  n'ayant  été  organisées  que  pour  le  ser- 
vice de  Ma  Sublime  Porte,  il  sera  loisible,  en  temps  de  guerre,  «l'en  aug- 
menter le  nombre  autant  rpie  Mon  fiouvernement  le  jugera  convenable. 

Les  soldats  employés  dans  les  autres  parties  de  Mon  Empire  étant,  d'après 
le  système  adopté,  remplacés  après  cinq  ans  de  service,  il  eût  été  néces- 
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saire  que  ce  système  frtl  aussi  observé  en  Egypte  :  mais  on  se  conformera,     1841 
pour  la  durée  du  service  militaire  dans  ce  pays,  aux  dis|)ositions  naturelles 
des  habitants  et  aux  principes  de  la  justice. 

On  enverra  chaque  année  h  Ma  Capitale  400  soldats  |)our  y  rehwer  une 
portion  de  ceux  qui  y  seront  de  service. 

Les  insignes  des  divers  grades  et  les  drapeaux  des  troupes  employées  en 
Egypte  ne  varieront  en  rien  de  ceux  des  autres  troupes  de  Ma  Sublime 
Porte  :  de  même,  les  insignes  des  divers  grades  des  olïiciers  de  la  flotte 
Egyptienne  et  les  pavillons  des  armements  de  cette  même  flotte,  seront 
également  conformes  à  ceux  d'ici. 

Les  Gouverneurs  de  l'Egypte  pourront  choisir  et  nommer  les  ofllciers  de 
terre  et  <le  mer  jusqu'au  grade  de  colonel.  Quant  aux  grades  supérieurs,  tels 
que  généraux  de  brigade  et  de  division,  ils  ne  pourront  être  conférés  qu'avec 
Ma  permission  impériale,  qu'on  devra  indispensablement  solliciter. 

Les  Gouverneurs  de  l'Egypte  ne  pourront  désormais  construire  aucun 
bâtiment  de  guerre,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  ex- 
presse de  Mon  Gouvernement. 

Le  privilège  de  l'hérédité  étant  attaché  à  chacune  des  conditions  énon- 
cées plus  haut,  la  non-exécution  de  l'une  d'elles  entraînerait  le  retrait  et 
la  suppression  de  ce  privilège. 

Telle  étant  Ma  volonté  Impériale,  toi  et  tes  descendants  sachez  apprécier 
celle  faveur  souveraine:  exécute  scrupuleusement  les  conditions  (jui  te 
sont  posées  ;  veille  à  la  sûreté  et  au  repos  des  habitants  de  TEgypte,  en  les 
préservant  en  chaque  circonstance  de  toute  tyrannie  et  oppression,  évite 
tout  acte  contraire  à  ces  dispositions,  et  soumets  successivement  à  la  con- 
naissance et  à  Tapprobation  de  Ma  Sublime  Porte  les  affaires  imporlanles 
de  ces  contrées-là. 

C'est  à  cet  effet  que  le  présent  flrman  de  haute  dignité,  sur  lequel  J'ai 
émargé  Mon  Hatti  Sc^^n/ Impérial,  est  émané  et  qu'il  t'est  envoyé  par  l'en- 
tremise de  Saïd  Muhib  (dont  puisse  la  dignité  augmenter),  un  des  princi- 
paux fonctionnaires  de  Ma  Sublime  Porte  et  actuel  Ministre  de  la  Justice. 

Lorsque  ces  dispositions  te  seront  connues,  mets  tous  tes  soins  à  t'y  con- 
former. 

Le  2  Rébi-ul-Akhir  1257  (23  Mai  1841). 
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NO  119. 

Firman  adressé  à  Nehemed  Ali  Paeha  d'Egypte 
relativemenl  an  tribut 

En  date  du  2  Rm-ulAkhir  1957  (23  Mai  i84l}, 

<Tra<luotion.) 

Le  Gouvernement  <le  l'Egypte  avec  le  privilèj^e  de  l'Iiérédité  ayant  été  con- 
firmé à  vous.  Mon  zélé  Vizir,  ù  des  conditions  délinitives  contenues  dans 
Mon  autre  flrman  Impérial,  il  est  de  Ma  volonté  souveraine  que,  sur  les 
droits  de  douane,  de  dîme  et  de  capitalion  ainsi  que  sur  les  autres  revenus 
de  ladite  province,  vous  payiez  à  Ma  Snl)lime  Porte  un  tribut  annuel  de 
80.00()  bourses  :  et  (|ue,  pour  que  le  chiffre  de  ce  tribut  n'ait  pas  à  souffrir 
de  la  variation  des  valeurs  monétaires,  lesdiles  80,000  bourses,  calculées 
au  taux  de  la  piastre  forte  d"lîlspa«,'ne  qui  a  cours  en  Ejjypte.  soient  annuel- 
lement payées  ou  en  piastres  fortes  en  nature,  ou  bien  en  autres  monnaies 
pour  la  contre-valeur  de  ces  piastres  fortes. 

Tels  étant  Mes  ordres  souverains  à  cet  effet.  J'entends  que  vous  vous  y 
(Conformiez  avec  soin  et  attention,  el  le  présent  lirman  Impérial  est  expres- 
sément émané  et  expédié  pour  vous  les  faire  dilif^emment  connaître. 

Lnrsciue  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  disjwsitions,  vous  mettrez 
tout  votre  zèle  à  a^ir  en  conformité,  et  vous  aurez  soin  de  verser  en  son 
temps  à  Mon  trésor  Impérial  ledit  tribut. 


NO  120. 
Convention  comnioreialc  avec  la  Tosf«ne. 

Signée  à   Constantinople  le  7  Juin   I84I    (17  Rébi-ul-Akhir  1237). 

Texte  identique  à  celui  du  Traité  île  commerce  cooclu  avec  la  Sardaigoa  la  2  septambrc 
l:i39.  (voir  Textas  .N*  Wl,  p.  S83.) 
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NO  121. 

Firman  adressé  aux  Autorités  de  Jérusalem 
eu  faveur  des  Grecs,  Arméniens  et  Catholiques. 

En  date  du  30  Juin  1841  (7  Djérnazi-ul-Eirel  1251). 

L'exercice  du  culte  relif^ieux  et  aulres  cérémonies  des  chrétiens  qui  se 
trouvent  en  Syrie  et  aulres  pays  environnants  ayant  de  toul  temps  été  auto- 
risé par  la  Loi  sainte,  J*ai  dai^mé  ordonner  que  lesdits  chrétiens  fussent 
confirmés  à  Tavenir  dans  la  jouissance  des  immunités  et  privilèges  qui  leur 
étaienl  accordés  en  vertu  des  diplômes  et  firmans  Impériaux  avec  hatti 
.vrA^W/*  expédiés  tant  de  la  part  des  Sultans  Mes  prédécesseurs  et  de  feu  Mon 
Auguste  Père,  de  glorieuse  mémoire,  que  de  Ma  part  Impériale;  que  lorsque 
leurs  religieux  ou  les  supérieurs  de  leurs  monastères  recourront  aux  tribu- 
naux, ou  qu'ils  voudront  porter  plainte  de  quelque  vexation  commise  à  leur 
é^ard,  les  Juges  et  autres  Aulorilés  n'en  exigent  pas  un  sou,  el  ne  se  per- 
mettent en  quoi  que  ce  soit  aucun  acte  repréhensible  d'injustice,  de  despo- 
tisme ou  d'abus  d'autorité:  que  l'on  doive  référer  à  Ma  Sublime  Porte 
l'examen  rigoureux  et  basé  sur  l'équité  de  tout  dilTérend  qui  pourrait  à 
l'avenir  surgir  entre  eux  h  cet  égard,  et  dont  l'aplanissement  sur  les  lieux 
mêmes  paraîtrait  difficile:  que  leurs  religieux,  leurs  monastères  et  leurs 
églises  doivent  jouir,  comm<*  de  tout  temps,  d'une  parfaite  protection  et 
assistance,  el  qu'ils  doivent  être  garantis  de  toute  tracasserie,  injustice, 
vexation  ou  lésion  :  (|u'on  ne  doive  se  permetlre  aucun  abus  d'autorité, 
contestalion  ou  chicane  qui  portait  atteinle  à  leurs  privilèges  et  aux  immu- 
nité^ accordées  déjà  à  leurs  Kglises  el  Monastères,  et  dont  la  jouissance  leur 
est  pleinement  conlirmée  :  que  les  religieux  (Jrecs,  Arméniens  et  Catholiques, 
doivent  absolument  éviler.  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  de  renouveler, 
en  se  faisant  mutuellement  des  avanies  grandes  ou  petites,  les  anciennes 
disputes  qui  avaient  lieu  de  l(»mps  en  temps  entre  eux  au  sujet  des  Eglises 
et  des  Oratoires  spécialement  affectés  à  chacun  de  ces  rites  par  les  hatli 
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18il  scliérifs,  diplômes  et  (irmans  spéciaux  sus-mentionnés:  qu'on  ue  doive 
tolérer  aucune  innovation,  en  se  conformant  aux  rèj^les  établies  ab  antit/uo 
dans  TK^^ise  Orientale  relativement  aux  dignités  et  aux  grades  ecclésias- 
tiques; que,  lorsque  les  Patriarches  de  Constantinople  ou  de  Jérusalem 
auront  sollicité  la  permission  de  réparer  les  Ef^lises  et  les  Monastères 
détruits  ou  endommagées  soit  par  le  laps  du  temps,  soit  par  «les  incendies  qui 
ont  éclaté  à  plusieurs  reprises,  et  que  celte  permission  leur  a  été,  conformé- 
ment à  la  Loi  sainte,  accordée  par  (irman  Impérial,  les  Juges  et  autres 
Autorités  de  la  province  ne  doivent  se  permettre  aucune  perception  ou 
demande  de  cadeaux,  droits  illégaux  et  autres  prollts  au  delà  des  taxes 
modérées  qu'ils  sont  autorisés  à  prélever  habituellement  pour  Texpéditiou 
des  ra|)ports  juridiques  et  contrats  léj^aux  requis  à  cette  occasion  :  que  les 
soldais  préposés  à  la  garde  de  la  porte  de  TKglise  du  Sépulcre  ne  se  per- 
mettront pas  d'y  entrer  sans  y  être  appelés,  et  qu'ils  aient  à  user  de  touti*s 
sortes  d'égards  envers  les  évéques  de  Jérusalem. 

d'est  pour  signifier  ces  ordres  que  Mon  présent  llrman  a  été  expèlié  de 
Mon  Divan  Impérial,  (|ue  J'y  ai  émargé  Mon  Rescrit  Impérial  Autographe, 
et  que  des  copies  en  ont  été  délivrées  aux  nations  (irecque,  Arménieime  et 
Catholiqua 

(juand  donc  il  vous  sera  notoire,  à  vous  (iénéral  de  division  et  à  vous 
Molld/i,  que  J'ai  daigné  irrévocahleinent  arrêter  de  maintenir  en  pleine 
vigueur,  ainsi  que  cela  vient  d'élro  dit,  les  /////^sr/i/vv/v,  diplômes  et  lirinans 
Impériaux  délivrés  aux  dits  cluéliens  et  do  leur  conserver  toujours  la 
jouissance  des  anciens  privilèges  susimMïlionncs.  et  qu'il  n'est  permis  île 
comnïellre  aucun  acte  (|ui  y  portât  atteinte,  vous  aurez  soin  de  vous  con- 
former au  iMvsent  Ordre  impérial,  que  vous  ferez  enregistrer  sur  les  registres 
du  tribunal,  et  dont  vous  observerez  les  prescriptions  en  faveur  des  dites 
nations  grecque,  arménienne  et  callioliciue,  en  vous  gardant  soigneusement 
d'v  contrevenir  en  rien. 
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NO  122. 

Prolofolo  final  do  la  Conféronee  de  Londres 
eoneernanl  la  question  des  Détroits. 

/?n  date  du   10  Juillet  1841. 


Les  difficuliés  dans  lesquelles  Sa  llaulesse  le  Sultan  s'est  trouvé  placé, 
et  qui  l'ont  déterminé  A  réclamer  l'appui  et  l'assistance  des  Cours  d'Au- 
triche, de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  venant  d'être  aplanies, 
et  Mehemed  Ali  ayant  fait,  envers  Sa  Hautesse  le  Sultan,  l'acte  de  soumis- 
sion que  la  Convention  du  15  Juillet  était  destinée  à  amener,  les  Représentants 
des  Cours  sijçnataires  de  ladite  Convention  ont  reconnu  qu'indépendamment 
de  l'exécution  des  mesures  temporaires  résultant  de  cette  Convention,  il 
importe  essentiellement  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le 
respect  drt  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Ce  principe 
étant,  par  sa  nature,  dune  application  générale  et  permanente,  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  munis  à  cet  effet  d(îs  ordres  de  leurs  Cours,  ont  été 
d'avis  que,  pour  manifester  l'accord  et  l'union  qui  président  aux  intentions 
de  toutes  les  Cours,  dans  l'intérêt  de  l'affermissement  d<*  la  paix  européenne, 
il  conviendrait  de  constater  le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné,  au 
moyen  «rimej^ransaclion,  à  laquelle  la  France  serait  appelée  à  conc4)urir,  à 
l'invitation  et  d'après  le  vœu  de  Sa  Hautesse  le  Sultan.  Cette  transaction 
étant  de  nature  à  offrir  à  l'Euroi^e  un  gage  de  l'union  des  cinq  Puissances, 
le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  d'ac(;onl  avec  les  Plénipotentiaires  des  «piatre 
Puissances,  s'est  chargé  de  |)orter  cet  ohjel  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français,  en  l'invitant  à  participer  à  la  transaction  par  laquelle,  d'une 
part,  le  Sultan  déclarerait  sa  ferme  résolution  de  maintenir  à  Tavenir  le 
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841     susdit  principe;  de  lautre,  les  cinq  Puissances  annonceraient  leur  déter- 
mlnalion  unanime  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y  conformer. 

Londres,  10  Juillet  1841 

ESTERHAZY,  NeL'MANN. 

Paij«erston. 

liULOW. 

Bkunow. 


NO  123. 

Convonlioii  avec  rAiilriche,  la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie 

pour  la  fermeUire  des  Détroits. 

Sif/Uf'c  à  Londres  le  13  Juillet   ISÏI   II if   Redjeh  l'Jôl). 

Leurs  Majestés  rKinpercur  d'Autriche,  Uni  d(*  llonj^rie  et  de  Bohême,  le 
Hoi  des  Français,  la  Iteine  du  lioyaunie  l:ni  de  in  Ciraude-Brola^Mie  el  d'Ir- 
lande, le  Bol  do  Prusse  el  KKiiipereur  de  toutes  les  Bussies,  persuadés  que 
leur  union  et  leur  accord  olïrent  à  l'Kurope  le  jra^^e  le  plus  certain  de  la 
conservation  de  la  paix  ^^éiiérale,  ohjel  eonslîintde  leur  sollicitude,  et  Leurs 
dites  Majestés  voulant  attester  cet  îiccord  en  donnant  à  Sa  llautessi»  le  Sultan 
une  preuve  nianilesle  du  resf»ect  (lu'Klles  portent  à  rinviolahilitê  de  ses 
droits  souverains,  ainsi  (|ue  de  leur  désir  sincère  de  voir  se  consolider  le 
repos  de  Son  Knipin»,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  se  rendre  à  l'invi- 
talion  de  Sa  llautesse  U»  Sultan,  alin  de  constater  en  connnun,  par  un  acte 
formel,  leur  détermination  unanime  de  se  cnnlormer  à  lancienne  rèjnle  de 
TKmpire  (Mtoman.  d'après  la(|uelle  le  passa^M»  d<^s  hétroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé  aux  bâtiments  de  j;uerre  étranj^ers, 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Sa  llautesse  le  Sultan,  dune  part,  et  Leurs  dites  Majestés,  de  Tautre. 
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ayant  résolu  de  conclure  entre  Elles  une  Convention  à  ce  sujet,  ont  nommé     1841 
à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  très  majestueux,  très  puissant  et  très  magnifique  Sultan 
Abdul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Chekib  Effendi,  décoré  du  Nichan 
iflihar  de  la  !'«  classe,  Beilikdji  du  Divan  Impérial,  Conservateur  honoraire 
du  Département  des  affaires  étrangères.  Son  Ambassadeur  extraordinaire 
prés  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Sei- 
gneur Paul,  Prince  Esterhazy  de  Galantha,  Comte  d'Edelstett,  Chevalier  de 
la  Toison  d'or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newski  et  de  Sainte-Anne, 
de  la  1^«  classe.  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  noir,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
du  Bain  et  des  Ordres  des  Guelphes  du  Hanovre,  de  Saint-Ferdinand  et 
du  Mérite  de  Sicile,  et  du  Christ  du  Portugal,  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  et  le  Sei- 
gneur Philippe  Baron  de  Neumann,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold 
«{■Autriche,  décoré  de  la  Croix  pour  le  mérite  civil,  Commandeur  des  Ordres 
de  la  Tour  et  de  lÊpée  du  Portugal,  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  Chevalier 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas  de  li^^  classe  de  Russie,  Con- 
seiller Aulique  et  Son  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Seigneur  Fran(.îois-.\dolphe  Baron  de 
Bouniuency,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'honneur.  Maître 
des  requêtes  en  Son  Conseil  d'Etat.  Son  chef  d'affaires  et  Plénipotentiaire 
à  Londres. 

Sa  .Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  (irandc-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Seigneur  Henri-Jean,  Vicomte  Palnierston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Con.seiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé.  Chevalier  (ilran<I- 
Croix  du  très  honorable  Ordre  du  Bain,  Membre  du  Parlement  du  Royaume 
Uni,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Brilanniijue,  ayant  le  Dé- 
parlement des  affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Seigneur  Henri-(]uillaume,  Baron  de 
Bulow,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  l»^»  classe  de  Prusse,  Grand- 
Croix  des  Ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  des 
(lUelphes  de  Hanovre,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas,  de  1^«  classe, 
et  de  Saint-Wladimir,  de  i«  classe,  de  Russie,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar,  Son  Chambellan,  (Conseiller  intime  actuel, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  |nès  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 


:M4  DIVERSES   PUISSANCES 

S4I  El  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  Seigneur  Pliilippe  IJa- 
ron  de  Brunow,  Chevalier  de  TOrdre  de  l'Aigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de 
l^'' classe,  de  Saint-Stanislas,  de  Saint\Vladimirde3«  classe.  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Sainl-Elienne  de  Hon^^rie,  Son  Conseiller  privé.  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Minisire  pléni|H)lenliaire  près  Sa  Majesté  Krilanniqiie. 

Lesquels,  s'élant  récipnMjuemrnt  communiqué  leurs  pleins  imuvoirs. 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  sij.mé  les  articles  suivants: 

Aht.  I*•^  —  Sa  Ifautesse  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablement  établi  comme 
ancienne  ré«;le  des  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  batimenis  de  «.Pierre  de  Puissances  élranj^ères  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  el  du  Bosphore  et  que.  tant  (|ue  la  Porte  se  trouve 
en  paix,  Sa  llautesse  n'admettra  aucun  bjllimcnl  de  j;uerre  étranger  dans 
lesdils  détroits. 

El  Leurs  Majestés  l'Empereur  dWutriche,  Hoi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  Roi  des  Fran<'ais,  la  Reine  du  Royaume  lui  de  la  (Îrande-Bretagne  et 
d'Irlande,  W  Roi  de  Prusse  et  rEiiip(»reur  de  toutes  les  Russies.  de  Tautre. 
s'enî^'a;^^ent  à  resp(»cler  colle  drlermiiialioii  du  Sultan  et  à  se  conformer  au 
|»riiicipe  ci-dessus  énoncé. 

Aht.  II.  —  Il  est  entendu  (in'eii  coiislalanl  rinviojabilil*»  de  l'ancienne 
rè;:le  de  l'Empire  Ottoman  menliouuée  dans  Tarticle  précédent,  le  Sultan 
se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  linnans  de  passa^^'e  aux 
bâtiments  légers,  sous  |iavillon  de  guerre,  lestpiels  seront  employés,  comme 
il  est  d'usage,  au  service»  des  Légations  des  Puissances  Amies. 

AiiT.  III.  —  Sa  llautess(»  le  Sultan  s(*  réserve  de  i^orter  la  présenle  Con- 
vention à  la  connaissance  de  tontes  les  Puissances  avec  lesqnelb^s  la  Sublime 
Porte  se  trouve  en  relalions  d'amitié,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Aht.  IV.  —  La  présente  ConvcMilion  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de  deux  mois,  ou  plus  lût.  si  l'aire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléni|)otenliaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont  af>|K)sé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  V\  Juillet,  Tan  <le  gr«'ice  1841. 

(lUKKUi.  EsTKHUA/V,    NkIMANN. 

Roi'HOl  KNKV. 

Pai.mkhston. 

RïT.OW. 

Rrinow. 
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NO  124. 

ConYentioii  commerciale  avec  les  Villes  libres 
hanséa tiques  de  Liibeck,  Brème  cC  Hambourg. 

Sigyiée  à  Constantinople  le  7  Septembre  18  IL   (27  Redjeb  1257]. 


Texte  identique  à  celui  du  traite  de  coininerce  con<'lu  avec  la  Sardaigae  le  'i  Septembre   1S39. 
(Voir  textes  n»  91,  p.  283.) 


NO  125p 
[Vote  cireiilairc  ^\\\  Légations 

de  Belgique, de  Danemark,  des  Pa^YS-Bas,dc  Saèdc  el  Norvège  el  de  Toscane 

pour  demander  l'adhésion  de  leurs  Gouvernements 

à  la  Convention  des  Détroits. 

En  date  du  5  Mars  1842  (22  Mouharrem  1258). 

Vous  devez  savoir,  comme  Ami,  que  l'ancienne  veille  de  TEmpirc  Ollo- 
man,  en  vertu  de  laquelle  le  passaj^e  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore doit  toujours  rester  Terme  aux  vaissoatix  de  j^uerre  étrangers,  aussi 
loii^tem|)S  que  la  Porte  Ottomane  jouit  de  la  paix,  a  été  confirmée  el  corro- 
borée par  un  Traité  s|)écial  conclu  h  Londres  le  l^J  juillet  dernier  entre  le 
Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  et  ceux  de  cinq  Hautes  Puissances  : 
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TOSCANE 


\Sïi  et  comme  il  y  est  stipulé  que  cette  dis|K)sition  «  sera  portée  à  la  connais- 
sance de  toutes  les  Puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  entretient 
des  relations  d'amitié  et  qui  seront  invitées  à  y  accéder  »,  le  présent  mémo- 
randum est  écrit  et  remis  à  leurs  Missions  respectives  pour  procédera  cette 
publication,  conformément  à  la  stipulation  dudit  Traité,  et  cette  occasion 
est  saisie  pour  resserrer  les  liens  d'amitié. 


Le  a  Mouharrem  Ur^H  ai  Mars  ISWi. 


(Siji^'né)    Sakim. 


NO  126. 

Aele  (raecessioii  do  la  Toscane  à  la  CoiiYOïition 

dos  Défroils. 

/s//  date  du  i''  Mai  l<Sli>. 


Le  soussi^nié,  (Jhar^^é  d'aiïaJR^s  île  Toscane  près  la  Sul)lime  Porte,  a  rern 
l'instruction  de  déclarer  à  Son  Excellence  Sariin  Elïendi,  que  le  (iouvernc- 
menl  de  son  Altesse  lm|iérialeel  Kovale  le  (irand  Duc.  son  A u^^uste  Maître, 
a  pris  connaissuiee  du  Traité  du  V\  juillet  iHW.  dont  copie  ét^iit  annexée  à 
la  Note  remise  |)ar  la  Siihlinie  Porie  à  <*rUe  Légation  Impériale  et  Koyalc 
sous  la  date  du  H  Mouharrem  dmiier.  el  qiril  aura  soin  d\*wr  en  consé- 
quence des  dispositions  du  dit  acte,  toutes  les  lois  que  l'occasion  pourrait 
s'en  présenter. 

Le  soussi'^ué  a  l'hoinjeur  dolTrir  à  Son  Excellence»  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  les  assurances  de  si  haute  considération. 


Constantinoph».  1'''  Mai  ISil 


Si'jne  :  tJrAr.i.iA. 
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NO  127. 

A«te  d'aeeession  du  Danemark  à  la  Convention 

des  Détroils. 

En  date  du  id  Mai  1842. 


Le  soussigné.  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  a 
riionneurde  porter  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  Son  Auguste  Maître  Ta  autorisé  à  adhérer  en  son  nom  au  traité  signé 
à  Londres  le  13  juilletl841  entre  le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  et 
ceux  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  concernant  la  clôture,  en  temps  dejpaix,  des  passages  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles  pour  les  bâliments  de  guerre  de  haut  bord  étran- 
gers, traité  que  la  Sublime  Porte  a  communiqué  au  Soussigné  accompagné 
de  sa  note  du  Hi  Mouharrem  1^58. 

En  Taisant  cette  déclaration  à  la  Sublime  Porte,  le  Soussigné  est  heureux 
de  pouvoir  Lui  exprimer  combien  Son  Auguste  Cour  a  été  charmée  de  trou- 
ver une  nouvelle  occasion  de  resserrer  les  liens  de  l'amitié  qui  existe  si 
heureusement  entre  les  deux  États,  et  à  la  parfaite  conservation  de  laquelle 
le  Soussigné  a  ordre  de  vouer  tous'ses  soins. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  offrir  à  Son  Excellence  Sarim  Effendi 
rbommage  de  sa  haute  considération^ 
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NO  119. 

Firman  adressé  à  Mehemed  Ali  Pacha  d'Egypte 
relativement  au  Iribut 

En  date  du  2  Rm-ulAkhir  f257  (23  Mai  1841), 

(Traduction.) 

Le  Gouvernement  <le  l'Egyple  avec  le  privilège  de  Thérédité  ayant  été  con- 
firmé à  vous,  Mon  zélé  Vizir,  à  des  conditions  définitives  contenues  dans 
Mon  autre  firman  Impérial,  il  est  de  Ma  volonté  souveraine  que,  sur  les 
droits  de  douane,  de  dfme  et  de  capitalion  ainsi  que  sur  les  autres  revenus 
de  ladite  province,  vous  payiez  A  Ma  Sublime  Porte  un  tribut  annuel  de 
80.00()  bourses  :  et  que,  pour  que  le  chiffre  <ie  ce  tribut  n'ait  pas  à  souffrir 
de  la  variation  des  valeurs  monétaires,  lesdites  80,000  bourses,  calculées 
au  taux  de  la  piastre  forte  d'Espagne  qui  a  cours  en  Egypte,  soient  annuel- 
lement payées  ou  en  piastres  fortes  en  nature,  ou  bien  en  autres  monnaies 
pour  la  contre-valeur  de  ces  piastres  fortes. 

Tels  étant  Mes  ordres  souverains  à  cet  elTel,  J'entends  que  vous  vous  y 
conformiez  avec  soin  et  attention,  el  le  présent  llrman  Impérial  est  expres- 
sément émané  et  expédié  pour  vous  les  faire  diligemment  connaître. 

Lors(]ue  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  dispositions,  vous  mettrez 
tout  votre  zèle  à  agir  en  conformité,  el  vous  aurez  soin  de  verser  en  son 
temps  à  Mon  trésor  Impérial  ledit  Iribut. 


NO  120. 
Convention  foninierciale  avce  \^  Toscane. 

Signée  à   Constantinople  le  7  juin   1841    (17  Réhi-ul-Akhir  1257). 

Texte  identique  à  celui  du  Traita  de  commerce  codcIu  avec  la  Sardaigae  le  2  septembre 
1830.  (Voir  Texte*  S*  WI,  p.  283.) 
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NO  121. 

Firman  adressé  aox  Autorités  de  Jérusalem 
eu  faveur  des  Grecs,  Arménieus  et  Catholiques. 

En  date  du  30  Juin  1841  (7  Djérnazi-ul-Eioel  1257). 

L'exercice  du  culte  religieux  el  autres  céréinouies  des  chrétiens  qui  se 
trouvent  en  Syrie  el  autres  pays  environnants  ayant  de  tout  temps  été  auto- 
risé par  la  Loi  sainte.  J'ai  daij^né  ordonner  que  lesdils  chrétiens  fussent 
confirmés  à  l'avenir  dans  la  jouissance  des  immunités  et  privilèges  qui  leur 
étaient  accordés  en  vertu  des  diplômes  el  firmans  Impériaux  avec  hattl 
Hchérif  expédiés  tant  de  la  part  des  Sultans  Mes  prédécesseurs  el  de  feu  Mon 
Auguste  Père,  de  glorieuse  mémoire,  que  de  Ma  part  Impériale  ;  que  lorsque 
leurs  religieux  ou  les  supérieurs  de  leurs  monastères  recourront  aux  tribu- 
naux, ou  qu'ils  voudront  porter  plainte  de  quelque  vexation  commise  à  leur 
égard,  les  Juges  el  autres  Autorités  n'en  exigent  pas  un  sou,  et  ne  se  per- 
mettent en  quoi  que  ce  soit  aucun  acte  repréhensible  d'injustice,  de  despo- 
tisme ou  d'ahus  d'autorité:  (|ue  l'on  doive  référer  à  Ma  Sublime  Porte 
Texamen  rigoureux  et  basé  sur  l'équité  de  tout  différend  qui  pourrait  à 
l'avenir  surgir  entre  eux  à  cet  égard,  et  dont  Taplanissement  sur  les  lieux 
mêmes  paraîtrait  difficile:  que  leurs  religieux,  leurs  monastères  et  leurs 
églises  doivent  jouir,  connne  de  tout  temps,  d'ime  parfaite  protection  el 
assistance,  et  qu'ils  doivent  être  garantis  de  toute  tracasserie,  injustice, 
vexation  ou  lésion  :  qu'on  ne  doive  se  permettre  aucun  abus  d'autorité, 
contestation  ou  chicane  qui  portclt  atteinte  à  leurs  privilèges  et  aux  immu- 
nités accordées  déjà  à  leurs  Kglises  el  Monastères,  et  dont  la  jouissance  leur 
esl  pleinement  confirmée  :  que  les  religieux  (irecs,  Arméniens  el  Catholiques, 
doivent  absolument  éviter,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  de  renouveler, 
en  se  faisant  mutuellement  des  avanies  grandes  ou  petites,  les  anciennes 
disputes  qui  avaient  lieu  de  temps  en  temps  entre  eux  au  sujet  des  Eglises 
et  des  Oratoires  spécialement  afîectés  à  chacun  de  ces  rites  par  les  hatti 
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1841  schérifs,  diplômes  et  firmans  spéciaux  sus-mentionnés:  qu'on  ne  doive 
tolérer  aucune  innovation,  en  se  conformant  aux  règles  établies  ab  antit/no 
dans  TE^lise  Orientale  relativement  aux  dignités  et  aux  grades  ecclésias- 
tiques; que,  lorsque  les  Palriarclies  de  Constantinople  ou  de  Jérusalem 
auront  sollicité  la  permission  de  réparer  les  Eglises  et  les  Monastères 
détruits  ou  endommagés  soit  par  le  laps  du  temps,  soit  par  des  incendies  qui 
ont  éclaté  à  plusieurs  reprises,  et  que  cette  permission  leur  a  été,  conformé- 
ment à  la  Loi  sainte,  accordée  par  llrman  Impérial,  les  Juges  et  autres 
Autorités  de  la  province  ne  doivent  se  permettre  aucune  perception  ou 
demande  de  cadeaux,  droits  illégaux  et  autres  prolils  au  delà  des  taxes 
modérées  qu'ils  sont  autorisés  à  prélever  habituellement  pour  l'expédition 
des  rapports  juridiques  et  contrats  légaux  requis  à  cette  occasion  :  que  les 
soldats  préposés  à  la  garde  de  la  porte  de  TEglise  du  Sépulcre  ne  se  per- 
mettront pas  d'y  entrer  sans  y  être  appelés,  et  qu'ils  aient  à  user  de  toutes 
sortes  d'égards  envers  les  évéques  de  Jérusalem. 

C'est  pour  signilier  ces  ordres  que  Mon  présent  firman  a  été  expédié  de 
Mon  Divan  Impérial,  que  J'y  ai  émargé  Mon  Rescrit  Impérial  Autographe, 
et  que  des  copies  en  ont  été  délivrées  aux  nations  Grecque,  Arménienne  et 
Catholiqua 

Quand  donc  il  vous  sera  notoire,  à  vous  Général  de  division  et  à  vous 
Mollah,  que  J'ai  daigné  irrévocablement  arrêter  de  maintenir  en  pleine 
vigueur,  ainsi  que  cela  vient  d'cMre  dit.  les  hniti  sriurifs,  diplômes  et  firmans 
Im|)ériaux  délivrés  aux  dits  chrétiens,  et  de  leur  conserver  toujours  la 
jouissance  des  anciens  privilèjics  sus-mentionnrs.  et  qu'il  n'est  permis  de 
commettre  aucun  acte  qui  y  port.U  atteinte,  vous  aurez  soin  de  vous  con- 
former au  présiMit  Ordre  impérial,  (pic  vous  ferez  enregistrer  sur  les  registres 
du  tribunal,  et  dont  vous  observerez  les  prescriptions  en  faveur  des  dites 
nations  grec(|ue.  arménienne  et  catholique,  en  vous  gardant  soigneusement 
d'v  contrevenir  en  rien. 
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1841 


NO  122. 

Protoeole  final  de  la  Gonféreiiee  <le  Londres 
eoneernant  la  question  des  Délroits. 

/?n  date  dn    10  Juillet  ISII. 

Les  rlifflculiés  dans  les(|iielles  Sa  Hant(»sse  lo  Sultan  s'est  trouvé  placé, 
et  qui  Font  déterminé  à  réclamer  Tappui  et  Tassistance  des  Cours  dWu- 
iriche,  de  Gran<le-Bretagno.  de  Prusse  et  de  Russie,  venant  d'être  aplanies, 
et  Mchemed  Ali  ayant  lait,  envers  Sa  Hautesse  le  Sultan,  l'acte  de  soumis- 
sion que  la  (Convention  du  lîJ  Juillet  était  <leslinée  à  amener,  les  Ueprésentants 
des  Cours  si^niataîres  de  ladite  Convention  ont  reconnu  qu'indépendamment 
de  l'exécution  des  mesures  temporaires  résultant  de  cette  Convention,  il 
imfwrte  essentiellement  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le 
respect  dili  à  l'ancienne  rè^le  de  TEmpire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  ^aierre  des  Puissances  étran- 
;;ères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Ce  principe 
étant,  par  sa  nature,  d'une  application  jj^énéraleet  permanente,  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  munis  à  cet  eiïet  des  ordres  de  leurs  Cours,  ont  été 
d'avis  que.  pour  manifester  l'accord  et  l'union  qtii  président  aux  intentions 
de  toutes  les  Cours,  dans  l'intérêt  de  raffermissement  de  la  paix  européenne, 
il  conviendrait  de  constater  le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné.  au 
moyen  d'une  transaction,  à  laquelle  la  France  serait  appelée  à  coniîourir,  à 
l'invitation  et  d'après  le  vœu  de  Sa  Hautesse  le  Sultan.  Cette  transaction 
étant  de  nature  à  offrir  à  rKuro|)e  tin  ji^aj^e  dv,  l'union  des  cinq  Puissances, 
le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  ayant  le  dé|)arte- 
ment  des  affaires  étran^^ères.  (faccord  avec  les  Plénipotentiaires  des  (piatre 
Puissances,  s'est  cliar^T  i\v  porter  cet  ohjet  à  la  connaissance  du  ^^ouverne- 
ment  français,  (m  l'invitant  à  participer  à  la  transaction  par  laquelle,  d'une 
part,  le  Sultan  déclarerait  sa  ferme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le 
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Hïl     susdit  principe:  de  l'autre,  les  cinq  Puissances  annonceraient  leur  déter- 
ininalion  unanime  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y  conformer. 

Londres,  10  Juillet  1841. 

ESTERHAZY,  NeCMANN. 

Palmekston. 

BlTLOW. 

Bkunow. 


NO  123. 


Convention  avec  rAntriche,  la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Prnsse  et  la  Russie 

pour  la  fermeture  des  Détroits. 

Sif/nêe  à  Londres  le  13  Jailb't  I<SI1   ///>   Redjeh  li>r)l). 


Leurs  Majestés  IKinpereur  (rAutriche.  Hoi  kW  ll<Mi;jrie  et  de  Bohême,  le 
Uoi  des  Franrais,  la  Bciiie  du  Hoyauine  lui  de  la  (iraiHle-Brelaîicne  et  <rir- 
lande,  le  Hoi  de  husse  et  rKnipereur  do  loules  les  lUissies.  persuadés  que 
leur  union  et  leur  accord  olVreiil  à  l'Kurope  le  ^^a^-e  le  plus  certain  de  la 
conservation  de  la  paix  j;énéraU\  objet  conslant  de  leur  sollicitude,  et  Leurs 
dites  Majestés  voulant  attester  cet  accord  eu  doiuianl  à  Sa  llaulesse  le  Sultan 
une  |)reuve  inanileste  du  respect  (prKlIes  porleni  à  Tinviolalulité  de  ses 
droits  souverains,  ainsi  cpie  <le  leur  désir  sincère  de  voir  se  consolider  le 
re|K)s  de  Son  Kinpire,  Leius  <liles  Maj(*slés  ont  résolu  de  se  rendre  à  l'invi- 
tation de  Sa  llaulesse  le  Sultan,  alin  de  constater  en  commun,  par  un  acte 
formel,  leur  détermination  unanime  de  se  conlormor  à  lancienne  rèj^le  de 
rKmpire  (Mtonian,  d  après  laquelle  le  passaj^^e  d(»s  Détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  iloit  toujours  être  fermé  aux  IwUimenls  de  j;uerre  étranj;ers, 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Sa  Hautesse  le  Sultan,  dune  |)art,  et  Leurs  dites  Majestés,  de  Tautre. 
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ayant  résolu  de  conclure  entre  Elles  une  Convention  à  ce  sujet,  ont  nommé     1841 
à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  très  majestueux,  très  puissant  et  très  magnifique  Sultan 
Abdul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Ghekib  Eiîendi,  décoré  du  Nichan 
iftihar  de  la  !'«  classe,  Beilikdji  du  Divan  Impérial,  Conservateur  honoraire 
du  Département  des  affaires  étrangères.  Son  Ambassadeur  extraordinaire 
prés  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Sei- 
gneur Paul,  Prince  Esterhazy  de  Galantha,  Comte  d'Edelstett,  Chevalier  de 
la  Toison  d'or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Ncwski  et  de  Sainte-Anne, 
de  la  1^«  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  noir,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
du  Bain  et  des  Ordres  des  Guelphes  du  Hanovre,  de  Saint-Ferdinan<l  et 
du  Mérite  de  Sicile,  et  du  Christ  du  Portugal,  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  Sa  Majesté  l'Empereur  irAutrichc,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Brilannii|ue,  et  le  Sei- 
gneur Philippe  Baron  de  Neumann,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  décoré  de  la  Croix  pour  le  mérite  civil.  Commandeur  des  Ordres 
de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Portugal,  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  Chevalier 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas  de  !'"«  classe  de  Russie,  Con- 
seiller Auli(|ue  et  Son  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Seigneur  Franrois-Adolpbe  Baron  de 
Bourqueney,  Commandeur  de  l'Ordre  Boyal  de  la  Légion  d'honneur.  Maître 
des  requêtes  en  Son  Conseil  d'Etat,  Son  cheC  (ralfaires  et  Plénipotentiaire 
à  Londres. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  Seigneur  Henri-Jean,  Vicomte  l^almerston.  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé.  Chevalier  Graiifl- 
Croix  du  très  honorable  Ordn^  du  Bain,  Membre  du  Parlement  du  Royaume 
Uni,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  le  Dé- 
partement des  alfaires  étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Seigneur  Henri-Guillaume,  Baron  de 
Bulow,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  l'^  classe  de  Prusse,  Grand- 
Croix  des  Ordres  de  Léo|)old  d'Autriche,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  des 
(iuelphes  de  Hanovre,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Stanislas,  de  1^"  classe, 
et  de  Saint-Wladimir,  de  4«  classe,  de  Russie,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar,  Son  (Chambellan,  (jmseiller  intime  actuel, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire^  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 
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811  Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Seigneur  Philippe  Ba- 
ron de  Brunow,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de 
l*^*  classe,  de  Saint-Stanislas,  de  Saint-Wladimirde  3«  classe.  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  llon;,Tie,  Son  Conseiller  privé,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  si^né  les  articles  suivants  : 

Art.  I**^—  Sa  llautesse  le  Sultan,  fl'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariablement  établi  comme 
ancienne  rè^^le  de  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps 
défendu  aux  hcUimenis  de  j^uerre  «le  Pnissances  élrauRcres  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  que.  tant  que  la  Porte  se  trouve 
en  paix,  Sa  llautesse  n'admettra  aucun  bîltiment  de  ^^uerre  étranger  dans 
lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'AiUriche,  Hoi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  Koi  des  Franrais,  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  (irande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre, 
s'enga^^ent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan  et  h  se  conformer  au 
|)rincipe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  II.  —  Il  i»st  entendu  (lu'en  constatant  Tinviolabilité  de  l'ancienne 
rè;;lc  de  l'Empire  Ottoman  mentionnée  dans  Tarticlc  précédent,  le  Sultan 
se  réserve,  comme  par  le  p;issé,  de  <lé]ivrer  des  lirmans  de  passade  aux 
hiUlinents  lé|j;ers,  sons  iiavillon  de  guerre.  les(]uels  seront  employés,  comme 
il  est  <rusage,  an  service  des  Léj^nliorïs  des  Puissances  Amies. 

Art.  III.  —  Sa  llautesse  le  Sullan  se  résrrve  de  porter  la  préscMite  Con- 
vention à  la  coiuiaissance  de  toutes  les  Puissances  avec  lesquelles  la  Sublime 
VovW  se  trouve  en  relations  «ramilié,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  IV.  —  La  pn^senle  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échan^TCs  à  Londres,  à  l'expiration  de  deux  mois,  ou  plus  tôt.  si  l'aire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  V-l  Juillet,  l'an  de  grâce  18VI. 

CnUKUl.  EsTKRMAZY,    NkIMANN. 

HoiRnl  KNKV. 

Palmkrsto.n. 
Bi  i.(»\v. 
Hrinow. 
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NO  124. 

Convention  eonimerciale  avec  les  Villes  libres 
hanséaliqnes  de  Lubeek,  Brème  et  Hambourg. 

Sigyu^e  à  Constantinnple  le  7  Septembre  ISIL   (27  Retfjeh   12,17). 


Texte  identique  à  celui  du  traite  «le   eominerce  ooin'lu  avec  la  Saniai(jne  le  i  Septembre    lH3y. 
(Voir  textes  n«  91,  p.  2»3.» 


NO  125p 
iVote  eireiilairc  aux  Légations 

de  Belgique,  de  Danemark,  des  Pav$-Ba3,dc  Suède  el  Xorvège  el  de  Toscane 

pour  demander  l'adhésion  de  leurs  Gouvernemenls 

à  la  Convention  des  Délroils. 

En  date  du  5  Mars  1842  (22  Mouharrem   1258). 

Vous  devez  savoir,  comme  Ami,  que  rancieinie  refile  de  TEmpiro  Otto- 
man, en  vertu  de  larjuclle  le  passa^'e  des  détroits  des  Dardanelles  el  du  Bos- 
phore doit  toujours  restcM'  terme  aux  vaisseaux  de  f^uerre  étranjjiers,  aussi 
longtemps  c|ue  la  Porte  Ottomane  jouit  de  la  paix,  a  ôté  coullrmée  et  eorro- 
borée  par  un  Traité  spécial  conclu  à  Londres  le  i:J  juillet  dernier  entre  le 
Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  et  ceux  de  cinq  Hautes  Puissances: 


.•^••*T    r^» 


•r:.    .  «Il',  -i'ii  V  i^'isi- Mil  t.-»*. 


.;.    ■.'.;   ■     1      '-'       \"^ 


^  -  .'   :  «Ji  \«.il\. 
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1842 


NO  127. 

Aete  d'aeeession  du  Danemark  à  la  Convention 

des  Détroits. 

En  date  du  14  Mai  1842, 


Le  soussigné.  Ministre  Résident  de  Sa  Majesté  le  Roi  (Je  Danemark,  a 
riionneurde  porter  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  Son  Auguste  Maître  l'a  autorisé  à  adhérer  en  son  nom  au  traité  signé 
à  Londres  le  13  juiiletlHil  entre  le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  et 
ceux  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  (Îrande-Brelagne,  de  la  Prusse  et  <le 
la  Russie,  concernant  la  clôture,  en  temps  dejpaix,  des  passages  du  Bos- 
phore et  des  Dardanelles  pour  les  bAliments  de  guerre  de  haut  bord  étran- 
gers, traité  que  la  Sublime  Porte  a  communiqué  au  Soussigné  accompagné 
de  sa  note  du  "H  Mouharrem  1^258. 

En  faisant  cette  déclaration  à  la  Sublime  Porte,  le  Soussigné  est  heiueux 
de  pouvoir  Lui  exprimer  combien  Son  Auguste  Cour  a  été  charmée  de  trou- 
ver une  nouvelle  occasion  [de  resserrer  les  liens  de  Tamilié  qui  existe  si 
heureusement  entre  les  deux  Étals,  et  à  la  parfaite  conservation  de  laquelle 
le  Soussigné  a  ordre  de  vouer  tous'ses  soins. 

Il  profile  de  cette  occasion  pour  offrir  à  Son  Excellence  Sarim  Effendi 
rbommage  de  sa  haute  considération^ 
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NO  130. 

Note  officiollo  do  la  Siiblime  Porte 

à  FAmbassadoor  d'Angleterre  pour  annoncer 

la  sointion  de  la  question  du  Liban. 

En  date  du  7  Décembre  1842  [4  Zilkadé  12581. 

(Traduction.) 

J'ai  lu  avec  attention  la  traduction  de  Tinstruetion  donnée,  en  date  du 
23  Novembre,  à  M.  Pisani,  premier  interprète  de  TAmbassade  Britannique, 
et  donl  la  copie  m'a  été  remise  par  celui-ci. 

Votre  excellence  m'exprime,  dans  celle  instruction,  le  désir  d'avoir  une 
conférence  avec  moi.  conjointemeni  avec  Messieurs  ses  Collègues,  à  l'effet 
de  me  faire  connaître,  dans  toute  leur  étendue,  les  dispositions  des  grandes 
Puissances  à  l'éj^ard  de  la  question  du  Liban. 

Désireux  moi-même  d'avoir  une  entrevue  avec  vous  et  de  vous  faire  sa- 
voir, aussi  promptement  (jue  possible,  mon  intention  à  ce  sujet,  je  me  suis 
empressé  de  doimer  connnuniralion  au  Ministère  de  Sa  Ilaulesse  des  vues 
manifestées  par  les  {grandes  Puissances  à  Téj^ard  de  la  question  précitée,  et 
dont  j'ai  pris  connaissance  par  les  explications  et  les  observations  qui  m"ont 
été  faites  dans  les  conférences  (|ue  j'ai  eu  Ibonneur  d'avoir  précédemment 
avec  Votre  Excellence  et  Messieurs  le  Baron  de  Bourqueney  et  de  Kleyl, 
ainsi  (]ue  par  la  teneur  des  notes  que  j'ai  rerues  à  ce  sujet  de  la  part  de  Son 
Excellence  M.  de  Bouleneff  cl  M.  Wa^Mier. 

Dans  un  (]ons(Ml  Ministériel,  au(|uel  a  assisté  le  Séraskier  Pacha,  cette 
question  ayant  été  débattue,  celui-ci  s'est  constamment  tenu  renfeimé  dans 
les  limites  des  communications  et  des  observations  que  jusqu'à  présent  il 
n'avait  cessé  de  présenter  à  la  Sublime  Porte. 

Moustapba  Pacba  s'est  déclaré  être  pleinement  convaincu  (|ue  la  mesure 
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(le  nomination  par  le  Muscliir  de  Sai<la  de  deux  Caïmacams,  l'un  pour  les  184 
Hruses  et  l'aulre  pour  h^  Maronites,  précédemment  arrêtée  pour  assurer  la 
tranquillité  si  unanimement  désirée  de  la  Montagne,  ne  pourrait  alleindre 
ce  but  que  lorsque  ces  Caïmacams  siéraient  pris  parmi  les  étrangers:  en 
même  temps  qu'il  a  assuré  d'une»  manière  formelle  et  positive  que  cette 
tranquillité  ne  pourrait  pas  être  obtenue  dans  le  cas  où  1  on  voudrait,  au 
contraire,  s'arrêter  au  parti  de  prendre  les  dits  Caïmacams  parmi  les  Druses 
et  les  Maronites  eux-mêmes. 

Le  Ministère  Ottoman  éprouve  le  plus  vif  regret  de  voir  que  ce  point  de 
cette  question  ait  «lonné  lieu  à  tant  de  discussions  et  de  pourparlers  depuis 
un  an,  et  que,  malgré  la  bonne  administration  qu'il  est  parvemi  à  établir 
dans  la  Montagne  et  les  preuves  convaincantes  qu'il  est  à  même  de  produire 
a  l'appui  de  son  assertion,  les  Hautes  Puissimces  ses  Amies  et  Alliées  n'aient 
jamais  changé  de  vues  à  cet  égard. 

La  Sublime  Porte,  mue  néanmoins  par  les  sentiments  de  respect  dont  Klle 
ne  cesse  pas  un  seul  instant  d'être  animée  à  l'égard  des  cinq  grandes  Puis- 
sances ses  plus  chères  Amies  et  Alliées,  a  préféré,  pour  arriver  à  la  solution 
d'une  question  si  délicate,  et  qui  est  en  même  temps  une  de  ses  affaires 
intérieures,  se  conformer  à  leurs  vieux  plutôt  que  d'y  o[)poser  du  refus. 

Il  est  évident  toutefois  que  la  vue  de  la  Sublime  Porte  et  celle  des  grandes 
Puissances  ne  tendant  l'une  et  l'autre  qu'à  un  même  objet,  —  le  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  dans  la  Montagne,  —  celui  des  systèmes  proposés  par  les 
deux  Parties  qui  eût  été  adopté  n'aurait  <lrt  être  considéré,  en  premier  lieu, 
que  comme  un  essai. 

Si  ce  résultat  peut  être  obtenu  à  l'aide  de  ce  système,  le  vœu  <le  la  Su- 
blime Porte  en  sera  accompli  et  Klle  ne  pourra  qu'en  être  reconnaissante; 
mais  si,  comme  Elle  a  lieu  de  le  craindre,  d'après  les  informations  succes- 
sivement recueillies  jusqu'ici,  la  tranquillité  ne  pouvait  être  rétablie  en 
Syrie,  dans  ce  cas-là  la  justesse  des  objections  faites  jusqu'à  présent  par  la 
Sublime  Porte  serait  évidemment  reconnue,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Hau- 
tesse  se  trouverait,  <le  l'aveu  de  tout  le  monde,  avoir  été  dans  son 
droit. 

En  conséquence,  la  Sublime  Porte,  dans  son  désir  de  se  conformer  aux 
conseils  amicaux  qui  lui  sont  donnés  par  ses  Amis,  a  pris  la  résolution 
d'envoyer  à  Essad  Pacha  l'ordre  de  procéder,  quant  à  l'administration  des 
différentes  classes  de  sujets  qui  habitent  le  Mont  Liban  placé  sous  sa  juri- 
diction, au  choix  et  à  la  nomination  de  <leux  Caïmacams,  Tun  pour  les 
Druses  et  lautre  pour  les  Maronites,  pris  parmi  les  indigènes  autres  que 
ceux  appartenant  à  la  famille  Schéhab,  conformément  à  la  mesure  déjà 
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1842  acceplée  par  les  grandies  Puissances,  et  île  rengager  en  même  temps  h  con- 
sacrer tous  ses  soins  au  mainlien  de  la  tranquillité  en  Syrie. 

Celle  résolution  de  la  part  du  Ministère  Ottoman  ayant  aussi  obtenu  la 
sanction  Impériale  de  Sa  llautesse.  je  crois  de  mon  devoir  d'annoncer  à 
Votre  Excellence  que  cette  question  a  reçu  sa  solution  sans  avoir  recours  à 
de  nouvelles  conférences. 

Kn  Nie  félicitant  d'être  l'organe  des  sentiments  d'amitié  et  de  respcirt  dont 
Sa  llautesse  mon  Auj^uste  Maître  el  Souverain  vient  <ie  donner,  en  cette 
occasion,  une  nouvelle  |)reuve  à  l'é^'ard  des  cinq  grandes  Puiss;mces.  je 
vous  prie.  Monsieur  l'Ambassadeur,  de  recevoir  les  assurances  de  ma  con- 
sidération très  distinjiruée. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
(Signé)    Sauim. 


NO  131. 

Note  iTsponsiyo  do  rAïubassadeiir  d'Angleterre 
an  snjel  de  la  solnlion  de  la  qnestion  dn  Liban. 

En  f/afc  du    15   D'hemhre  1842. 

MonsicHU*  le  Ministre, 

La  conférence  que  M.  Pisani  nous  avait  lieniaiidée.  tant  de  ma  part  que 
de  celle  des  lie|)résenl.ints  (rAulriche.  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie, 
devenait  en  effet  sans  objet.  dès(|uc  Voire  Kxcellence  était  à  même  de  m'in- 
former  (jne  la  Sublinu»  Porte  avait  adopté  une  résolution  (Conforme  aux  vœux 
des  Puissanr<»s  s(*s  Anues. 

La  lettre  cpie  Vous  m'avez  fait  Ibonneur  de  m'adresser  le  7  courant  m'an- 
nonce c(»t  beureux  résultat  de  nos  communications  précédentes  ;  et  je  me 
félicite  d'être  Torgani*  de  transmettre  à  ma  Cour  un  aussi  ("datant  témoi- 
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pliage  de  la  bienveillance  qui  préside  dans  les  pensées  de  Sa  llanlesse.  Mon  *®*^ 
Gouvernement  apprendra  avec  plaisir  que  la  Porte,  en  prenant  la  décision 
de  placer  le  Mont  Liban  sous  la  domination  d'un  Chef  chrétien  pour  les 
Maronites,  el  d'un  Chef  Druse  pour  les  Druses,  a  voulu  surtout  manifester 
sa  confiance  dans  l'amitié  des  cinq  Cours  et  sa  délérenee  à  leiu*  opinion. 
Entourée  de  leurs  sympathies  el  forte  de  leurs  conseils,  elle  s'acquiert  de 
nouveaux  moyens  d'alîermirje  repos  et  avancer  les  intérêts  de  son  Kmpire. 

Tout  sentiment  de  rej^qet  qui  pourrait  se  mêler  à  celui  de  leur  satisfac- 
tion, à  cause  de  certains  doutes  que  la  Porte  semble  avoir  conçus  pour 
l'avenir.  s'elTace  devant  la  conviction  que  le  succès,  de  même  que  Inexécu- 
tion de  la  mesure.  dé|)endra  principalement  <le  la  Porte  elle-même.  Les  der- 
niers incidents  de  la  Syrie  ne  sont  pas  de  nature  à  démentir  la  nécessité 
d'un  tel  remède.  Ils  ne  justifient  que  trop  la  prévision  des  Cours  Alliées:  et 
si,  par  considération  pour  ceux  qui  ont  exercé  l'Autorité  souveraine  dans 
les  lieux,  je  m'al)stiens  de  toute  remarque  sur  la  cause  de  ces  malheius,  je 
ne  saurais  maveugler  sur  l'existence  et  la  ;îravilé  des  laits. 

J'aime  à  croire  que  l'avenir  olTre  quelque  choso  de  plus  rassurant.  La 
décision  adoptée  par  la  Porte  doit  venir  à  l'appui  de  plusieurs  mesures  déjà 
annoncées  par  l'ordre  de  Votre  Excellence.  Ce  sont  :  la  démission  d'Eumer 
Pacha,  l'expulsion  des  troupes  Albanaises  de  la  Syrie,  et  la  restitution  des 
propriétés;  à  une  époque  antérieure,  le  libre  exercice  des  cultes,  rallè^e- 
menl  des  impôts  et.  en  f,'énéral.  la  confirmation  des  anciens  privilégies,  se 
trouvaient  consacrés  par  les  assurances  de  la  Porte. 

L'ensemble  de  ces  mesures  sera  envisagé  par  mon  (iouvernement,  je  n'en 
doute  pas,  connue  un  nouveau  motil'  de  cordialité  entre  les  deux  Cours, 
comme  un  droit  de  plus  acquis  par  la  Sublime  Porte  à  la  soumission  et  à  la 
reconnaissance  du  peuple  objet  de  leur  adoption.  Que  les  soins  et  les  qua- 
lités du  Vizir  chargé  de  surveiller  la  province  répondent  aux  intentions 
bienveillantes  du  Sultan,  que  le  choix  des  Gouverneurs  appelés  du  sein  des 
deux  nations  pour  administrer  les  atTaires  du  Mont  Liban  s'accorde  avec  les 
besoins  du  pays,  et  les  Puissances  Amies  de  Sa  Hautesse  n'auront  rien  à 
regretter  et  rien  à  désirer. 

Je  profite,  etc. 

(Sij^'ué)    Stratford  Canninc.. 
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Traité  d'amitié,  de  commereo  et  de  navigation 
ayee  le  Portugal. 

Signio  à  Londres,   le  20  Mars  1843  /5  Rebi-nl-Akhir  1259). 

Sa  Majesté  Très  Fidèle  La  Keinede  Portugal  et  des  Algarves  étant  aniimV 
du  désir  de  taeililer  et  d'éteinlre  des  relations  de  eominerce  entre  Ses  sujets 
et  ceuN  de  la  Sublime  Porte,  afin  de  cim<*nter  les  bases  d'une  parfaite  amitié 
et  d'une  bonne  intellJKenee  entre  les  deux  Puissances;  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan En)p(Meur  des  Ottomans  animé  également  des  mêmes  sentiments,  et 
voulant  <'orres|)ondr(^  de  Son  côté  à  ce  désir  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle.  Les 
deux  Au'^ustes  Souverains  ont  à  cet  effet  nonuné  Leurs  Ministres  Plénipo- 
tentiaires, savoir:  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  le  Si(*ur  Cristopbe  Pierre  de  Mo- 
raes  Sannento.  Baron  da  Torre  de  Moncorvo,  du  Consi^l  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle,  Commandeur  de  l'Ordn^  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Vii-osa.  (*t  Cbevalier  de  l'Ordre  iW  Christ.  (irand-Groix  de  l'Ordre  Royal 
Américain  d'Isabel  la  Catholique,  et  de  l'Ordn»  Krncste  Pie  de  la  Maison 
Ducale  de  Saxe:  (irand  Officier  de  l'Ordre  Hoyal  de  la  Légion  d'Honneur, 
Connnand(nu'  de  l'Ordre  Koval  de  Dannebrog,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministn»  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  Sa  Majesté 
Britanni(|ue:  et  Sa  Majesté  Ffimpereur  des  Ottomans.  Son  Excellence 
Séid  Moubamn)ed  Emin  Aali  Elïendi,  Décoré  du  Nicbani  Iftibar  de  la 
premièn»  Classe.  Commandeur  des  Ordres  Boyaux  de  TAigh»  Bouge  de 
Prusse,  de  Charles  IIL  et  d'Isabel  la  Catholique  d*Es|mgn<s  Chevalier 
des  Ordres  de  Léopold  de  la  Belgique,  et  de  l'Etoile  Polaire  de  la 
Suède.  AMiba>sadeur  Exlraor<linaire  et  Ministre  Pb'iiipotentiaire  «le  la 
Sublime  Porte  Ottomane  près  Sa  Majesté  Britannique:  Lesquels,  après  s'être 
communiqué  ré<M|HO(|uement  leurs  PUmus  Pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  et  avoir  tenu  plusieurs  conférences,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  d'un  connnun  accord  le  Traité  suivant  : 
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Akt.  l«^  —  Il  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  Ktats  et  les     **'*^ 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  et  les  Ktats  et  les  sujets  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans. 

Akt.  II.  —  Les  sujets  des  Hautes  Parties  Cnntraetantes  i)ourront  (*n  toute 
sécurité  visiter  Leurs  Ktats  respect  ils,  ayant  liberté  récipro(|U(*  de  commerce 
par  terre  et  par  mer,  pouvant  louer  des  maisons  ou  des  magasins:  et  toujours 
il  sera  accordé  les  plus  j^rands  éj^^irds  aux  individus. 

Même  en  cas  de  guerre  d'une  des  Hautes  Puissan(Ms  Contractantes  avec 
une  autre  Puissance,  l'amitié  nt»  cessera  pas  d'exister  entre  le  Portugal  et 
la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Le  Gouvernement  Portugais  recevra  toujours  avec  les  mêmes  égards  le 
pavillon  et  les  sujets  Ottomans,  qui  ne  s(M*nnt  jamais  inquiétés  (mi  rien  et 
pourront  continuer  leurs  relations  commerciales.  Par  réciprocité,  le  même 
ticcueil  sera  fait  par  la  Sublime  Porte  aux  sujets  Portu^^ais.  don!  le  pavillon 
et  les  sujets  seront  toujours  resptrtés. 

Art.  III.  —  Les  négociants,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  qui  se  rendront  sur  le  territoire  Portugais,  tant  à  leur  arrivée 
que  pendant  leur  séjour,  y  seront  reçus  et  regardés  avec  les  mêmes  dis- 
tinctions, et  y  jouiront  des  mêmes  avantages  ou  |)rivilèges  (ju'y  jouissent 
les  sujets  des  nations  les  |)lus  favorisées.  De  même  et  par  réciprocité  les 
négociants  ou  tous  autres  sujets  Portugais  qui  s(^  rendront  dans  les  mers, 
les  eaux,  les  |M)rts  et  tous  les  pays  de  la  Sublime  Porte  recevront  le  même 
accueil,  et  ne  [wurront  y  êtr(^  vexés  ou  molestés,  et  paieront  seulement  les 
mêmes  droits  et  autres  impots  (|ui  sont  imposés  aux  négociants  et  sujets  des 
Puissances  amies  de  la  Sublime  Porte,  et  qui  sont  les  |)lus  favorisées.  Les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  accorderont  des  passejmrts  aux  voyageurs 
d'après  les  usages  rcM'us. 

Art.  IV.  —  Les  sujets  Portugais  qui,  soit  par  <lévotion,  soit  pour 
rameur  des  voyages,  ou  soit  pour  des  objets  scienti(l(|ues.  voudraient  visiter 
la  Sainte  Cité  de  Jérusalem,  ou  quelque  autre  lieu  de  TKmpire  Ottoman, 
pourront  le  l'aire  avec  parfaite  sécurité:  et  à  cet  effet  ils  obtiendront  un 
H  laissez  passer  »  (Comman<lement  Impérial),  au  moyen  duquel  ils  ne  ren- 
contreront aucun  obstacle,  et  trouveront  protection  et  assistance. 

Art.  V.  —  Dans  tous  les  Ktats  de  la  Sublime  Porte,  les  négociants  Por- 
tugais ne  seront  jamais  sous  un  motif  quelconque  incommodés  ou  molestés 
dans  leurs  affaires,  et.  en  général.  Ton  suivra  à  leur  égard  les  coutumes  éta- 
blies à  l'égard  des  commerçants  des  autres  Puissances  amies.  Ils  pourront, 
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1843     pour  leurs  alTaires  de  commerce,  se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation 
ou  de  quelque  religion  que  ce  soit. 

Art.  VI.  —  La  Sublime  Porte  |)ourra  nommer  et  placer  (  des  Shahbenders^ 
des  Consuls,  et  des  Vice-Consuls  dans  toutes  les  villes  et  ports  des 
États  Porlu;;ais:  ils  trouveront  partout  aide  et  protection,  et  jouiront  des 
avantages  et  de  la  distinction  qui  sont  dus  à  leur  caractère,  et  qui  sont 
accordés  aux  personnes  du  même  ran^^  des  nations  les  plus  favorisées,  rési- 
dant dans  les  Ktats  du  Portuj^al.  De  même  Sa  Majesté  Très  Fidèle  pourra 
nommer  et  établir  des  Consuls  et  des  Vice-Consuls,  soit  nés  Portugais,  ou 
étran{;;ers  (Mustémens)  dans  toute*  les  échelles,  places,  ports  ou  villes  de 
commerce  des  Ktats  Ottomans,  là  où  le  (iouvernement  Portugais  reconnaîtra 
que  ses  intérêts  exi^^^ent  leur  présence  :  La  Sublime  Porte  leur  expédiera 
des  Firmans  ou  Hérats,  et  il  leur  sera  accordé  la  protc^ction,  Tassistance  et 
la  distinction  convenables  et  pareilles  à  celles  accordées  aux  autres  em- 
ployés étran;;ers  du  umwe  j.Tade. 

Aht.  Vil.  -  L'esclavaj^e  étant  aboli  depuis  lonjctemps  en  Portu^çal,  il  s'en 
suit,  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré,  qu'aucun  sujet  Ottoman  ne  pourra 
pas  être  lait  esclave  en  Portu);al.  De  même  et  |)ar  aucun  motif  un  sujet  Por- 
tuj^ais  ne  pourra  |)as  vire  réduit  en  esclavaj^e  dans  les  États  de  la  Sublime 
Porte. 

Réciproquement,  tant  les  biens  des  sujets  Portuf?ais  décédés  dans  les 
Étals  (Ir  la  Sublinie  Porte,  que  ceux  des  sujets  Ottomans  décédés  en 
Portuj^al  seront  remis  entre  les  mains  des  A^^(mts  Diplomatiques,  ou  Consuls, 
ou  Vice-Consuls  des  deux  juiys  respectifs,  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre.  |)our  être  par  eux  restitués  à  leurs  héritiers. 

Ain.  VIII.  —  Dans  le  cas  de  conl(*station  ou  de  procès  entre  les  sujets  de 
la  Sublime  Port(»  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  les  parties  ne  se- 
ront entendues,  ni  la  cause  ju^'én^qu'en  présence  du  Drogman  de  Portugal. 
Toul<'s  les  fois  qu'il  s'a^rira  d'une  cause  dont  Tobjet  dépassera  en  valeur 
(]infi  rrnts  /fiastres  Turques,  elle  sera  soumise  au  juj;ement  de  la  Sublime 
Porte.  poiH'  qu'Flle  décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les 
Portugais  vaquiml  honnêtement  et  paisiblement  i\  leur  commerce  ne  pour- 
ront jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les  autorités  locales:  mais,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  convaincus  de  crime  ou  de  délit,  ils  s(Tont  punis  selon 
lusaj^e  établi  à  I  e*;ard  des  Francs  avec  assistance  de  leurs  Ministre.  Chargé 
d'Affaires.  Consuls  et  Vire-Consuls. 

Aht.  I\.  —  Le  pavillon  Ottoman  s<Ma  respecté  dans  tous  les  États  Portu- 
gais. (»t  les  bâtiments  de  guerre  Portugais  observeront  à  l'égard  des  navires 
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de  commerce  de  l'Empire  Ollomuii  les  (lêinoiislrations  d'amilié,  et  la  cour-  1^ 
toisie  usitées  dans  la  marine.  Les  vaisseaux  de  j^uerre  Ottomans  auront  les 
mêmes  procédés  à  l'égard  des  navires  Portuj^ais,  et  le  pavillon  Fortu^^ais 
sera  dûment  respecté  dans  les  Ktats  de  la  Suhlinn^  Porte.  Les  vaisseaux 
Portugais  navigueront  en  toute  sûreté  sous  leur  propn^  pavillon  ;  mais  dans 
aucun  cas  ils  ne  pourront  accorder  leur  |)aviIlon,  soit  aux  navires  des  sujets 
Ottomans,  soit  à  ceux  des  autres  nations. 

Les  Ministres,  Chargés  d'Affaires,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  ne  pourront  jamais  soustraire  puhli(iuement  ou  secrètement  des 
sujets  Ottomans  à  l'autorité  de  la  Sublime  Porte,  ni  les  prolég(4*  par  des  pa- 
tentes. Ils  veilleront  à  ce  que  l'on  ne  s'écarte  jamais  en  rien  des  principes 
posés  dans  ce  Traité  et  ap|)rouvés  par  les  dcnix  Hautes  Parties  Contractantes. 

Aht.  X.  —  Les  navires  marchands  Poriu;;ais  pourront  librement  passer 
par  le  Canal  de  la  résidence  Impériale  pour  aller  dans  la  Mer  Noire  ou  pour 
en  revenir;  et,  à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'Empire  Ottoman,  ils  pour- 
ront être  chargés  des  elTets  ou  de  toutes  les  productions  naturelles  ou  ma- 
nufacturées, soit  de  l'Empire  Ottoman,  soit  de  toutes  autres  provenances. 
Il  sera  libre  aux  bâtiments  marchands  de  Portugal  de  naviguer  chargés,  ou 
en  lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  dans  la  Mer  Noire,  ou  les  autres  mers. 
eaux,  ports,  ou  havres  qui  dépendent  de  la  Sublime  Porte:  laquelle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestation  ou  attaque  des  régences  dWfriiiue,  en  les 
munissant  des  Firmans  néessaires  à  cet  effet. 

Art.  XL  —  Dans  tous  les  ports  d(^  l'Empire  Ottoman,  les  navires  Portu- 
gais, soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  assujettis  par  les 
préposés  de  la  Douane  ou  par  les  ofliciers  d(^  la  Chancellerie  du  port,  à  être 
visités  avec  plus  de  sévérité  que  ceu\  des  nations  les  plus  favorisées  :  et 
ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  jamais  d'autres,  ni  de  plus  forts 
droits  de  douane,  de  ports  ou  d'autres,  (pie  ceux  i)ayés  par  ces  mêmes  na- 
tions. De  même. ils  pourront  importer  ou  exporter  tous  les  produits  ou  mar- 
chandises quelconques  qui  pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bâti- 
ments des  nations  les  pitis  favorisées. 

Les  navires  sous  pavillon  Ottoman  qui  se  rendront  dans  les  ports  Portu- 
gais y  jouiront  de  tous  ces  avantages  quant  au  commerce  direct  dans  ces 
ports:  mais  le  commerce  indirect  (qui  consiste  dans  le  transport  des  mar- 
chandises ou  produits  d'une  provenance  étrangère  par  un  bâtiment  sous  le 
pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  ports  de  l'autre) 
se  trouvant  réglé  par  des  lois  spéciales,  les  bâtiments  Ottomans  qui  feront 
ce  commerce  seront  assujettis,  comme  le  sont  ceux  des  autres  nations  étran- 
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^M'^rcs.  à  ces  mornes  n'glements:  leurs  cargaisons  paieront  alors  les  droits 
additionnels  imposés  |>ar  les  lois  en  vigueur,  et  qui  scmt  également  payés 
par  les  autres  nations  étrangères. 

Les  bîUimcnts  Portugais  qui  feront  le  commerce  indirect  dans  les  Étals 
Ottomans  seront  de  mémo  sujets  au\  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  Tavenir 
le  (louvernrment  Ottoman  jugora  convenable  de  faire  pour  régler  ce  com- 
merce. 

La  pèche  nationale  Portugaise  élant  l'objet  de  privilèges  et  d^avantages 
particuliers,  est  une  exception  dans  le  commerce  général  du  Portugal  avec 
les  autres  nations. 

Quant  au  commerce  du  sel,  son  exportation  se  trouve  réglée  en  Portugal 
par  des  lois  particulières,  auxquelles  se  soumettent  tous  les  bAtiments 
sousun  pavillon  quelconque  étranger  qui  veulent  exporter  le  sel  Portugais. 

Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  réglé  par  <les  lois  très  parti- 
culières et  souvent  tout  à  fait  locales  dans  les  États  de  la  Sublime  Porte, 
auxquelles  sont  sujets  les  bîUiments  étrangers  qui  veulent  (aire  ce  commerce. 
les  biUiments  Portugais  suivront  à  cet  égard  les  dispositions  et  les  règle- 
ments établis  dans  les  ports  où  ils  entreront  pour  faire  ce  commerce. 

Pour  ce  qui  regarde  le  (•ommerce  ccMier,  comme  il  est  défendu  en  Portugal 
à  toutes  les  nations  étrangères  de  faire  ce  commerce,  il  ne  pourra  élre  non 
plus  accordé  aux  navires  sous  pavillon  Ottoman  :  et  de  même  le  commerce 
côlier  dans  les  Ktals  do  la  Sublime  Vovw  no  sera  non  plus  permis  aux  bîl-- 
timonls  inaroliands  do  Portugal. 

Aht.  XU.  —  L(\s  Sujets  do  l'uno  dos  Hautes  Parties  Contractantes,  arri- 
vant avec  leurs  biUiments  à  l'une  dos  cotes  a|)parlenant  à  Fautre,  mais  ne 
voulant  pas  entrer  le  port,  ou  après  v  être  entrés  ne  voulant  décharger  au- 
cune [lartio  do  loiir  cargaison,  auront  la  liberté  do  partir  ot  de  i^oursuivre 
Wnv  voyage  sans  pîiyor  (Pautros  droits  que  n'en  paient  en  pareil  cas  les 
autres  nations  ainios. 

\\\\\  XIII.  —  Il  osl  aussi  convenu  (|uc  les  bâtiments  marchands  de  Tune 
des  Hautes  Parli(^s  Contractantes,  étant  outrés  dans  les  |)orts  de  l'autre, 
pourront  se  borner  à  m»  «léobargor  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon 
que  le  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller 
librement  avec  le  roslo.  sans  payer  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques. 
que  pour  la  partie  qui  aura  été  (lécbargéo,  r[  (|ui  sera  marquée  et  biffée  sur 
le  manifeste  (|ui  contiendra  l'énumération  dos  ollets  dont  le  bâtiment  était 
chargé:  lo(|uol  manifeste  devra  être  présenté  en  entier  à  la  Douane  du  lieu 
on  le  bAliment  aura  abordé. 
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Il  ne  sera  rien  payé  pour  lu  partie  de  ia  cargaison  que  le  bcltiaieul  1841 
remporlera,  et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  |>our  un  ou  plu- 
sieurs porls  (lu  même  pays,  et  disposer  du  reste  de  sii  cargaison,  si  elle  est 
composé(*  d'objets  dont  l'imporlation  est  permise,  en  payant  les  droits  qui 
soûl  applicables,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  Il  est 
cependant  entendu  que  les  droits,  imprtts  ou  charges  quelconques.  (|ui  sont 
ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  une 
seule  fois,  au  premier  port  où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  déchar- 
geraient une  partie;  mais  <iu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne 
seront  demandés  de  nouveau  dans  les  porls  du  même  pays,  oii  les  dits  bAli- 
nients  pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  favo- 
risée ne  soit  sujette  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  (îas. 

Art.  XIV.  —  Dans  aucune  circonstance  on  ne  pourra  forcer  les  proprié- 
taires ou  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  à  employer  leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  de 
munitions  ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront  la  liberté  de  refuser  les 
arrangements  qu'on  leur  proposerait  et  qui  se  trouveraient  ne  |îas  leur 
convenir. 

Art.  XV.  —  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractâmes 
vient  à  se  réfugier  dans  l(*s  ports,  ou  dans  la  juridiction  de  Tautre,  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  corsaires  ou  de  quel(|ue  autre  accident,  il  sera  reçu, 
protégé  et  traité  avec  courtoisie:  et  si  un  vaisseau  d'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  venai4  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  les 
hommes  de  l'équipage  qu'on  aura  pu  sauver  recevront  les  secours  (|ue 
réclame  leur  position:  on  déposera  chez  le  Consul  ou  Vice-Consul  Portugais 
de  l'endroit  le  plus  prochain  les  marchandises  et  les  objets  qu'on  aura  pu 
sauver,  pour  être  remis  à  leurs  propriétaires:  et  quant  aux  biens  des  sujets 
Ottomans  en  pareil  cas,  les  usages  établis  dans  les  Ktnts  Portugais  à  l'égard 
des  nations  les  plus  favorisées  serviront  de  règle. 

Art.  XVI.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sengagent  à  ce  que  toutes 
les  faveurs,  privilèges  et  exemptions  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation 
accordés,  après  ce  Traité,  aux  sujels  d'une  autre  Puissance  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  de  ce  Traité,  seront  également  accordés  aux 
sujets  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante.  Cette  concession  sera  gratuite- 
ment accordée,  dans  le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  à  cette  autre  nation  : 
mais  si  cette  concession  a  été  accordée  par  une  des  Parties  Contra^îliuites 
aune  autre  nation  quelconque,  moyennant  une  rétribution  ou  un  équiva- 
lent, elle  sera  également  accordée  aux  sujels  de  l'autre  Haute  Partie  Con- 
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1845     lnir:l;inle  moyennant,   yw/iw  //rorhne.  la  rétribution   ou  équiv«ilent  sti- 
pulé. 

Aht.  XVII  ET  iiEHMER.  —  Le  pPfSfnt  Traité  irAmilié.  «Je  Commerce  et  de 
.N;iviî{îiiion  ayant  été  signé  par  les  Plénipotentiaires  susdits  à  Teffet  d'être 
exécuté  lidi'lement  de  part  et  d'autre,  il  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  compter  de  la  date  de  sa 'si;: nature:  et,  pour  toutes  les  autres 
ann^-es  qui  se  suivnmt.  jusiju'à  ce  qu'ime  des  Hautes  Parties  Contractantes 
«léelare  explicitement  à  l'autre  s«>n  intention  ou  de  le  faire  cesser  entière- 
ment ou  de  lui  taire  t\eri  altérations. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  du  même  Traité  seront  encore  obii;:atoires 
pendant  douze  mois  à  dater  de  la  liéelaration  faite  par  une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  à  l'autre  «le  son  intention  de  faire  eesser  ou  d'altérer  ce 
Traité. 


NO  133. 

.Uenioniiidiiiii  fiiTiiIaire  de  la  SubUme  Porte 

aii\    Koprésciitants    des    Grandes    Pnissanees 

relatif  aux  affaires  du  Liban 

En  date  thi  'M)  Janvier  I84ô. 

iTriuIiictinn  i 

A  la  Niiite  des  rap|M)its  reriis  dans  le  tem[ïs  de  la  part  des  Commissaires 
Impériaux  en  Syrie  sur  l'état  des  choses  dans  le  Liban,  la  Sublime  Porte 
vous  avait  comminii(iué  par  mémorandum,  ainsi  qu'à  vos  collèj^^ues  linsKe- 
prés(Mitanls  des  antres  «.Mîmdes  Puissances.  Ses  intentions. en  sollicitant  vos 
avis  et  vos  réllexionsàreté^^ard,  et  vous  vous  rappellerez  (juaprès  avoir  exa- 
miné eetl(^  communication,  vous  av(»z  demandé  les  éclaircissements  qu'on 
pourrait  vous  lournir  siu*  la  nature  des  moyens  que  la  Suldime  Porte  juj^e- 
rait  convenables  à  la  solution  des  difficultés  qu'Elle  entrevoyait  dans  cette 
affaire. 

(]oinme  la  Sublime  Porte  n'a  rien  tant  a  cœur  (jne  d'asseoir  sur  des  bases 
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solides  raflminislration  locale  de  la  Monla^me;  el  comme  les  Maronites  et  1845 
les  Druses  qui  forment  la  majorité  des  habitants  y  établis,  sont  les  uns  et  les 
autres  Ses  sujets,  il  n'eût  <iépendu  que  d'Klle  et  il  eiH  été  possible  d'em- 
ployer la  îorce  pour  Taire  exécuter  dans  tous  ses  «lélails  rarranj^emenl  pré- 
cédemment conclu  d'un  commun  accord,  dans  le  seul  but  d'assurer  la  tran- 
quillité de  la  Montagne.  Mais,  d'après  b^s  avis  reçus  jusqu'ici,  il  n'y  a  que 
les  Maronites  seuls  (|ui  se  relusenl  à  accepter  les  moukateâdjin  Druses  dans 
les  villaj^es  mixtes:  et  il  faudrait,  par  conséquent,  employer  la  force  pour  les  y 
décider  bon  {^ré  mal  jj;ré.  Or,  comme  la  Sublime  Porte  ne  connaissait  encore 
pas  suftisamment  ni  les  moyens  d'y  parvenir,  ni  le  plus  ou  moins  de  for- 
ces à  y  employer  :  et  que  le  recours  aux  moyens  c(XTcilifs  entraine  l'effusion 
du  san^'.  qu'Elle  ne  voudrait  |)as  autoriser  à  moins  d'un  cas  éminemment 
urgent,  la  Sublime  Porte  n'avait  pas  encore  arrêté  les  éclaircissements  à 
dcmner,  lorsque,  sur  ces  entrelaites.  Klle  a  appris  par  les  derniers  rapports 
desdits  Commissaires  que  le  seul  moyen  de  résoudre  la  question  serait  d'é- 
tablir, à  côté  des  moukaterhijis  elTectifs.  un  lieutenant  {rt^kil}  séparé  poin* 
chacune  des  deux  nations  formant  la  population  desdits  villages  mixtes, 
lequel,  pris  parmi  la  nation  même,  serait  char^r  d'en  administrer  les  affai- 
res locales  et  devrait  recourir  pour  ces  mêmes  affaires  h  Son  Excellence  le 
Mburhir  de  Saïda. 

C'est  donc  dans  l'intention  bienveillante  de  prouver  encore  une  fois 
combien  Elle  a  à  cœur  de  faire  cesser  cet  état  d'incertitude  en  procurant 
aux  habitants  de  la  Montagne  cette  même  tranquillité  dont  jouissent  les 
autres  populations  de  TEmpire,  et  combien  Elle  répugne  à  répandre  inuti- 
lement le  sang  de  ses  sujets,  que  la  Sublime  Porte  a  consenti,  à  la  suite 
des  rapports  reçus,  à  modifier,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  et  seulement 
à  l'égard  des  villages  mixtes,  l'ancien  arrangement,  et  à  faire  cesser  cet 
état  d'incertitude,  en  nommant  des  rékils  séparés  pris  parmi  chaque  na- 
tion, lesquels  seraient  respectivement  chargés  d'administrer  les  affaires  de 
chacune  d'elles  dans  lesdits  villages,  en  relevant  cependant  toujours  du 
Mouchir  de  Saïda. 

Mais  la  Sublime  Porte,  informée  en  même  temps  que.  pour  plus  de  faci- 
lité, il  faudrait  que  les  Consuls  en  Syrie  eussent  à  ne  s'ingérer  en  aucune 
manière  dans  la  mise  à  exécution  du  mode  proposé.  (»t  h  nc^  pas  faire  naître 
de  nouveaux  incidents,  vous  fait  part  de  son  intention,  en  vous  priant, 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  tout  ce  que  dessus,  vous  veuillez  bien, 
d'accord  avec  MM.  vos  collègues.  Lui  faire  connaître  vos  sentiments  d'adhé- 
sion à  cet  égard,  afin  qu'Elle  puisse,  un  moment  plus  tôt,  donner  à  qui  de 
droit  les  ordres  nécessaires. 
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NO  134. 

Mémorandum  circulaire  de  la  Sublime  Porte 

aux    Représenlants    des    Grandes    Puissances 

relatif  aux  affaires  du  Liban 

En  dah>  ffu  '34  fuhner  1815  (17  Srfer  1201  ». 

(  Iraduotion.) 

J'ai  pris  (Connaissance  <lu  conlenu  «irs  lettres  que  Voire  Excellence  et 
Ses  collègues  des  autres  grandes  Puissances  monl^  fait  remettre  en  ré- 
ponse au  derni(T  mémorandum  ofliciel  qui  vous  avait  été  adressé  de  notre 
part,  relativement  i\  Taffaire  du  Mont  Liban;  et,  vu  rimportance  actuelle  de 
cette  queslion.  il  m'a  paru  nrcos^airc^  et  mnne  indispensable,  pour  arriver 
à  une  solution  délinilive.  de  vous  laire  une  nouvelle  réponse  en  dévelop- 
pant U»s  idées  du  (icïuvernemt'nl  de  Sa  llaulesse.  (]ar.  de  même  que  le  Sul- 
lan.  dans  sa  justice,  désire  (|ue  les  mesures  propres  à  la  pacilication  com- 
plète de  la  M()nla^Mle  soient  exécutées  le  jdus  tôt  po^silde,  c'est  là  aussi 
l'objet  de  la  sollieitude  des  ^Mandes  Puissances  amies  de  la  Sublime  l*orle, 
MM.  les  Keprésenlants  de  ces  Puissances  nous  ayant  eux-mêmes  eu^aj^és  à 
nous  iH'ononcer  sur  les  mo>ens  (|ue  nous  ju;j:erions  aples  à  rèj^ler  les  affai- 
res du  Mont  Liban,  ainsi  (pi'à  y  établir  Tordre  et  la  paix:  et  la  Sublime 
Porte  aimant  toujoius  à  tenir  compte  des  avis  et  conseils  bienveillants  qui 
lui  viennent  de  la  |mrt  «les  Cours  amies,  les  Ministres  de  Sa  Hautesse  ont 
délibéré  sur  W  mode  le  plus  prnpre  à  fair(»  cesser  la  confusion  qui  rè^ne 
présentement  dans  l'administration  de  la  Monta^rne.  et  ont  ensuite  soumis 
le  résultat  de  leurs  délibérations  à  la  sanction  du  Sultan.  <pii  a  daigné  le 
trouver  conlornieà  Ses  sentiments  de  justice.  Or.  comme  (Votre  Excellence 
en  convien<lra  Elle-même i  il  était  évident  <|ut».  bormis  b»  mode  proposé  par 
le  Divan,  il  n'y  avait  aucune  autre  mw  pour  arriver  au  but  qu'on  a  en  vue, 
(*t  que.  |)ar  consé(pient.  eett(»  intention  de  la  Sublime  Porte  «levait  née^îs- 


DIVERSES    PUISSANCES  ^^68 

sairemeni  èlre  appréciée  aussi  par  les  Puissances,  nous  avons  annoncé  à  1841 
Votre  Excellence,  ainsi  qu'à  MM.  Ses  collègues,  que  le  (Gouvernement  de 
Sa  llautesse  avait  décidé  de  s'arrêter  au  mode  susmentionné.  Mais,  quoique 
nous  nous  attendions  de  Votre  pari,  M.  le  — ,  ainsi  que  de  celle  des 
autres  Représentants,  à  une  adhésion  complète  et  absolue,  certaines  consi- 
dérations et  certains  scrupules  Vous  ont  empêché  de  nous  la  donner.  Tou- 
tefois, comme  il  est  clair  que,  ces  scrupules  et  ces  doutes  une  Ibis  écartés, 
les  décisions  de  la  Sublime  Porte  rencontreront  de  Votre  part  l'adhésion 
désirée,  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  je  m'empresse  de  Vous 
rassurer  à  cet  égard. 

L'autorité  du  Pacha  <le  Saïda  sur  les  rêkils  (lieutenants)  à  nommer  dans 
les  districts  mixtes  sera  limitée  (^n  ce  sens  que  ces  employés  auront  recours 
à  lui  seulement  lorsque,  dans  des  conflits  survenus  entre  Us  deux  nations, 
il  s'agira  de  résoudre  des  difficultés  qui  ne  pourraient  être  aplanies  autre- 
ment. Ces  cas  exceptés,  le  Pacha  s*al)stien<lra  de  toute  ingérence  dans 
Tadministration  intérieure  desdites  peuplades. 

La  Sublime  Porte  ne  songe,  ni  ne  tend  à  la  suppression  des  Moucateàdjis, 
ni  à  l'abolition  des  privilèges  locaux  que  les  habitants  de  la  Montagne  ont 
obtenus  <lans  ces  derniers  temps  par  la  grAce  de  Sa  Hautesse. 

Aussitôt  que  le  point  de  l'administration  sera  coin|dètement  réglé,  la  Su- 
blime Porte  aura  soin  d'aviser  aux  moyens  <le  faire  [uiyer  aux  Maronites, 
sans  retard  et  conformément  aux  décisions  antérieures,  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues. 

Lorsque,  de  cette  manière,  la  sincérité  des  intentions  bienveillantes  de 
la  Sublime  Porte  sera  reconnue,  il  ne  restera  plus  aucune  difficulté  qui 
puisse  donner  lieu  k  des  scrupules  et  mettre  de  nouveaux  délais  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  Divan  dans  le  but  d'achever  la  pacification 
du  Levant.  On  a  abandonné  aux  Ministres  <le  Sa  Hautesse  le  soin  de  peser 
les  besoins  de  la  situation,  sans  perdre  de  vue  la  gravité  de  leurs  résolu- 
tions, et  effectivement  les  rapports  qui  viennent  de  nous  arriver  de  la  Syrie 
nous  ont  fait  apprécier  encore  plus  l'importance  des  projets  que  nous  avons 
conçus  à  l'égard  du  Liban,  et  nous  ont  démontré  l'urgence  de  leur  propre 
réalisation,  en  nous  éclairant  sur  ce  qui  est  réellement  exigé  par  les  cir- 
constances. Les  vues  bienveillantes  et  la  généreuse  sollicitude  que  Sa  Hau- 
tesse a  daigné  manifester  par  la  résolution  susindiquée  sont  en  parfait  ac- 
cord avec  les  besoins  du  moment  et  les  exigences  locales  :  et,  comme  les 
doutes  que  cette  décision  souveraine  avait  fait  naître  se  trouvent  ainsi  dis- 
sipés par  les  explications  ci-dessus,  elle  sera  certainement  appréciée  par 
les  Cabinets  d'après  sa  juste  valeur.  C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que 
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NO  134. 

Mémorandum  circulaire  de  la  Sublime  Porte 

aux    Représenlauts    des    Grandes    Puissances 

relatif  aux  affaires  du  Liban 

E7i  date  Hu  24  lùh:rfer  1815  {17  Sr/(er  1201  \. 

(  Irad action.) 

J*ai  pris  connaissance  <lu  conlenu  iWs  letlrcs  que  Voire  Excellence  et 
Ses  collègues  des  autres  j,'ran(les  Puissances  m'on^fail  remellre  en  rt^ 
{jonse  an  dernier  mémorandum  ofllcicl  qui  vous  avait  été  adressé  de  noire 
part,  relativement  à  Taffaire  du  Mont  Lihan;  et,  vu  Timporlance  actuelle  de 
cette  queslion.  il  m'a  paru  nrcessairc^  et  même  indispensable,  pour  arriver 
à  une  solution  détinitive.  de  vous  laiie  une  nouvelle  réponse  en  dévelop- 
panl  les  idées  du  (iouvernemenl  de  Sa  Hautesse.  Car,  de  même  que  le  Sul- 
lan,  dans  sa  justice,  désire  (|ue  les  mesures  |)ropres  à  la  pacilication  com- 
plète de  la  Monta;j:ne  soient  exécutées  le  plus  lot  possible,  c'esl  là  aussi 
l'objet  de  la  sollicitude  des  ^^randes  Puissances  amies  de  la  Sublime  lN>rle, 
MM.  les  Ueprésenlanls  <le  ces  Puissances  nous  ayant  eux-mêmes  «^n^a^és  à 
nous  |)roimncer  sur  les  mcivens  (|ue  nous  ju^^^erions  aptes  à  refiler  les  affai- 
res du  Mont  Liban,  ainsi  (|u*à  y  établir  l'ordre  et  la  paix;  et  la  Sublime 
porte  aimant  toujours  à  tenir  compte  des  avis  et  conseils  bienveillants  qui 
lui  viennent  de  la  part  des  Cours  amies,  les  Ministres  de  Sa  Haulesse  ont 
délibéré  sur  le  mode  le  plus  propre»  à  faire  cesser  la  confusion  qui  rè^ne 
présentement  dans  l'adminislralion  iW  la  Monla^me,  et  ont  ensuite  soumis 
le  résultat  de  leurs  délibérations  à  l.i  sanction  du  Sultan,  qui  a  daigné  le 
trouv(»r  conforme  à  Ses  sentiments  de  justice.  Or.  comme  (Votre  Excellence 
en  conviendra  ElltHnèmei  il  était  évident  (pn».  bormis  W  mode  proposé  par 
le  Divan,  il  n'y  avait  aucune  autre  voii^  pour  arriver  au  but  qu'on  a  en  vue, 
et  que.  par  consé^pient.  c<»ite  intention  de  la  Sublime  Porte  «levait  née^s- 
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sîiiremeiil  èln»  apiuériéc  iuissi  par  les  l*uissînïn»s.  nous  -ivoiis  ninininv  à 
Votre  Excellonce.  ainsi  qu'n  MM.  Ses  collègues.  i\\\v.  h»  ^iniiveriirmcnl  tU* 
Sa  Hautesse  avait  <Jrci(lé<ie  s"arr<*'ler  au  mmle  siismeiilionnè.  Mais,  rnioique 

nous  nous  allontlions  «le  Votre  pari.  M.  le ainsi  i\\u*  «le  relie  <l«'s 

anlres  lieprésentants,  à  une  adhésion  complète  el  absolue,  certaines  con^i- 
»lératlons  et  certains  scrn|Hiles  Vons  ont  empêché  «le  nons  la  iloiuier.  Tou- 
tefois, comme  il  est  clair  que.  ces  scrupules  el  c(\s  <loutes  inie  (ois  écarP's. 
les  décisions  de  la  Sublime  Porte  rencimtreronl  de  Votn' part  i'adliésion 
désirée,  c'est  avec  une  vérilabli'  satist'aclion  que  je  nreinpre>se  de  Voun 
rassurer  à  cet  é;;aril. 

L'autorité  ilii  l'acha  de  Saida  sur  les  iHnl^  (lieulenanls'  a  nnuimer  dan^ 
les  distiicts  mixtes  sera  limilée  en  va  sensquc  ce>  emploxês.iuronl  recnui> 
à  lui  seuliMuent  lors(|ue.  dans  des  cont1it>  Nurveim>  entre  U^  deux  nation^, 
il  s"ci;i:inj  de  résoudre  des  dirili'uliés  qui  n<*  p«iîn'rairnt  être  aplanies  aulre- 
menl.  lies  cas  exce|ités,  l«'  P.iclui  >'ali>liendia  di*  tonte  in^ir-rmce  dan< 
l'administration  intérieure  desdi!e>  pi*u|daile>. 

La  Sublime  Porte  ne  soni:e.  ni  ne  leuil  i\  la  >uppii'>siini  i|e>  Moartihttiljts, 
ni  à  l'abolition  des  privilè;;es  ioi-aux  que  b's  li.ibilants  de  la  \binta;;ne  nnt 
obtenus  dans  ces  dernieis  ti*mp<  p.ir  la  u'r.H»*  dr  Sa  llauli-^f. 

Aussitôt  que  le  point  «le  railMiinisiï.-ilinii  >m;i  f<îin|iliii'nH'hl  M';:lé.  I.i  Su- 
blime Porte  aina  snin  d'a\isiM  HMX  innsens  di*  aïv*-  p-iM-r  .lUX  Maj'init<->, 
sans  relard  r\  i-niilnrnU'nM ut  ;iux  dérj>ion>  aiilMifun-^.  U-^  imb'fnnitès  ijui 
leur  sont  dues. 

Lorsque,  de  «rltt  nianicie.  la  .sincrilé  de>  inleniimi- lu*  meilîarile^  di- 
la  Sublime  Purti*  ^cm  rrcoiinur.  il  n«*  n^teia  plus  ;iucuni'  dilîi«ii!îè  ipii 
puisse  donniM  lieu  a  «bs  ^irnpnli-s  r{  metlie  de  nouveaux  «blai^  i*  \'f\i-r\\ 
lion  des  mi'>uri*s  arréiérs  p.»r  ]«•  liivan  dans  le  but  «racbexer  la  paciii»  mIj"Ii 
du  Levant.  On  a  abandnnio'  niw  Minisires  de  S;i  Haub-sse  le  ^nm  di  |»i-.  i 
les  bi.'soins  ile  la  situation.  >ans  perdre  de  vue  la  ;;ravjtéde  jeiir>  m-oIu- 
tiens,  et  etïectivpmenl  le^  i^pprins  qui  viennent  de  nous  arriver  de  ].,  !swn- 
nous  ont  fait  apprécit-r  eucoH*  plus  i'inqiortance  des  projets  qu^  fioM>  .i\oiis 
eon«;iis  à  Téuard  dii  Liban,  tl  rmu^  ont  démontré  l'urgence  de  icrn  (nopre 
réalisation,  en  w^w^  tM-i.iiranl  >in"  «-e  'pii  ejsl  réellement  exi;:^  |i.,r  ji^  r-jr- 
constances.  Le>  ww^  lii«M{\eiîlafii»s  i-l  la  généreuse  sollicitude'  q«i'Sa  llau- 
lesse  a  daiiiné  iiiai.i'i'si.'.r  ^un-  \n  rt-snluiion  susindiquée  sont  en  |«.iilail  ac- 
cord avec  les  ht-NrinN  ,iii  uïniiH-fiT  et  les  exigences  locales  :  f.-i.  ronnne  les 
doutes  que  r-i-iie  d-'i-islnii  >nu\i'i;iin«'  a\ail  fait  naître  se  lrou\«-ni  ainsi  dj> 
sîpés  par  l»'>  «Apiji-.fiii.ns  iM-dt.-s>iis.  elle  sera  certainement  a p précité/»*'' 
les  OddiielN  d';:i(i.'N  h.,  j,|>t,.  valriH".  Cesl  SOUS  06  double  pidnt  de  vw*^* 
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NO  128. 

Aele  d'af«essioii  do  la  Belgique  à  la  Goiivention 

des  lléiroils. 

En  date  du  28  Juin  1842, 

Le  Baron  Behr,  Miitistrc  vMiient  dr  BeUpque, 
ù  Son  E.rn*llen''t*  Sarim  EfJ'nidi,  Ministre  des  Affaires  êtranijères. 


Aussitôt  après  In  rw^iition  <le  la  iir|MVIio  île  Volrt^  K\cellom*o,  du  ±îMou- 
liniTem  iilK  concernant  la  Icrnx^lnre  îles  dctrnils  des  Dardanelles  el  du 
Bosphore  aux  l);Uinienls  de  j^ucrro  étran^^ers.  je  nie  suis  empressé  d'en  don- 
ner ronnnunicalion  au  (îouvernemenl  de  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belj^es,  Mon 
Auj^uste  Souverain. 

Gonlorméinenl  aux  instructions  (|ue  je  viens  de  recevoir  de  Son  Excel- 
lence le  ('onite  <le  Briey.  Ministre  des  Alïaires  élran;;ères  de  Belgique,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  (|ue  le  (iouvernemenl  du  Boi,  ayant  pris  acte  de 
votre  communication,  accède  aux  prin<-ipes  énoncés  dans  le  traité  sîj^néà 
Londres,  le  i:i  Juillet  1811. 

Je  |)rie  Votre  Excellence  de  vouloir  hien  m'accuser  réception  de  la  prt^ 
sente,  et  je  saisis  avec  empressement  celte  occasion  pour  lui  renouveler  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 
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NO  129. 

Aete  d'aeeession  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
à  la  Convention  des  Détroits. 

En  date  du  5  Juillet  1842. 


Le  Soussij^né,  Chargé  (Kaffaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège près  la  Sublime  Porte,  a  Thonneur  d'informer  Son  Excellence  Sarim 
Effendi,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qu'ayant  transmis  au  Ministère 
du  Roi  Son  Auguste  Maître  la  note  ofllciellede  la  Sublime  Porte  du  ±fMou- 
harrem  de  cette  année,  il  vient  d'en  recevoir  l'autorisation  de  notifier  h  Son 
Excellence  que  Sa  Majesté  se  plaît  à  adhérer,  pour  les  Royaumes  de  Suède 
et  de  Norvège,  aux  stipulations  du  Traité  conclu  à  Londres  le  13  juillet  1841 
entre  la  Sublime  Porte  d'un  côté,  et  rAutriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie  de  l'autre,  à  l'égard  de  la  fermeture,  pour  les 
vaisseaux  de  guerre  des  Puissances  étrangères,  des  Détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore,  aussi  longtemps  que  la  Sublime  Porte  jouira  de  la  paix  :  et 
que  Sa  Majesté  reconnaît  l'application  de  ce  principe  aux  bAtiments  de 
î^uerre  Suédois  et  Norvégiens. 

La  Sublime  Porte  voudra  bien  voir  dans  cette  notification  rcmprossement 
que  met  la  Cour  de  Suède  et  de  Norvège  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
de  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  (îouver- 
nements,  et  à  l'entretien  de  laquelle  le  Soussigné  s'estime  heureux  d'être 
appelé  à  vouer  tous  ses  soins. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  Son  Excellence  Sarim 
Effendi  l'hommage  réitéré  de  sa  plus  haute  considération. 

(signé)  :  A.  Testa. 
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NO  130. 

Note  offffieielle  do  la  Siiblimo  Porte 

à  l'Anibassadenr  d'Aiiglolerro  poar  annoncer 

la  solution  de  la  question  du  Liban. 

En  date  du  7  D*^cemhre  1842  (4  Zilkadê  12581. 

(Tr:idiu'ti(»ii.) 

J'ai  In  avrc  attention  la  tni<lu(,*(ion  de  l'instnictinn  dunnce,  en  date  du 
2*{  Novembre,  à  M.  Pisani.  premi(T  interprète  de  rAnibîissade  Britannique, 
et  dont  la  copie  m'a  été  remise  pareelui-ei. 

Votre  Kxe^llence  m'ex|>rime.  dans  celle  inslniction.  le  désir  d'avoir  une 
conférence  avec  moi.  conjointemeni  aver  Messieurs  s(s  (]oIlè;:nes.  à  Teffel 
de  me  faire  connaître,  dans  toute  lem*  étendue,  les  dispositions  des;;randes 
Puissances  à  l'égard  de  la  question  du  Liban. 

Désireux  moi-même  d'avoir  une  entrevue  avec  vous  et  de  vous  faire  sa- 
voir, aussi  prom|»tement  que  possible,  mon  intention  à  ce  sujet,  je  me  suis 
empressé  de  donner  connnuni4'ati(»n  au  Ministère  de  Sa  llauless<Mk^  vues 
manifestées  par  les  ^M^ndes  Puissances  à  ré;:ard  de  la  question  précitée,  et 
dont  j'ai  pris  connaissance  par  les  explications  et  les  observations  qui  mont 
été  faites  dans  les  conférences  (|ue  jai  (mi  l'Iionneur  d'avoir  précédemment 
avec  Votre  Excellence  et  Messieurs  le  Baron  de  Bourqueney  et  de  KleyI. 
ainsi  (jue  par  la  teneur  des  notes  qu(»  j'ai  reiues  à  ce  sujet  de  la  part  de  Son 
Excellence  M.  de  BoutenelTct  M.  Waj^ner. 

Dans  ini  (lonseil  Ministériel,  au<|uel  a  assisté  le  Séraskier  Pacha,  celte 
(|uestion  ayaïit  été  débattue,  celui-ci  s'est  constamment  tenu  renfermé  dans 
les  limites  des  communications  et  des  observations  que  jusqu'à  présent  il 
n'avait  cessé  de  présenter  à  la  Sublime  Porte. 

Moustapba  Pacba  s'est  déclaré  être  jdeinement  convaincu  que  la  mesure 
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de  nomination  par  le  Muschir  de  Saï<la  de  deux  Caiinacams,  l'un  pour  les  i^ 
Druses  et  l'autre  pour  les  Maronites,  précédemment  arrêtée  pour  assurer  la 
tranquillité  si  unanimement  désirée  de  la  Montagne,  ne  pourrait  atteindre 
ce  but  que  lorsque  ces  Caimacams  seraient  pris  parmi  les  étrangers;  en 
même  temps  qu'il  a  assuré  d'une  manière  formelle  et  positive  que  cette 
tranquillité  ne  pourrait  pas  être  obtenue  dans  le  cas  où  Ion  voudrait,  au 
contraire,  s  arrêter  au  parti  de  prendre  les  dits  Caïmacams  parmi  les  Druses 
et  les  Maronites  eux-mêmes. 

Le  Ministère  Ottoman  éprouve  le  plus  vit' regret  de  voir  que  ce  point  de 
cette  question  ait  donné  lieu  à  tant  de  discussions  et  de  pourparlers  depuis 
un  an,  et  que,  malgré  la  bonne  administration  qu'il  est  parvenu  à  éUiblir 
dans  la  Montagne  et  les  preuves  convaincantes  qu'il  est  à  même  de  produire 
à  l'appui  de  son  assertion,  les  Hautes  Puissiinces  ses  Amies  et  Alliées  n'aient 
jamais  changé  de  vues  à  cet  égard. 

La  Sublime  Porte,  mue  néanmoins  par  les  sentiments  de  respect  dont  Klle 
ne  cesse  pas  un  seul  instant  d'être  animée  à  l'égard  des  cinq  grandes  Puis- 
sances ses  plus  chères  Amies  et  Alliées,  a  préféré,  pour  arriver  à  la  solution 
d'une  question  si  délicate,  et  qui  est  en  même  temps  une  de  ses  affaires 
intérieures,  se  conformer  à  leurs  vœux  plutôt  que  d'y  opposer  du  refua 

Il  est  évident  toutefois  que  la  vue  de  la  Sublime  Porte  et  celle  des  gran<les 
Puissances  ne  tendant  Tune  et  l'autre  qu'à  un  même  objet,  —  le  rétablisse- 
ment du  bon  ordre  dans  la  Montagne,  —  celui  des  systèuies  proposés  par  les 
deux  Parties  qui  eût  été  adopté  n'aurait  dft  être  considéré,  en  premier  lieu, 
que  comme  un  essîû. 

Si  ce  résultat  peut  être  obtenu  à  l'aide  de  ce  système,  le  vœu  de  la  Su- 
blime Porte  en  sera  accompli  et  Klle  ne  pourra  qu'en  être  reconnaissante; 
mais  si,  comme  Elle  a  lieu  de  le  craindre,  d'après  les  informations  succes- 
sivement recueillies  jusqu'ici,  la  tranquillité  ne  pouvait  être  rétablie  en 
Syrie,  dans  ce  cas-là  la  justesse  des  objections  faites  jusqu'à  présent  par  la 
Sublime  Porte  serait  évidemment  recoimue,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Hau- 
tesse  se  trouverait,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  avoir  été  dans  son 
droit. 

En  conséquence,  la  Sublime  Porte,  dans  son  désir  de  se  conformer  aux 
conseils  amicaux  qui  lui  sont  donnés  par  ses  Amis,  a  pris  la  résolution 
d'envoyer  à  Essad  Pacha  l'ordre  de  procéder,  quant  à  l'administration  des 
différentes  classes  de  sujets  qui  habitent  le  Mont  Liban  placé  sous  sa  juri- 
diction, au  choix  et  à  la  nomination  de  deux  Caïmacams,  l'un  pour  les 
Druses  et  l'autre  pour  les  Maronites,  pris  parmi  les  indigènes  autres  que 
ceux  appartenant  à  la  famille  Schéhab,  conformément  à  la  mesure  déjà 
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IH4i  accopl^V  par  los  ^niiiri^s  Ptiis^H^mces.  rt  dp  l"riiRa^;er  en  mi^Jiio  teui^isâ  con- 
sacrer tous  ses  soiiiH  \m  imiinlien  *le  lîi  tranqnîllilé  en  Syrie. 

Cette  résolution  île  la  pari  rin  Mirii^tiuo  Otlutiuin  ayant  aussi  obtenu  la 
sanction  Impériale  (te  Sm  Hiinlrss4\  je  crois  rie  tnon  rievnir  4*annoncerà 
Votre  Excellence  que  celte  (|iiestion  a  re<;u  sa  sriUitirm  sm^  avoir  recours  i 
de  nouvelles  conrérence?^. 

Kn  nie  félicitant  détre  [*ar;^rino  Avs  sentiments  d'amitié  et  de  respet^tdool 
Sa  Hantesse  mon  Auguste  Matlre  et  Souverain  vient  <Je  donner,  en  cette 
occasion,  une  nouvelle  |treuve  ri  levant  des  cinq  grandes  Puissiinces.  je 
vous  prie.  Monsieur  l'Aml>MSsadi»nr.  <[*•  recevoir  les  assurances  de  ma  con- 
sidération très  dislin;:iiée. 

Le  .Ministre  ties  Atlaires  KlranKens, 
iSijfné)    Sa  mu. 


NO  131. 

\o(o  iTspoiisivc  ik  r Ainhassadonr  dMngloKrre 
an  sujet  de  la  soliilinii  de  la  question  du  Liban. 

En  ffftft'  ii'i    l.l  ïlWmhrf^  iS42. 

Monsieur  le  Ministre. 

\a\  ennférence  (]ue  M.  Pi>aiii  \iius  avaîl  deufnndf'e.  tant  de  ma  part  que 
de  celle  des  Repré>eiitants  dVXiilrieUe,  d*^  Krance,  de  Friissc  et  de  Russie, 
devenait  en  eiïet  snivs  \\\\\vi,  dési|iip  Vulre  Kxceilerice  était  à  même  de  m*in- 
former  (|ue  la  Suldiriic  Pnrie  avait  aitofïté  une  résiilution  l'onfnrme  aii\  \m\\ 
des  Puissances  s(»s  Airjies. 

La  lettre  que  Vous  lu'avi»/  Fail  riionrieur  ile  in'adrcsser  le 7  courant  m'an- 
nonce c<»t  heureux  résnllal  île  nos  communications  priTcdenles:  et  jeine 
félicite  d'être  Tor^ane  de  transinellre  à  ma  Cour  iin  aussi  tHïIatanl  lêiïwi- 
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^'nage  de  la  bienveillance  qui  préside  dans  les  pensées  de  Sa  llaiilesse.  Mon  *®*^ 
Gouvernement  apprendra  avec  plaisir  que  la  Porte,  en  prenant  la  décision 
de  placer  le  Mont  Liban  sous  la  domination  d'un  Chef  chrétien  pour  les 
Maronites,  et  d'un  Chef  Druse  pour  les  Druses,  a  voulu  surtout  manifester 
sa  confiance  dans  l'amitié  des  cinq  Cours  et  sa  déférence  à  leur  opinion. 
Entourée  de  leurs  sympathies  el  forle  de  leurs  conseils,  elle  s'acquiert  de 
nouveaux  nmens  «rafTermir'Je  repos  et  avancer  les  intérêts  de  son  Kmpire. 

Tout  sentiment  de  regret  qui  pourrait  se  mêler  à  celui  de  leur  satisfac- 
tion, à  cause  de  certains  doutes  que  la  Porte  semble  avoir  conçus  pour 
l'avenir,  selTace  devant  la  conviction  que  le  succès,  de  même  que  l'exécu- 
tion de  la  mesure,  dépendra  principalement  de  la  Porte  elle-même.  Les  der- 
niers incidents  <le  la  Syrie  ne  sont  pas  <le  lialure  à  démentir  la  nécessité 
d'un  tel  remède.  Us  ne  justifient  que  trop  la  prévision  des  Cours  Alliées:  et 
si,  par  considération  pour  ceux  qui  ont  exercé  TAutoritê  souveraine  dans 
les  lieux,  je  m'abstiens  de  toute  remarque  sur  la  cause  <le  ces  malheurs,  je 
ne  saurais  maveugler  sur  Texistence  et  la  jJiravité  des  faits. 

J'aime  à  croire  que  l'avenir  oiïre  quelque  chose  de  plus  rassurant.  La 
décision  adoptée  par  la  Porte  doit  venir  à  l'appui  de  plusieurs  mesures  déjà 
annoncées  par  l'ordre  de  Votre  Excellence.  Ce  sont  :  la  démission  d'Eumer 
Pacha,  l'expulsion  des  troupes  Albanaises  de  la  Syrie,  et  la  restitution  des 
propriétés;  à  une  époque  antérieure,  le  libre  exercice  des  cultes,  l'allèj^e- 
ment  des  impcMs  et,  en  j,'énéral,  la  confirmation  des  anciens  privilèges,  se 
trouvaient  consacrés  par  les  assurances  de  la  Porte. 

L'ensemble  de  ces  mesures  sera  envisagé  par  mon  (iouvernement,  je  n'en 
doute  pas,  comme  un  nouveau  motif  de  cordialité  entre  les  deux  Cours, 
comme  un  droit  de  plus  acquis  par  la  Sublime  Porte  à  la  soumission  et  à  la 
reconnaissance  du  peuple  objet  de  leur  adoption.  Que  les  soins  et  les  qua- 
lités du  Vizir  chargé  de  surveiller  la  province  répondent  aux  intentions 
bienveillantes  du  Sultan,  que  le  choix  des  (iouverneurs  appelés  du  sein  des 
deux  nations  pour  administrer  les  affaires  du  Mont  Liban  s'accorde  avec  les 
besoins  du  pays,  et  les  Puissances  Amies  de  Sa  Hautesse  n'auront  rien  à 
regretter  et  rien  à  désirer. 

Je  profite,  etc. 

(Signée    Stratford  Canmn(.. 
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NO  132. 

Traité  d'aiiiilié,  de  fomniereo  H  de  iiavigalioD 
avec  le  Portugal. 

Sif/nt'  à   Lonrhrs.   Ir  JO  Mars   ISJ3  lO  Rehi-t^l-Akhir  1259). 


Sa  Majeslé  Très  Tiilôlt»  \a\  KeiiicMlr  Porlufçal  et<les  Al^arvesétanlaniiiMH» 
du  «lésir  «Ir  laciliter  «»t  «rélriKlrc  des  rolalinns  do  roininerce  mire  Ses  siijels 
cl  (MMi\  «Ir  la  Snhiimo  Porto,  atin  do  oiinoiiior  les  bases  d'une  |»arfaitoainilié 
et  d'mio  hoimo  inlolli^^^Micr  <Mitro  les  doux  Puissances:  cl  Sa  .Majt*slé  I»* Sul- 
tan Kniprieur  do>  Ollonïans  aniniô  ô;,^^lnnont  dos  mêmes  sentinx'Uts.  ol 
voulant  «orrcNpoïidn*  de  Son  <'ôlô  à  rr  désir  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle.  I-On 
lieux  Au^^usles  Souverains  mit  à  oot  elïot  nonnne  Leurs  .Ministres  Plênipo- 
tentiaiies.  savoir:  Sa  Majo>lr  TrÔN  Tidrio.  h»  Sieur  Crislophe  Pierre  «le  Mtv 
raes  SarnxMito.  Baron  da  Torro  xW  Monoorvo.  du  (lonst^il  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle,  Commandeur  do  l'Onlro  de  .Notre-Dame  de  la  r.oneeplion  de  Villa 
Vi<'o>a.  et  (llH'valier  de  TOnlre  de  Christ.  (irand-Croix  de  TOn Ire  Royal 
Amérieain  d'Isalxd  la  (]allinli(|ue.  el  de  l'Ordn^  Frni^ste  Pie  de  la  Maison 
Ducale  do  Saxe:  (irand  Oflieier  de  l'Ordre  Hoyal  d<'  la  Lésion  d'Honneur. 
Connnandeur  do  i'Ortlre  Uoyal  de  Dannehro^^  Knvoyé  Kxlraonlinaire 
et  Minislre  Plenipolentiairo  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  Sa  Majesté 
Hritaiuii<pio:  et  Sa  Majesté  rKm|>oreur  dos  Ottomans.  Son  Excellence 
Séid  Mouliammed  Kmin  Aali  Kllendi.  Décoré  du  .Nichani  Iftiliar  de  la 
première  Classe.  Commandeur  des  Ordres  Koyaux  de  rAij:lo  liou;?e  de 
Prusse,  do  Charles  III.  et  d'Isahol  la  Calliolique  d"Kspagno,  Chevalier 
dos  Ordres  <le  Léopold  de  la  Helî.M(pio.  et  d**  l'Étoile  Polaire  de  la 
Suède.  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Pb'uipotentiaire  «le  la 
Sublime  Porte  Ottomane  |»rès  Sa  Majesté  Britannique:  Lt^squels.  apn'^s s'être 
communiqué  réciproquement  leurs  Pleins  Pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
boime  et  due  forme,  et  avoir  tenu  plusieurs  conférenci's.  simt  l'onvenusel 
ont  arrêté  d'un  connnini  acconl  le  Traité  suivant  : 
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Art.  I«'.  —  II  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  États  et  les     *^*^ 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  et  les  Ktats  et  les  sujets  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans. 

Aht.  II.  —  Les  sujets  des  Hautes  Parties  (Contractantes  pourront  en  toute 
sécurité  visiter  Leurs  États  respect  ils,  ayant  liberté  réciproque*  de  commerce 
par  terre  et  par  mer,  pouvant  louer  des  maisons  ou  des  magasins:  et  toujours 
il  sera  accordé  les  plus  ^^ands  é^^irds  aux  individus. 

Même  en  eus  de  guerre  d'une  des  Hautes  Puissances  Contractantes  avec 
une  autre  Puissance,  Pamitié  no  cessera  |>as  d'exister  entre  le  Portugal  et 
la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Le  (Gouvernement  Portugais  recevra  toujours  avec  les  mêmes  égards  le 
pavillon  et  les  sujets  Ottomans,  qui  ne  seront  jamais  in(|uiétés  ou  rien  et 
pourront  continuer  leurs  relations  <'ommercial(»s.  Par  réciprocité,  le  même 
accueil  sera  fait  par  la  Sublime  Porte  aux  sujets  Portugais,  dont  le  pavillon 
el  les  sujets  seront  toujours  respectés. 

Art.  III.  —  Les  négociants,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  qui  se  rendront  sur  le  territoire  Portugais,  tant  à  leur  arrivée 
que  pendant  leur  séjour,  y  seront  reçus  et  regardés  avec  les  mêmes  dis- 
tinctions, et  y  jouiront  des  mêmes  avantages  ou  privilèges  (|u'y  jouissent 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  De  même  et  |)ar  réciprocité  les 
négociants  ou  tous  autres  sujets  Portugais  qui  s(»  rendront  dans  les  mers, 
les  eaux,  les  |)orts  et  tous  les  pays  de  la  Siiblime  Port(*  recevront  le  même 
accueil,  el  ne  pourront  y  êtriî  vexés  ou  molestés,  et  paieront  seulement  les 
mêmes  droits  et  autres  inipols  (|ui  sont  imposés  aux  négociants  et  sujets  <les 
Puissances  amies  de  la  Sublime  Porte,  et  qui  sont  les  phis  favorisées.  Les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  accorderont  des  passeports  aux  voyageurs 
d'après  les  usages  reçus. 

Art.  IV.  —  Les  sujets  Portugais  <ini,  soit  par  dévotion,  soit  pour 
Famour  Aos  voyages,  ou  soit  pour  d(^s  objets  scientifiques,  voudraient  visiter 
la  Sainte  Cité  de  Jérusalem,  ou  quelque  autre  lieu  de  Tlimpire  Ottoman, 
pourront  le  faire  avec  parfaite  sécurité;  et  à  cet  effet  ils  obtien<lronl  un 
4  laissez  passer  »  (Commandement  Impérial),  au  moyen  duquel  ils  ne  ren- 
contreront aucun  obstacle,  et  trouveront  protection  et  assistance. 

Art.  V.  —  Dans  tous  les  États  de  la  Sublime  Porte,  les  négociants  Por- 
tugais ne  seront  jamais  sous  un  motif  quelconque  incommodés  ou  molestés 
dans  leurs  affaires,  et.  en  général.  Ton  suivra  à  leur  égard  les  coutumes  éta- 
blies à  regard  des  commerçants  des  autres  Puissances  amies.  Ils  pourront, 
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1843     pour  leurs  alïaires  de  commerce,  se  servir  <le  courtiers  île  quelque  nation 
ou  de  quel(iue  r^Higion  que  ce  soit. 

Art.  VI.  —  La  Sublime  Porte  j)ourra  nommer  et  placer  ules  Shahbender^ 
des  Consuls,  et  <les  Vico-Consuls  dans  toutes  les  villes  et  ports  des 
Ktats  Porluî^ais:  ils  Irouveronl  partout  aide  et  protection,  et  jouiront  des 
avantaj^es  et  de  la  distinction  qui  sont  dus  ù  leur  caractère,  et  qui  sont 
accordés  aux  personnes  du  mémo  ran;;  des  nations  les  plus  favoriséi^  rési- 
dant dans  les  Ktats  du  Po^tu^^•ll.  De  même  Sa  Majesté  Très  Fidèle  pourra 
nommer  et  étahlir  des  Consuls  et  i\es  Vice-(]onsuls.  soit  nés  Portu^is,  oo 
étrangers  (Mustémens)  dans  toutes  les  échelles,  places,  ports  ou  villes  de 
commerce  des  Klals  ottomans,  là  où  le  (Gouvernement  Portugais  reconnaîtra 
que  ses  intérêts  e\i;:ent  leur  présence  :  La  Suldime  Porte  leur  e\|>édiera 
des  Firmans  ou  Hérals,  et  il  leur  sera  accordé  la  protection,  Tassistance  et 
la  distinction  convenahles  et  pareilles  à  celles  accordées  aux  aiUres  em- 
ployés étran^'ers  <lu  même  ^nade. 

Aht.  VII.  L"csclavaj:e  étant  aboli  <lepuis  lon«,^temps  en  Portu^^al.il  s'en 
suit,  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré,  qu'aucun  sujet  Ottoman  ne  pourra 
pas  être  lail  esclave  en  Pnitu;ral.  De  même  et  par  aucun  motif  un  sujet  Por- 
tu^xais  ne  pourra  pas  rire  réduit  en  esclava^^^e  dans  les  Ftats  de  la  Sublime 
Port(^ 

Réciproquement,  tant  les  biens  des  sujets  Portugais  décé<lés  dans  les 
Ktats  de  la  Sublime  Porte,  que  ceux  des  sujets  Ottomans  décédés  en 
Portugal  seront  remis  entre  les  mains  îles  Agents  Diplomatiques,  ou  («onsuls. 
ou  Vice-Consuls  des  deux  pays  respe^lil's.  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  sAre.  pour  être  \\av  eux  restitués  à  leurs  héritiers. 

AiiT.  VIII.  —  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  pro(»ès  entre  les  sujets  de 
la  Sublinn»  Porte  et  les  sujets  <le  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  les  parties  ne  se- 
ront (MitendiKvs.  ni  la  cause  jugét<qu*en  présence  du  Drogman  de  Portugal. 
Trmtes  les  fois  (|u*il  s'agira  d'une  cause  riont  l'objet  dépassera  en  valeur 
Cint/  n'ftts  fn'astrps  Turques,  elb^  sera  soumise  au  jugement  de  la  Sublime 
Porte,  pour  qu'Klb^  décide  suivant  b»s  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les 
Portugais  va(piant  honnêtement  et  paisiblement  A  leur  commerce  ne  pour- 
ront jamais  être  arrêtés  ou  molestés  jiar  les  autorités  locales:  mais,  dans  le 
cas  où  il>  seraient  convaincus  de  crime  ou  de  délit,  ils  seront  punis  selon 
l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs  avec  assistance.  d(^  leuiN  Ministre.  Chargé 
d'Alïaires.  Consuls  et  Viee-Consuls. 

Art.  IX.  —  Le  pavillon  Ottoman  sera  respecté  dans  tous  les  Étals  Portu- 
gais, et  les  bâtiments  de  guerre  Portugais  observeront  à  l'égard  des  navires 
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de  coinmerce  de  l'Empire  Otlomaii  les  dcmoiiîslratioiis  daniilié,  el  la  cour-  1845 
toisie  usitées  dans  la  marine.  Les  vaisseaux  de  •'uerre  Ultomans  auront  les 
mêmes  procédés  à  l'égard  des  navires  Porluj^ais,  el  le  pavillon  Porlu^^ais 
sera  dûment  respecté  dans  les  Klats  de  la  Sublime  Porte.  Les  vaisseaux 
Portugais  navigueront  en  toute  sûreté  sous  leur  propre  pavillon;  mais  dans 
aucun  cas  ils  ne  pourront  accorder  leur  pavillon,  soit  aux  navires  des  sujets 
Ottomans,  soit  à  ceux  des  autres  nations. 

Les  Ministres,  Chargés  d'Affaires,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  ne  pourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  secrètement  des 
sujets  Ottomans  à  l'autorité  de  la  Sublime  Porte,  ni  les  protéger  par  des  pa- 
tentes. Ils  veilleront  à  ce  que  l'on  ne  s'écarte  jamais  en  rien  des  principes 
posés  dans  ce  Traité  et  approuvés  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  X.  —  Les  navires  marchands  Portu^^ais  pourront  librement  passer 
par  le  Canal  de  la  résidence  Impériale  pour  aller  dans  la  Mer  Noire  ou  pour 
en  revenir:  et,  à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'Empire  Ottoman,  ils  pour- 
ront être  chargés  des  effets  ou  de  toutes  les  produ(-lions  naturelles  ou  ma- 
nufacturées, soit  de  l'Empire  Ottoman,  soit  de  toutes  autres  provenances. 
11  sera  libre  aux  bâtiments  marchands  de  Portugal  de  naviguer  chargés,  ou 
en  lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  dans  la  Mer  Noire,  ou  les  autres  mers. 
eaux,  ports,  ou  havres  qui  dépendent  de  la  Sublime  Porte  :  laquelle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestation  ou  attaque  des  régences  d'Afrique,  en  les 
munissant  des  Firmans  néessaires  à  (*et  (*ffet. 

Abt.  XL  —  Dans  tous  les  ports  de  l'Empire  Ottoman,  les  navires  Portu- 
gais, soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  assujettis  par  les 
préposés  de  la  Douane  ou  par  les  ofliciers  de  la  Chancellerie  du  port,  à  être 
visités  avec  plus  de  sévérité  (|ue  ceuv  des  nations  les  plus  favorisées  :  et 
ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  jamais  d'autres,  ni  de  plus  forts 
droits  de  douane,  de  ports  ou  «Pautres,  (pie  ceux  payés  par  ces  mêmes  na- 
tions. De  méme.ils  pourront  importer  ou  exporter  tous  les  produits  ou  mar- 
chandises quelconques  qui  pourront  èlre  importés  ou  exportés  par  les  bâti- 
ments des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  navires  sous  pavillon  Ottoman  qui  se  rendront  dans  les  ports  Portu- 
gais y  jouiront  de  tous  ces  avantages  quant  au  connnerce  direct  dans  ces 
ports:  mais  le  commerce  indirect  (qui  consiste  dans  le  transport  des  mar- 
chandises ou  produits  d'une  provenance  étrangère  par  un  bâtiment  sous  le 
pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  ports  de  l'autre) 
se  trouvant  réglé  par  des  lois  spéciales,  les  bâtiments  Ottomans  (|ui  feront 
ce  commerce  seront  assujettis,  comme  le  sont  ceux  des  autres  nations  étran- 
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^3  *;ôres,  à  ces  m'ornes  règlements:  leurs  cargaisons  paieront  alors  les  droits 
additionnels  imposés  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  également  payés 
par  les  autres  nations  étrangères. 

Les  bâtiments  Portugais  qui  feront  le  commerce  indirect  dans  les  Éiats 
Ottomans  smjiil  de  même  sujets  aux  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  ravenir 
le  Gouvernement  Ottoman  ju;;iTa  convenable  de  faire  pour  régler  ce  com- 
merce. 

La  pèclic  nationale  Portugaise  étant  l'objet  de  privilèges  et  d'avantages 
particuliers,  est  une  exception  dans  le  commerce  général  du  Portugal  avec 
les  autres  nations. 

(Juant  au  commerce  du  sel,  son  exportation  se  trouve  réglée  en  Portugal 
par  des  lois  particulién^s.  auxquelles  se  soumettent  tous  les  bAtimenb 
sous  un  pavillon  quelronque  étranger  i|ul  veulent  exporter  le  sel  Portugais. 

Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  réglé  par  des  lois  très  parti- 
culières et  souvent  tout  à  fait  locales  dans  les  Ktats  de  la  Sublime  Porte. 
auxquelles  sont  sujets  bvs  bàtimenls  étrangers  qui  v(»ulenl  (aire  ce  commerce. 
les  b.lliments  Portugais  suivront  à  cri  égard  les  dispositions  et  les  règle- 
ments établis  dans  les  ports  où  ils  eiiirornnt  pour  Taire  ce  commerc(^ 

Pour  ce  qui  regarde  iecommm'crôtier.  comme  il  est  défen«lu  en  Portugal 
à  toutes  les  nations  étrangères  dr  l'aire  ce  couïmerce,  il  ne  jmurra  être  non 
[dus  accordé  aux  navires  sous  pavillon  Ottoman:  et  de  même  le  counnerce 
eotier  ilaiis  les  Klals  d(»  la  Sulilirne  Porte  ne  seia  non  jdus  permis  aux  b;V- 
tJTKMîts  mareliands  de  Portn;,Ml. 

AuT.  XII.  —  Lts  Sujets  de  lune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  arri- 
vant avec  leurs  bâtiments  à  lune  des  cotes  appartenant  à  Tautre.  mais  ne 
voulant  pas  entrer  le  port,  ou  après  \  èlre  entrés  ne  voulant  décharger  au- 
cune partie  de  leur  cargaison,  auront  la  libert*'  d(»  partir  et  de  |K)ursuivre 
leur  voyage  sans  [layer  d'autres  droits  (pie  n'en  |)aient  eu  pareil  cas  les 
autres  nations  au)ies. 

Aht.  XIII.  —  II  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  marchands  de  Tune 
des  llaïUes  Parties  Contractantes,  étant  entrés  dans  les  |>orts  de  l'autre, 
pourront  se  borner  à  ne  décharger  (|u'une  partie  de  leur  cargaison,  selon 
que  le  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu  ils  pourront  s'en  aller  • 
librement  avec  le  reste,  .sans  payer  de  ilroits,  inq)ôts  ou  charges  quelconques, 
que  pour  la  partie»  qui  aura  été  déchargée,  et  qui  sera  mareiuée  et  biffée  sur 
le  manifeste  qui  contiendra  rémunération  des  ellels  dont  le  bâtiment  était 
chargé:  lequel  manitèste  «levra  èlre  présenté  en  entier  à  la  Douane  du  lieu 
où  le  bîMiment  aura  abordé. 
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Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que  le  hcUinient  1843 
remporlera,  el  avec  laquelle  il  pourra  conlinuer  sa  route  pour  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  pays,  et  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est 
composée  d'objets  dont  Timporlation  est  permise,  en  payant  les  droits  qui 
sont  applicables,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  Il  est 
cependant  entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont 
ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  une 
seule  lois,  au  premier  port  où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  déchar- 
geraient une  partie;  mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charjzes  pareils  ne 
seront  demandés  de  nouveau  dans  les  porls  du  même  pays,  où  les  dits  bAti- 
ments  pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  favo- 
risée ne  soit  sujette  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XIV.  —  Dans  aucune  circonstance  on  ne  pourra  forcer  les  proprié- 
taires ou  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  deux  llaut(\s  Parties 
Contractantes  à  employer  leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  de 
munitions  ou  autres  objets  de  guerre.  Ils  auront  la  liberté  <le  refuser  les 
arrangements  qu'on  leur  proposerait  et  qui  se  trouveraient  ne  pas  leur 
convenir. 

Art.  XV.  —  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
vient  à  se  réfugier  dans  l(»s  ports,  ou  dans  la  juridiction  de  Tautre,  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  corsaires  ou  de  quel(|ue  autre  accident,  il  sera  reçu, 
protégé  et  traité  avec  courtoisie:  et  si  un  vaisseau  d'une  des  deux  Hautes 
Parties  Coutract^mtes  venais  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  les 
hommes  de  l'équipage  qu'on  aura  pu  sauver  recevront  les  secoms  (lue 
réclame  leur  position:  on  déposera  chez  le  Consul  ou  Vice-Consul  Portugais 
de  l'endroit  le  plus  prochain  les  marchandisc^s  et  les  objets  (ju'on  aura  pu 
sauver,  pour  être  remis  à  leurs  propriétaires:  et  (|uant  aux  biens  des  sujets 
Ottomans  en  pareil  cas,  les  usages  établis  dans  \os  Klats  Portugais  à  l'égard 
des  nations  les  plus  favorisées  serviront  de  règle. 

Art.  XVI.  —  Les  Hautes  Parties  (Contractantes  s'engagent  à  ce  que  toutes 
les  faveurs,  privilèges  et  exemptions  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation 
accordés,  après  ce  Traité,  aux  sujets  d'une  autre  Puissance  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  de  ce  Traité,  seront  également  accordés  aux 
sujets  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante.  Cette  concession  sera  gratuite- 
ment accordée,  dans  le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  à  cette  autre  nation  : 
mais  s!  cette  concession  a  été  accordée  par  une  des  l^arties  Contractantes 
à  une  autre  nation  quelconque,  moyeimant  une  rétribution  ou  un  équiva- 
lent, elle  sera  également  accordée  aux  sujets  de  Tautre  Haute  Partie  (Ion- 
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%3     irnctanle  moyennant,   t/wim  prorhne.   la  rétribulion   ou  équivalent  sli- 
pulé. 

Aht.  XVII  h7T  OEHMEU.  —  Le  ppésml  Traité  «l'Annlié.  de  Commerce  et  Ao 
Navigation  ayant  été  signé  par  les  Plénipotentiaires  susdits  à  l'efTet  d'être 
exécuté  lidèlement  de  part  et  d'autre,  il  nvslera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  compter  «le  la  date  de  sii 'signature:  et.  pour  toutes  les  autres 
années  (\u\  se  suivront,  jusipi'à  ce  (|u'tine  des  Hautes  Parties  Contractantes 
déclare  explicitement  à  l'autre  son  intention  ou  de  le  faire  cesser  entière- 
ment ou  de  lui  taire  des  altérations. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  du  même  Traité  seront  encore  obligatoires 
pendant  douze  mois  à  dater  de  la  «lérlaration  faite  par  une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  à  l'autre  de  son  intention  de  faire  resser  ou  d'altérer  ce 
Traité. 


NO  133. 

.YIoiuoraiHliim  fiiTiilaire  de  la  Sublime  Porte 

aii\    Kepréseiilaiils    des    Grandes    Puissances 

relalif  aux  affaires  du  Liban 

En  daff'  ih,  'M)  Janvier  184r>. 

tTradin-tjiHi.  I 

A  la  suite  des  rapports  rerns  dans  le  temps  de  la  part  des  Connnissaires 
Impériaux  en  Syrie  sur  l'état  des  choses  dans  le  Lihan,  la  Sublime  Porte 
vous  avait  communiciué  |)ar  mémorandum,  ainsi  qu'à  vos  collègues  lesKe- 
présentants  <lcs  autres  grandes  Puissances,  Ses  intentions, en  sollicitant  vos 
avis  et  vos  réllexionsâcctégard.  et  vous  vous  ra|)pellerez  qu'après  avoir  exa- 
miné celle  communication,  vous  avez  demandé  les  éclaircissements  qu'on 
pourrait  vous  lomnir  sur  la  nature  des  moyens  que  la  Sublime  Porte  juge- 
rait convenables  à  la  solution  des  rjjfiieultés  qu'KIle  entrevoyait  dans  celte 
affaire. 

Comme  la  Sublime  Porter  n'a  rien  tant  a  cœur  que  d'asseoir  sur  des  bases 
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solides  ra<lminislralion  locale  de  la  Monta^^ie;  et  comme  les  Maroniles  el  1845 
les  Drnses  qui  forment  la  majorité  des  habitants  y  établis,  sont  les  uns  et  les 
autres  Ses  sujets,  il  nVrtt  dépendu  que  d'KlIe  et  il  eiU  été  possible  d'em- 
jdoyer  la  force  pour  l'aire  exécuter  dans  tous  ses  détails  l'arrangement  pré- 
cé<lemment  conclu  d'un  commun  accord,  dans  le  seul  but  d'assurer  la  tran- 
quillité de  la  Montagne.  Mais,  d'après  les  avis  reçus  jusqu'ici,  il  n'y  a  que 
les  Maronites  seuls  qui  se  refusent  à  accepter  les  maukaleddjis  Druses  dans 
les  villages  mixtes  :el  il  faudrait,  par  conséquent,  employer  la  force  pour  les  y 
décider  bon  «;ré  mal  yré.  Or,  comme  la  Sublime  Porte  ne  connaissait  encore 
pas  suffisamment  ni  les  moyens  d'y  parvenir,  ni  le  plus  ou  moins  de  for- 
ces à  y  employer  :  et  que  le  recoins  aux  moyens  cMwrcitifs  entraîne  IVITusion 
du  san;;.  qu'Elle  \w  voudrait  pas  aiiioriser  à  moins  d'un  eus  éminemment 
urgent,  la  Sublime  Porte  n'avait  pas  encore  arrêté  les  éclaircissements  à 
«lonner,  lorsque,  sur  ces  entrefaites.  Elle  a  ajipris  par  les  derniers  rapports 
desdits  Commissaires  que  le  seul  moyen  de  résoudre  la  question  serait  d'é- 
tablir, à  côté  des  monkaMdjis  effectifs,  un  lieutenant  {rrkH)  séparé  pour 
chacune  des  deux  nations  formant  la  population  desdits  villages  mixtes, 
lequel,  pris  parmi  la  nation  même,  serait  char^r  d'en  administrer  les  affai- 
res locales  et  devrait  recourir  pour  ces  mêmes  affaires  à  Son  Excellence  le 
Mbnchir  âe  Saïda. 

C'est  donc  dans  l'intention  bienveillante  de  prouver  encore  une  fois 
cninhien  Elle  a  à  conir  <le  faire  cesser  cet  état  d'incertitude  en  procurant 
aux  habitants  de  la  Montagne  cette  même  tranquillité  dont  jouissent  les 
autres  populations  de  TEmpire,  et  combien  Elle  répugne  à  répandre  inuti- 
lement le  sang  de  ses  sujets,  que  la  Sublime  Porte  a  consenti,  à  la  suite 
des  rapports  reçus,  à  modifier,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  et  seulement 
à  l'égard  fies  villages  mixtes,  l'ancien  arrangement,  et  à  faire  cesser  cet 
état  d'incertitude,  en  nommant  des  r^kils  séparés  pris  [)armi  cha(|ue  na- 
tion, lesquels  seraient  respectivement  chargés  d'administrer  les  affaires  de 
chacune  d'elles  dans  lesdits  villages,  en  relevant  cependant  toujours  du 
Mmichir  de  Saïda. 

Mais  la  Sublime  Porte,  informée  en  même  temps  que.  pour  plus  de  faci- 
lité, il  faudrait  que  les  Consuls  en  Syrie  eussent  à  ne  s'ingérer  en  aucune 
manière  dans  la  mise  à  exécution  du  mode  proposé,  et  à  n(^  pas  faire  naître 
de  nouveaux  incidents,  vous  fait  part  de  son  intention,  en  vous  priant, 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  tout  ce  que  dessus,  vous  veuillez  bien, 
d'accord  avec  MM.  vos  collègues.  Lui  faire  connaître  vos  sentiments  d'adhé- 
sion à  cet  égard,  afin  qu'Elle  puisse,  un  moment  plus  tùt,  donner  à  qui  de 
droit  les  ordres  nécessaires. 
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Memoraiidnni  eireiilaire  de  la  Sublime  Porte 

aux    Représenlants    des    Grandes    Puissanees 

relatif  aux  affaires  du  Liban 

Ey\  dah>  rfu  J 1  Frrrtt'v  iS  i'i  (17  Sr/er  12^11  i. 

(  IraduiMi'Hi.) 

J'ai  |)ris  roniiaissciiice  «In  cniiiiMui  «h's  lollrrs  que  Voire  Kxcellenoe  el 
Ses  rollè;ziies  des  autres  «^raïKles  Puissances  m'onl  fait  remellre  en  ré- 
ponse an  dernier  nirniorandnni  oflieiel  (pii  vnns  avait  été  adressé  de  notre 
paît,  relativement  à  l'arraire  i\\\  Mont  Lihan:  et.  vn  Tiniportance  actuelle  de 
cette  (ineslion.  il  m'a  paru  neces>iaire  et  même  indispensable,  pour  arriver 
à  une  solution  délinitive.  de  vous  faire  une  nouvelle  réponse  en  dévelop- 
pant les  idées  du  (ionvernenienl  de  Sa  llautesse.  (lar.  de  même  «jue  le  Sul- 
lar».  dans  sa  justice,  désire  (|uc  les  mesures  inopres  à  la  paciticatîon  com- 
plète rie  la  Monla^rue  soient  exécutées  le  plus  tôt  possible,  c'est  là  aussi 
l'objet  de  la  sollicitude»  des  ;;randç>  Puissances  amies  de  la  Sublime  Porte. 
MM.  les  Keprésentanls  de  ce>  Puissances  n<ius  ayant  eux-mêmes  en^aj-ésà 
nous  |>rononcer  sur  les  mo>ens  (|ue  nous  ju;;erions  aptes  à  rèjjler  les  affai- 
res du  Mont  Liban,  ainsi  <|u'à  y  <4ablir  l'ordre  et  la  paix:  et  la  Sublime 
Porte  aimant  toujours  à  tenir  c<»mple  d(»s  avis  el  conseils  bienveillants  qui 
lui  viennent  d(»  la  part  d(s  (louis  amies,  les  Ministres  de  Sa  llautesse  ont 
<lélibéré  sur  le  mode  le  plus  |»ropre  à  faire  cesser  la  confusion  qui  rèj^ne 
présentement  dans  radminislralion  «le  la  Monta^jne,  et  ont  ensuite  soumis 
le  résultat  de  leurs  délibération^  à  la  sanction  du  Sultan,  qui  a  daigné  le 
Irouver  conforme  à  S(\s  sentiments  de  justice.  Or.  comme  (Votre  Excellence 
en  conviendra  Elle-même i  il  était  évident  <|ue.  bormis  le  mode  profKisé  par 
le  Divan,  il  n'y  avait  aucune  autre  voie  pour  arriver  au  but  qu'on  a  en  vue, 
et  (|ue,  par  consé(|uent.  cette  intention  d(î  la  Sublime  Porte  «levait  nét*e^- 
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sairemeiit  être  appréciée  aussi  par  les  Puissances,  nous  avons  annoncé  à  1848 
Votre  Excellence,  ainsi  qu'à  MM.  Ses  collègues,  que  le  (iouvernernent  de 
Sa  Hautesse  avait  décidé  de  s'arrêter  au  mode  susmentionné.  Mais,  quoique 
nous  nous  attendions  de  Votre  part,  M.  le  — ,  ainsi  que  de  celle  des 
autres  Représentants,  à  une  adhésion  complèle  et  absolue,  certaines  consi- 
flérations  et  certains  scrupules  Vous  ont  empêché  de  nous  la  donner.  Tou- 
tefois, comme  il  est  clair  que,  ces  scrupules  et  ces  doutes  une  Ibis  écartés, 
les  décisions  de  la  Sublime  Porte  rencontreront  de  Votre  part  l'adhésion 
désirée,  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  je  m'empresse  de  Vous 
rassurer  à  cet  égard. 

L'autorité  du  Pacha  de  Saida  sur  les  rékils  (lieutenants)  à  nommer  dans 
les  districts  mixtes  sera  limitée  vu  ce  sens  que  ces  employés  auront  recours 
à  lui  seulement  lorsque,  dans  des  conllits  survenus  entre  k  s  deux  nations, 
il  s'agira  de  résoudre  des  difficultés  qui  ne  pourraient  être  aplanies  autre- 
ment. Ces  cas  exceptés,  le  Pacha  s'abstiendra  de  toute  ingérence  dans 
l'administration  intérieure  desdites  peiipla<les. 

La  Sublime  Porte  ne  songe,  ni  ne  tend  à  la  suppression  des  Moumteddjis, 
ni  à  l'abolition  des  privilèges  locaux  que  les  habitants  de  la  Montagne  ont 
obtenus  dans  ces  derniers  temps  par  la  grAce  de  Sa  Hautesse. 

Aussitôt  que  le  point  de  l'administration  sera  complètement  réglé,  la  Su- 
blime Porte  aura  soin  d'aviser  aux  moyens  de  faire  payer  aux  Maronites, 
sans  retard  et  conformément  aux  décisions  antérieures,  les  indemnités  qui 
leur  sont  dues. 

Lorsque,  de  c^tte  manière,  la  sincérité  des  intentions  bienveillantes  de 
la  Sublime  Porte  sera  reconnue,  il  ne  restera  plus  aucune  difliculté  qui 
puisse  donner  lieu  à  des  scrupules  et  mettre  de  nouveaux  délais  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  Divan  dans  le  but  d'achever  la  pacification 
du  Levant.  On  a  abandonné  aux  Ministres  de  Sa  Hautesse  le  soin  de  peser 
les  besoins  de  la  situation,  sans  perdre  de  vue  la  gravité  de  leurs  résolu- 
tions, et  effectivement  les  rapports  qui  viennent  de  nous  arriver  de  la  Syrie 
nous  ont  fait  apprécier  encore  plus  l'importance  des  projets  que  nous  avons 
conçus  à  l'égard  du  Liban,  et  nous  ont  démontré  l'urgence  de  leur  propre 
réalisation,  en  nous  éclairant  sur  ce  qui  est  réellement  exigé  par  les  cir- 
constances. Les  vues  bienveillantes  et  la  généreuse  sollicitude  que  Sa  Hau- 
tesse a  daigné  manifester  par  la  résolution  susindiquée  sont  en  parfait  ac- 
cord avec  les  besoins  du  moment  et  les  exigences  locales  :  et,  comme  les 
doutes  que  cette  décision  souveraine  avait  fait  naître  se  trouvent  ainsi  dis- 
sipés par  les  explications  ci-dessus,  elle  sera  certainement  appréciée  par 
les  Gibinets  d'après  sa  juste  valeur.  C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que 
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1845     l(*s  Ministres  <le  Sa  Hani(vs>o  sr  réiiritent  <lc  la  mesure  en  question. ei.  con- 
naissant les  intentions  «unicales  <|ui  vous  animent  M.  le ainsi  que  MM. 

vos  collèj^ues,  pour  la  Snhlinu»  Porte,  et  <iont  vous  ne  cessez  de  donner  des 
preuves,  ils  ont  In  ninlianirr  «pie  vous  serez  les  premiers  à  a|>|ilaudir  aux 
déeisiofis  qui  vit^nnent  «l'èire  (irises,  et  que  vous  n'hésiterez  pas  à  recon- 
nahre  l'ur^Tuce  qu'il  y  a  «h»  1rs  mettre  à  exérulion. 


NO  135. 

)lemoraiidiiin  circulaire  de  la  Sablime  Porte 

aux  Représeulauls   des  Oraudes   Puissanees 

coneernanl  les  atlaires  du  Liban. 


FJn  fiatf*  'lu  15  Mnr.s  isL'j  (7  Rr^hi-ul-F.tcl  1201 ,. 

•  rradiirtioii   i 

La  Sublime  IVulr  a  pris  cnmmissiiiiceile  la  iioli^  par  laquelle  Votre  Excel- 
lenn*  a  1m(*ii  voulu  réponilre  au  meinoianduin  qu'Klle  lui  avait  dernière- 
ment adressa,  ainsi  <|u'a  ses  coll»»;4ue.N  pour  leur  exposer  les  résolutions 
prises  eonc.'rnanl  rall'aire  du  Lihan. 

Tout  en  rendafit  linmma;:r  a  la  droiture  des  intentions  de  la  Sublime 
Porte,  Votre  Excellence,  de  même  «pie  s^^s  rollèj^utvs.  dans  leurs  notes  res- 
ponsives.  s'arrètrrrui  à  lairr  ressortir  Irvenlualitê  de  quelques  modilica- 
(ions  dans  les  résolutioiiN  susindupiées.  dont  la  néeessité  pourrait  se  taire 
senlir. 

Ces  noies,  fomme  aus>i  les  iiislructious  données  aux  l'onctionnaires  de 
la  Sublime  Porte  en  Syrie,  ont  viv  misrs  sous  les  yeux  du  Sultan.  Dans  la 
pureté  de  Ses  inlenlioiis  bienveillantes,  dont  le  seul  but  est  «le  satisfaire  aux 
l^esoins  et  aux  xeiix  de  Ses  piMi[)les.  Sa  Haulesse  a  dai;;né  remarquer  que, 
vu  la  dé[)endance  du  MnKrhinU'  Saida  dans  laqutdle  se  trouvent  déjà  placés* 
par  unedéi'ision  précédenl*».  les  (Inimurams  des  deux  (peuples  libanais  ^^Ma- 
roniles  el  IJrus<\s),  il  nr  parait  plus  nécessaire  que  les  Moucat^fiiljh  el  U*s 
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Vékiljf  qui  relèvent  de  ces  Caimacams.  el  qui  vont  être  établis  dans  les  dis-  18M 
Iritcs  de  population  mixte,  aient  encore  à  recourir  en  certaines  circonstan- 
ces au  Mouchir  susmentionné.  Dans  le  cas  toutefois  d'embarras  qui  puis- 
sent survenir  dans  la  marche  d'une  lionne  administration  dans  ces  districts 
du  Liban,  Sa  Hautesse.  dans  sa  sollicitude  Impériale  à  cet  égard,  a  cru 
préférable  que  les  Moucntmdju  et  les  Vékiis  susdits  eussent  alors  à  s'adres- 
ser directement  aux  Caimacmm  de  leurs  nations  respectives. 

La  volonté  souveraine  étant  ainsi  positivement  déclarée  à  cet  égard,  le 
Ministre  de  la  Sublime  Porte  se  trouve  heureux  de  la  faire  connaître  à  Votre 
Excellence  et  à  Ses  collègues,  et  il  espère  que,  dans  cette  détermination, 
pur  effet  de  la  bonté  incomparable  de  Sa  HiuUesse  envers  Ses  sujets,  Leurs 
F^xcellences  voudront  voir  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  droiture  des 
intentions  de  la  Sublime  Porte  et  du  cas  qu'Elle  fait  toujours  <les  bonnes 
dis|)ositions  des  cinq  grandes  Puissances  et  de  leur  dévouement  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  générale. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Divan  Impérial  a  l'honneur,  en 
même  temps,  de  prévenir  Votre  Excellence  que  des  instructions,  basées  sur 
la  manifestation  de  la  volonté  souveraine  susindiquée,  vont  être  expédiées, 
dès  la  journée  de  demain  même,  aux  <liffèrenls  fonctionnaires  en  Syrie 
qu'elles  peuvent  concerner. 


NO  136. 

Memorandam  circulaire  de  la  Sublime  Porte 

aux   représentants  des  Grandes  Puissances 

sur  les  affaires  du  Liban. 

En  date  du  28  Juillet  1845  (22  Redjeb  1261). 
(Traduction.) 

Sa  Hautesse  le  Sultan,  dans  Sa  sollicitude  paternelle  pour  ses  peuples, 
cherche,  comme  tout  le  monde  le  sait,  à  trouver  et  à  compléter  les  moyens 
d'assurer  le  bien  être,  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  toutes  les  classes  des 


itë  siij(*ts  placés  i\  l'ombre  t\o  son  autorité  (kjuitable.  Il  a  voulu  que  les  babitanU 
<lu  mont  Liban  [tarticipassent  aussi  à  e^s  bontés,  et  <ies  marques  «le  bien- 
veillance et  de  laveur  de  toute  «'spèce  leur  ont  été  ar(M)rdées,  leurs  anciens 
privilégies  locaux  ont  été  maintenus,  et  l'administration  de  la  Montagne  a 
été  placée  sous  une  forme  particulière.  De  pins.  |vour  (ju'il  ne  restât  aucune 
cause  de  contestation,  il  a  été  permis  récemment  qu'oiUre  les  moukatèàdji 
dans  chaque  villaj^e  dont  la  population  est  com|K)sée  de  Dmses  et  de  Maro- 
nitt's,  ces  derniers  (Missent  aussi  un  vêkiL  et  ordre  a  été  donné  à  qui  de 
droit  de  mettn*  prnmplement  cette  mesure  à  exécution. 

Il  semblait  <|ue  les  habitants  de  4*ette  MoiUa^m*.  appri'^'iant  les  faveurs 
que  Sa  Hantesse  ne  cessait  de  leur  accor<ler,  devaient  s'en  montrer  recon- 
naissiuits.  et,  en  leur  qualité  de  sujets,  se  soumettre  avec  empressement  aux 
ordres  de  la  Sublime  Porte.  Mais,  obéissant  à  la  rudesse  de  leur  caractère, 
les  uns  ont  trouvé  ces  faveurs  au  dessous  de  l(»urs  espérances,  li*s  autres  se 
sont  crus  sacrillés:  ils  ont  hcsilé  à  hs  accepter  et  ont  fait  des  difficultés. 
En  outre,  voyant  dans  Texécution  d'une  décision  prise  pour  assurer  la  paix 
et  la  sécurité  du  |)a>s  une  occasinn  de  «Iouikm*  cours  à  leur  haine  mutuelle 
et  fr<'xé(Ut(M*  leurs  mauvais  desseins,  ils  ont  osé  s*atta(|ueret  verser  iesanj; 
l(*s  uns  des  autres.  Non  seulemrnt  le  ;4ouveriiement  de  Sa  llaulesse  a  été 
vérilablemeiit  ému  en  rapprenaiil.  mais.  jIc  plus,  il  a  été  fort  surpris  de  ce 
<iu'ils  avaient  présenté  leurs  .icles  romuK' autorisés  par  la  Sublime  Porte. 

Or.  la  Sublimr  Porte  a  la  volonté  birn  arrèire  de  l'aire  appliquer  complè- 
tement et  sans  retard  la  forme  d*ajlnnni>tralion  concernant  les  villaj^es 
mixtes.  Ia(|uelleest  laeonsé<|uenceel  W  ronïplémenljlesd('K;isions  impériales 
prises  |)réeédemmenl  au  sujet  d(*  ra<lininislralion  locah*  de  la  Mnnlaf^ne: 
c'est  poun|uoi  il  est  devenu  nécessaire  quelle  s'attachât  à  prendre  une  me- 
sure (l'une  prompte  erticacilé.  pour  uïJMilrer.  à  l'é^Nird  des  habitants  de  la 
MontajJine.  sa  haute  sollieitutle,  son  autorité  et  sa  puissance,  pour  manifester 
aux  y(Mix  des  haul(S  Cours  ses  alliées  sa  bonne  volonté  et  le  Iwn  esprit  qui 
l'anime,  et  enfin  pour  terminer  complètement  celte  question  du  Lilian.  En 
présence  de  la  conduib'  passée  des  habitants  de  la  Montagne,  il  est  évident 
que.  tant  qu'on  ne  leur  aura  pas  montre  l'emploi  possible  de  la  forces  ils 
hésiteront  à  accepter  les  bontés  ri  les  laveurs  <pii  leur  sont  accordées.  Il  est 
certain  aussi  (|u'on  ne  pourra  pas  faire  cesser  cette  hésitation,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  su  (|ue  celte  jlécision  ne  peut  etn'  chanj?ée.  et  qu'ils  n'auront 
|)as  bien  compris  <pie,  quelques  désirs  (pi'ils  nourrissent  encore  en  dehors 
d'elle,  ils  n'ont  aucune  chance  de  les  réaliser.  Le  gouvernement  de  Sa  Hau- 
tesse  a  donc  pensé  que  les  circonstances  demandaient  qu'un  homme  pénétré 
de  rinqiortance  véritable  de  c(»tte  affaire  et  «les  intentions  pures  de  la 
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Sublime  Porle  se  rendît  en  mission  spéciale  et  absolue  et  avec  une  force  4846 
complète  dans  le  Liban,  au  foyer  de  ces  affaires,  pour  les  régler  et  les  termi- 
ner sans  laisser  subsister  aucune  cause  de  difficultés  ou  d'observations 
nouvelles.  Or,  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  étant  depuis  quelque 
temps  le  centre  des  délibérations  et  de  Faction  que  nécessite  cette  question, 
se  trouve  naturellement  le  protecteur  de  la  décision  prise  ici.  En  consé- 
quence, j'ai  été  chargé  par  Sa  Hautesse/et  je  me  fais  un  honneur  de  l'an- 
noncer h  Votre  Excellence,  de  me  rendre  moi-même  en  Syrie,  en  mission 
spéciale  et  absolue  pour  régler  promptement  et  complètement  l'affaire,  et 
montrer  qu'il  n'est  plus  resté  un  point]  sujet  à  hésitation  et  à  contestation 
d'aucune  sorte. 

Appliquer  pleinement  et  entièrement  les  arrangements  et  ceux  arrêtés  plus 
récemment  au  sujet  de  l'administration  locale, ftout  en  préservant  les  privilè- 
ges particuliers  accordés  par  Sa  Majeslé  le  Sultan  :  parvenir  à  assurer,  en  tout 
étal  de  choses,  la  paix  du  pays  et  la  tranquillité  des  sujets  du  gouverne- 
ment: tel  est  le  fond  de  la  question,  [teljest  le  but^de  ma  mission.  Pour  en 
faciliter  l'exécution,  il  faut,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  avoir  à  montrer 
une  force  capable  d'intimider  et  que,  quels  que  soient  ceux  qui  refuseraient 
d'accepter  la  susdite  décision,  ils  auraient  appelé  contre  eux-mêmes  l'em- 
ploi effectif  de  ces  forces.  Le  gouvernement  souhaite  que  ce  cas  ne  se  pré- 
sente pas;  mais  il  est  nécessaire  de  mettre  les  forces  cœrcitives  qui  se 
trouvent  dans  la  Montagne  en  état  d'aider  à  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
posa En  conséquence,  il  a  été  donné  ordre  à  Son  Excellence  Namik  Pacha, 
muchir  du  camp  impérial  de  l'Arabie,  de  prendre  dans  l'armée  régulière 
placée  sous  son  commandement  la  quantité  de  troupes  nécessaires,  de  se 
rendre  avec  elles  dans  le  Liban,  d'occuper  les  positions  militaires  convena- 
bles et  d'y  faire  des  mouvements  que  nécessiteront  les  circonstances  et  les 
indications  que  je  lui  donnerai.  Si  l'on  considère  d'un  œil  d'équité  les  me- 
sures puissantes  et  efficaces  que  le  gouvernement  s'attache  à  prendre,  on 
verra  que  la  mission  que  j'ai  reçue,  comme  ayant  l'honneur  de  faire  partie 
du  ministère  de  Sa  Hautesse,  de  régler  complètement  et  sans  hésitation 
cette  question,  conformément  aux  pensées  pures  du  gouvernement  de  Sa 
Hautesse,  contribuera  à  hâter  le  moment  de  la  solution.  On  verra  aussi  que 
l'adjonction  de  Namik  Pacha  et  la  force  d'intimidation  qui  sera  déployée 
prouveront  aux  habitants  de  la  Montagne  la  nécessité  de  rentrer  dans  les 
bornes  de  Tobéissance.  Quant  aux  indemnités,  elles  ont  été  précédemment 
accordées  dans  l'intention  de  montrer  que  Sa  Hautesse  peut  employer  la 
force  comme  la  bienfaisance,  et  de  prouver  que  le  but  des  mesures  prises 
par  son  gouvernement  était  uniquement,  tout  en  faisant  voir  sa  puissance 
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1845  à  quelques  habitants  imprudents  qui  ignoraient  leurs  propres  intérêts,  d  V 
corder  une  faveur  et  une  marque  de  générosité.  La  décision  prise  aujour- 
d'hui de  faire  distribuer  une  portion  de  ces  indemnités,  en  même  temps  que 
Ton  commencera  à  s'occuper  de  la  question,  et  de  d<mner  le  reste  après  le 
règlement  de  l'affaire,  fournit  une  nouvelle  preuve  des  pensées  équitables 
du  gouvernement  de  Sd  Haulesse.  Les  habitants  du  Liban  e^imprendroot 
que  plus  ils  se  conformeront  aux  devoirs  de  Tobéissance  et  de  leur  condi- 
tion de  sujets,  plus  ils  obtiendront  de  mar<|ues  de  bienveillance  et  de  grâces 
de  Sa  Hautesse.  Cette  considération,  comme  l'ensemble  des  mesures  qui 
précèdent,  doit  amener  la  solution  prompte  et  définitive  de  la  question. 
Comme  les  diverses  classes  des  habitants  de  la  Montagne,  trouvant  un  ap- 
pui moral  sous  <les  formes  difTérentes  lorsqu'elles  hésitent  à  accepter  les 
ordres  de  la  Sublime  Porte,  y  résistent  et  se  portent  à  des  actes  qui  trou- 
blent la  tranquillité  du  pays;  comme,  d'un  autre  côté,  lorsqu'on  exécute 
en  Syrie  les  décisions  prises  ici,  les  Consuls  témoignent  des  doutes,  pré- 
tendant discuter  de  nouveau,  et  font  surgir  ainsi  des  difficultés;  comme  la 
décision  prise  cette  fois  ne  sera  cliangée  d'aucune  manière,  et  la  mission 
que  j'ai  à  exécuter  en  personne  le  témoigne  assez,  il  est  important  que  les 
Consuls  ne  se  mêlent  en  aucune  façon  de  ce  que  je  dirai,  et  s'abstiennent 
de  s'ingérer  dans  l'aflaire,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme.  Convaincu  que 
je  suis  que  l'assistance  morale  désirée  de  Votre  Excellence  dans  cette  af- 
faire se  produira  conforme  à  la  demande  de  la  Sublime  Porte,  j'ai  l'honneur 
d'appeler  votre  sollicitude  sur  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regarde  l'hésitation  et  les  retards  qui  ont  eu  lieu  dans  l'exécu- 
tion elfective  <le  la  dernière  décision  prise  au  sujet  <les  villages  mixtes,  on 
p«Hit  vraisemblablement  supposer  qu'ils  proviennent  de  ce  que  l'on  n'a  pu 
comprendre  convenablement  sur  les  lieux  la  mesure  des  attributions  des 
moukataadji  et  des  n'A/7  maronites.  Pour  que,  dans  cette  matière  aussi,  il 
n'y  ait  plus  <lans  le  Liban  aucun  motif  de  discussion,  il  est  nécessaire  de 
dissiper  ici  les  doutes.  Je  vais  donc  exposer  et  développer  maintenant  en 
(|uoi  consiste  l'intention  de  la  Sublime  Porte  à  cet  égard. 

Uans  l'administration  des  villages  mixtes,  il  y  a  trois  choses: 

1"  Les  questions  de  droit  (  lioukoukié)  : 

i"  Les  affaires  administratives  (siasié)  ; 

il"  Le  pouvoir  exécutif  de  police  (zaptié). 

Quant  à  la  première  catégorie,  tout  procès  ou  contestation  entre  indi- 
vidus de  la  même  nation  sera  jugé  uni(iuement  |)ar  son  r^A-i7.  Si  l'un  appar- 
tient à  une  nation  et  sa  partie  adverse  à  l'autre,  le  rékil  de  l'un  et  le  mou- 
kaiaadji  de  l'autre  jugeront  de  concert  le  difTércnd  survenu  entre  eux.  Il  v 
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aura  recours  au  kcCimakam,  s'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  Sur  les  points  *®*^ 
(l'administration,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  générales,  telles  que  Texé- 
cutîon  des  ordres  envoyés  par  le  gouvernement  ou  émanés  du  gouverneur 
de  la  province  et  la  perception  des  revenus  du  pays,  les  rékil  seront  vis-à- 
vis  de  leur  nation  les  intermédiaires  des  moukataadji,  pour  Texécution  des 
ordres  et  le  maintien  <les  défenses.  Quant  au  pouvoir  exécutif  (police), 
comme  le  partage  de  cette  matière  peut  en  gêner  l'exercice,  les  vékil  ne 
pourront  y  être  associés,  et,  suivant  ce  qui  se  pratique  partout,  le  soin  de 
maintenir  et  de  réprimer  sera,  dans  ce  cas  aussi,  confié  aux  seuls  mouka- 
laadji.  Mais  lorsque  le  moukatandji  arrêtera  et  mettra  en  prison  une  per- 
sonne d'une  autre  nation'pour  la  punir,  l'exécution  du  châtiment  qu'elle 
aura  mérité  sera  disposée  et  aura  lieu  de  concert  avec  le  vékil,  et,  s'il  y  a 
dissentiment  à  cet  égard,  on  recourra  aux  kdimakam:  les  réhil  auront  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  Thomme  incarcéré  ne  subisse  aucun  mauvais  trai- 
tement avant  que  l'exécution  de  son  châtiment  ne  soit  arrêtée. 

Ces  dispositions  sont  conformes  non  seulement  aux  principes  de  justice 
et  d'équité,  mais  à  l'ensemble  du  règlement  administratif  du  pays.  Veiller 
à  leur  pleine  et  entière  exécution,  rechercher  les  crimes  individuels,  tels 
que  les  meurtres  qui  ont  eu  lieu  de  temps  à  autre  dans  la  Montagne  avant 
les  dernières  discordes,  et  que  les  susdits  événements  fâcheux  ont  empêché 
de  punir,  et  châtier  au  plus  tôt  les  coupables  :  tels  sont  les  points  que  la 
volonté  du  gouvernement  de  Sa  Hautesse  est  aussi  déterminée  à  atteindre 
ox  qui  sont  compris  dans  la  mission  dont  je  suis  chargé.  J'ai  l'honneur 
d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  je  pars  dans  quelques  jours  pour  aller 
remplir  ma  mission.  Je  chercherai,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  exécuter  les 
volontés  bienfaisantes  de  Sa  Hautesse  le  Sultan,  mon  Souverain.  Comme 
les  Puissances  amies  sincères  de  la  Sublime  Porte,  mues  par  leurs  senti- 
ments de  bienveillance  bien  connus  à  son  é^ard,  ont  aussi  à  cœur  de  voir 
se  consolider  la  tranquillité  de  la  Montagne,  et  que  la  décision  prise  cette 
fois  par  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  est  évidemment  un  moyen  puis- 
sant pour  atteindre  ce  but  si  désiré,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre 
Excellence,  comme  disposition  liée  aux  résolutions  ci-dessus  énoncées,  de 
vouloir  bien  me  faire  remettre  ouvertes,  et  pour  être  consignées  par  mon 
entremise,  les  instructions  formelles  qu'elle  donnera  à  son  Consul  à  Béi- 
rouL 

Le22Rédjebl2(M. 

Signé  :  Chkkib. 
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NO  137. 

Firman  adressé  aii\  Goayernements 

de  Saïda  et  de  Jérusalem,  pour  la  eonstraetion 

d'an  Temple  Protestant. 

En  date  du  10  septembre  1845  (0  Ramaxan  i20îj. 

L'Ambassade  anglaise,  qui  a  son  siè<?e  auprès  de  notre  Cour,  m'a  récem- 
mtMil  représenté  que  les  sujets  Anj^lais  et  Prussiens  protestants  visitant  Jé- 
rnsidcin  éprouvaient  des  diflicnllés  et  des  obstacles  |M)ur  Texereice  du  culte 
protestant,  attendu  qu'ils  navnieiil  pas  de  temple  pour  les  cérémonies  «lu 
culte.  C'est  |M)urquoi  on  m'a  demandé  Tautorisation  d'érif;er  pour  la  pre- 
mière fois  à  Jérusalem  un  temple  particulier  |)our  le  cuite  protestant  dans 
les  limites  du  Consulat  Britannique  à  Jérusalem.  Comme  les  relations  de 
bienveillance  cl  d'amitié  qui  existent  entre  Ma  Sublime  Porte  et  les  Cours 
d'Anjjjleterre  et  <le  Prusse  exigent  que  cette  demande  soit  accordée  autant 
qu'il  est  possible,  et  que  le  temple  doit  être  éri^^é  dans  les  limites  de  la 
résidence  du  Consulat  Anglais,  j'ai  accordé  [)ar  ces  molils  Mon  Autorisa- 
tion Impériale  pour  rétablissement  dMm  lem|>le  protestant  dans  les  limites 
de  la  rési<lence  du  Consulat  Britanni(|ue  à  Jérusalem,  h'après  Ma  résolu- 
tion Impériale,  le  Divan  a  rendu  le  présent  <lécret  contenant  l'autorisation 
à  cet  effet.  Ainsi,  vous  (iouverneur  de  Saïda,  (iouverneur  de  Jérusalem  et 
autres  fonctionnaires  de  la  Syrie,  quand  vous  saurez  que  j'ai  autorisé  l'éta- 
blissement d'une  Ëglise  pour  le  Culte  Protestant  à  Jérusalem,  vous  aurez 
soin  ([ue  personne  ne  s'oppose  à  l'établissement  de  celte  Eglise  de  la  ma- 
nière indiquée,  et  vous-mêmes  devez  bien  vous  garder  d'agir  contre  Mes 
ordres.  C'est  dans  ce  but  que  Mon  firman  Impérial  a  été  rendu. 

Après  avoir  reçu  Mon  firman,  vous  vous  conformerez  à  cet  ordre  Impérial 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus.  Que  vous  le  sachiez  tous,  et  vous  ajou- 
terez pleine  foi  à  ce  document 

Donné  à  Constantinople,  le  0  du  mois  de  Ramazan  lâ61  (10  septembre 

istr». 
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NO  138. 
Traité  de  commerce  ayee  la  Rossie 

Conclu  à  Balta  Liman  lès-Constantinople,  le  18:30  Avril  1840 
{4  Djemazi'ul-evvcl  1262), 

Gonrormémenl  aux  rapports  de  ramilié  |>arfaile  qui  existent  entre  le 
(iouvernemenl  Impérial  de  Russie  et  l'Kinpire  Ottoman,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  néj^occ,  aux  droits  de  douane,  aux  immunités  et  autres 
affaires  commerciales  des  nésoeiants  des  deux  Kmpires  s'effectuent  selon 
les  stipulations  des  anciens  Traités  :  mais  les  deux  Augustes  Cours,  tout  en 
maintenant  et  corrol>orant  les  stipulations  établies  par  les  Traités  précé- 
dents, étant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  la  nécessité  de  conclure  un 
nouveau  Traité  de  commerce,  alln  de  faciliter  et  <raugmenler  les  relations 
commerciales  de  manière  à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  intro- 
duites dans  l'administration  des  affaires  intérieures  de  la  Turquie  et  aux 
convenances  actuelles  du  commerce  : 

Sa  Majesté  Impériale  le  très  haut  et  très  puissant  Souverain  Empereur  et 
PadUchnh  de  toutes  les  Russies  a  autorisé  le  soussigné,  Son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  le  (Con- 
seiller d'Etat  actuel  Wladimir  Titow,  Chevalier  Grand-Cordon  de  l'Ordre 
de  Sainte-Anne  de  la  l'«  classe  et  de  Saint-Stanislas  de  la  V«  classe,  décoré 
du  Nichan  Iftihar  de  Sa  Majesté  le  Sultan  et  de  l'Ordre  Persan  du  Lion  et 
du  Soleil,  de  négocier  et  de  régler  celte  question,  (mi  le  munissant  à  cet 
effet  de  pleins  pouvoirs  signés  et  revêtus  du  sceau  impérial. 

El  Sa  Majesté  le  1res  haut  et  très  puissant  Souverain  Empereur  et  Pa- 
dischah  des  Ottomans,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime 
Porte,  membre  du  Ministère,  l'un  des  Muchirs  de  TEmpire,  Moustafa  Ré- 
chid  Pacha,  décoré  du  Nichait  de  son  poste  et  du  Nichan  de  distinction 
affecté  à  sa  personne,  Chevalier  (irand  Cordon  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catho- 
lique d'Espagne,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Lion  Nériandais  des  Pays-Bas 
et  de  TEpée  de  Suède  ;  et  l'un  des  liauts  fonctionnaires  de  l'Empire,  Kiaya 
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IH46  (le  la  Snitane-Mère,  Dircctnir  de  l'Hôlcl  de  la  Monnaie,  régissanl  en  même 
lemps  la  Douane  de  ConsUmlinople,  Mi^herned  Taliir  Bey,  décoré  du  Mchan 
alTeelé  an  ran^  supérieur  auquel  il  est  élevé  el  d'un  iVir/ww  de  dislinelinn 
poiu'  sa  personne:  les(|uelsonl  été  nonnnés  el  autorisés  |)ar  les  pleins  p^iu- 
voirs  qui  leur  ont  été  délivrés  par  Sa  liautesse  à  conclure  ledit  Traité  sur 
les  bases  arrêtées  de  pari  el  d'aulre.  A  cet  elTel,  après  nous  être  concertés 
avec  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  du  riouvernemenl  Ottoman, 
nous  avons  ré^Hè  et  statué  en  vinj;t  articles  le  Traité  dont  la  teneur  suit: 

Art.  ^«^  —  Tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont  existé  jusqu'ici  entre 
la  Cour  de  Hussie  et  la  Suhlinie  l'orte  relativement  aux  droits,  privilèges  et 
immunités  des  sujets  et  bâtiments  (tusses  en  Turquie,  et  not;un!nenl  ic 
Traité  de  Commerce  du  10  Juin  178:)  et  lart.  VII  du  Traité  «IWiidrinople, 
sont  confirmés  dans  toute  leur  force  et  valeur,  à  l'exception  de  ce  qui  est 
expressément  aboli  ou  modifié  |>ar  la  présente  (invention.  La  Sublime 
Porte  s'enj^age  h  les  l'aire  observer  invinlablement  (lar  toutes  ses  Autorités 
militaires  de  terre  et  de  mer  et  autres  Tonctionnaires.  Elle  promet  el  assure 
en  outre  aux  sujets  et  bàlimeiils  Hnsses  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
tout  droit,  bénéfice  <iu  av.inlajxe  qui  est  ou  serait  accordé  dorénavant  dans 
Ses  Ktals  aux  nations  élran;^ères  les  plus  favorisées. 

AuT.  i.  —  Ainsi  (pril  a  été  stipulé  par  les  Traités  précédents,  le  droit  de 
douane  restera  invariableinenl  fixé  à  :{"„  pour  le  conmiercc  extérieur  el 
sera  prélevé  comme  par  le  passé  tant  sur  les  |)roduils  russes  ou  élran^Trs 
im|)orlés  en  Turcpiie  que  sur  les  |)r()duits  turcs  ex|>ortés  des  Etats  Otto- 
mans par  les  né^cocianls  Russes,  par  leurs  délé;;ués  ou  par  leurs  ayants- 
cause. 

AuT.  :}.  —  Tout  né;;ociant  ou  sujet  Husse  est  libre  d'acbeter  en  personne 
ou  par  rintermédiaire  de  ses  ayants-cause  les  articles  el  objets  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  soit  pour  les  exporter,  soit  pour  en 
faire  le  commerce  dans  rinlérieur  <l(^s  Etats  Ollomans.  Les  sujets  Russes 
ou  leurs  lionunes  d'alTaires  auront  le  droit  de  transporter  lesdits  produits 
ou  marchandises  à  toute  Echelle  de  l'Empire  Ottoman,  sauf  les  restrictions 
indi(|uées  plus  bas  dans  les  art.  11  el  li,  sans  (|ue  les^lites  niarcbandiscs 
soient  passibles  ni  pour  lacheleur  ni  pour  le  vendeur  d'aucune  charj:e  ou 
droit  de  Teshrn''.  iNurount/r,  b'ulnU.  ihtissnh  ou  autres  senddables.  Mais  la 
Cour  de  Russi(»  n'entend  pas  <'nlraver  le  (iouverneniiMil  Ottoman  ï>ar  cet 
article  ou  par  (pielque  autre  de  la  présente  Convention  ilans  l'exercice  de 
ses  droits  de  souveraineté'  dans  sa  propre  administration  intérieure,  en  tant 
que  ces  droits  ne  déro^^nt  |)oinl  aux  privilèj,'cs  accordés  aux  sujets  Russes 


Cl  à  leurs  propriétés  soil  par  l**s  anciens  Trailes  mi  |K«r  l;i  pres^^nle  Conven- 
tion :  et  p)iirvu  qut.^  les  impies  «toot  sont  frappés  les  sujets  Ottoiiuins.  ani- 
formêinent  à  ces  mêmes  «Iroîts  «le  S)uverainetê.  ne  (KUtent  une  atteinte 
manifeste  :s«mjs  queliiue  rapport  ipie  ce  fut  à  la  présente  Convention,  ou 
qu'ils  n*imptis«'^ut  ilireclemenl  «le  nouveaux  «Iroits  sur  le  ci^mmeriv  îles 
sujets  Russe:sL  La  Gnir  «le  Russie  ne  prêtent!  rien  stipuler  au  «lelà  «lu  sens 
naturel  et  véritable  «!«  termes  employés  «laiis  le  présent  acte.  Kn  ct>mpen- 
sation  fie  tous  li*s  liroit^  intérieurs  ainsi  supprimés,  la  Cour  «le  Hussie,  à  la 
suite  «Pun  accord  s|kV.*ial  entre  les  «leux  iiouvernements,  c«uisent  à  iv  que 
W  négociant  Russe  paye  à  l'arrivée  «le  la  marcliandise  à  rKchelle  un  droit 
d'entr-r  ^tim^U§^  ri\e  et  supplémentaire  «le  11»' ,»  imlépendamnient  du  .*î*  o 
de  «Iroii  de  sortie  jr^/ÎTijf^' qu'il  devra  payer  comme  autrefois,  à  IVuihar- 
quement  de  la  marchandise  pour  l'exportatitm  Toute  somme  ou  valeur 
IMTçue  au  tielà  du  9«  «  préi'ité  sous  telle  dénomination  ou  sous  tel  prétexte 
que  ce  soiL  directement  ou  indirectement,  pour  le  conq)te  «lu  lise  ou  des 
Préposés,  sera  considérée  comme  une  infraclion  au  présent  Traité;  et  la 
Sublime  Porte  s'engage,  sur  la  représentation  <|ui  en  sera  faite  parla  Léj:a- 
liim  Impériale,  de  la  faire  restituer  sans  «lélai  à  raclieteur  ou  au  vendeur 
dont  elle  aurait  été  perçue,  de  punir  sévèrement  les  fonctionnaires  de  quel- 
que ran;;  qu'ils  soient  qui  se  seraient  permis  une  pareille  infraclion,  et  d'in- 
«lemniser  le  né^^ociant  Russe  «les  pertes  et  vexations  qu'il  prouverait  en  éln* 
résultées  pour  lui.  Tout  objet  qui  serait  acheté  à  l'Echelle  d'embarquement 
ou  au  lieu  de  sortie,  ou  qui  aurait  déjà  payé  le  î>'V'o  ^^^  ^'ï****^  d'entrée,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  payement  du  seul  droit  |)rimitif  «le  3^  o  pour  l'expor- 
tation. 

Art.  i.  —  Tout  objet  proiluil  du  sol  ou  <le  l'iuilustrie  de  la  Russie  ou  des 
pays  étranj^ers  qui  appiirtien«lrait  à  des  sujets  Russes,  sera  admis,  comme 
par  le  passé,  dans  toutes  les  parties  <le  l'Kmpire  Ottoman,  moyennant  le 
payement  de  3%  de  droit  d'importation.  En  renq>laeement  de  tous  droits  et 
redevances  intérieurs  qui  ont  pesé  sur  les  dits  objets,  le  né;;oi'iant  Russe  ou 
son  homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  «l'arrivée,  ou  <|u'il  les 
expÀh'e  dans  Tintérieur  de  l'Empire  pour  les  vendre,  payera  à  l'avenir  un 
droit  supplémentaire  de  i<>o  •  mais  comme  le  mo<ledeperoe|)lion  «leTancien 
droit  de  3  %  à  part  lors  de  l'arrivée  <les  marchandises  à  TEchelle  et  du  <lroil 
additionnel  de  2%  à  part  au  moment  de  la  vente,  occasionne  <les  embarras 
à  l'administration  de  la  Douane,  on  est  convenu  que,  dans  le  but  de  lesèviter, 
l'ancien  droit  de  3%  ^t  radditionnel  <le  4«  o- ^''^■^l-»^-^'"^^  ^*"  ^^^^*^  •'^%***' 
droit  d'entrée  et  de  droit  additionnel  seront  perçus  à  lafoiset  seront  inscrits 
séparément  dans  les  Registres  de  la  Douane;  et  alin  de  ménager  en  même 
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18i6  tein|)s  k's  intérêts  des  négociants,  il  pourra  leur  être  accordé;  nMvennant 
^sirantic,  de  ne  payer  le  dit  droit  additionnel  de2<^/oquedans  le  terme  d'une 
année,  à  compter  de  la  date  oii  il  aura  été  inscrit  dans  te  livre  delà  Uouane. 
Si  ensuite  ces  mêmes  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  ou  à  l'ex- 
térieur, il  ne  si»ra  plus  exij^é  aucune  espèce  «le  droit,  ni  du  vendeur  ni  de 
Taclieteur,  sujet  ottoman  ou  étranger,  ni  de  celui  qui.  les  ayant  achetées, 
voudra  les  cx[)é<iier  au  dehors.  De  même,  si  un  sujet  Russe  ou  son  délégué 
achetait  en  Tuniuie  des  objets  de  [provenance  étrangère  qui  auraient  acquitté 
à  leur  entrée  le  l\%  de  droit  d'importation,  il  aura  la  faculté  d'en  trafiquer 
en  Turquie,  comme  aussi  de  les  exporter,  si  bon  lui  semble,  sans  payer 
aucune  autre  redevance,  excepté  le  i*Vo  <'c  droit  supplémentaire,  d'après  le 
tarif.  Les  articles  d'importation  qui,  destinés  à  être  envoyés  d'une  part  à 
l'autre,  auront  payé  le  droit  de  3<>  q  ^^  Tadditionnel  de  i^io  à  la  fois  dans  le 
premier  port,  pourront  être  envoyés  dans  un  autre  francs  de  tout  droit 
Dans  le  cas  où  (ces  marchandises  ne  seraient  pas  vendues  dans  les  États 
Ottomans,  et  (|ue,  sans  qu'elles  aient  passé  en  d'autres  mains,  on  aurait 
besoin  de  lc!S 'envoyer  à  Télran^Tr.  alors  le  droit  additionnel  de  i<>o  Q^" 
aura  été  acquitté  sera  seul  restilné  au  pro|)riélaire  de  la  marchandise. 

AiiT.  .*).  —  Lorsque  les  sujets  Uusses  ou  leurs  hommes  d'alfaires  auront 
acheté  des  objets  du  produit  de  la  Tnr(|uie  et  voudraient  les  revendre  dans 
le  lien  où  ils  se  trouvent  ou  dans  d'autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ils 
•payerniii,  lors  de  Tacliat  et  de  la  vente.  1rs  droits  établis  pour  les  sujets  li*s 
plus  |)riviléj,Més  de  l'Empire  Ottoman  (jui  s'occupent  du  commerce  intérieur, 
sans  (pril  soit  rien  demandé  au  delà:  et  aucime  \exation  ne  sera  faite  aux 
sujets  Knsses  par  suite  de  ce  conunerce  intérieur  dont  rexercice  ne  |K)urra 
porter  atteinte  aux  dispositions  de  l'art.  0  qui  suit. 

Aht.  g.  —  En  vertu  du  ()rinçipe  de  la  liberté  <le  commerce  consacré  par 
les  Traités  précédents,  les  ncf;ociants  Musses,  après  avoir  payé  sur  les  mar- 
chandises, objets  et  denrées  qu'ils  auront  importés  de  Kussie  ou  de  l'étranger 
les  droits  établis,  auront  la  l'acuité  de  les  vendre  librement  en  Turquie,  tant 
en  gros  et  en  ballot  t|u'en;fractinns  détachées  dans  leurs  maj^'asins  ou  autres 
lieux  aiïectés  à  rexercice  de  leur  commerce,  à  condition  toutefois  de  n'en 
pas  taire  un  menu  commerce  à  l'instar  des  Esnafs  avec  yédik  ou  sans.v«/ii% 
sujets  <le  la  Sublinu»  Porte,  et  sauf  les  restrirtions stipulées  dans  lesaiticles 
10  (»t  11  de  la  présente  (lonvention.  Egalement  les  négociants  el  sujets 
tinsses  trallqu(Mont  en  gros,  en  ballot  et  en  fractions  détachéis  des  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  qu'ils  auront  achetés  dans  les  Etats  Ottomans,  aux 
mêmes  conditions  que  ci-dessus.  L'exercice  des  métiers  dans  les  Etab 
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Ottomans  étant  afTeclé  aux  sujets  de  la  Sublime  Porte,  les  sujets  Russes  ne     i84( 
pourront  pas  non  plus  tenir  des  ateliers  pour  exercer  ces  métiers. 

Art.  7.  —  La  Sublime  Porte  conlirme  dans  toute  sa  plénitude  la  liberté 
de  transit  accordée  par  les  Traités  précédents  aux  marchandises  et  aux  bAti- 
ments  de  commerce  Russes  qui  traversent  les  détroits  de  Constantinople  et 
des  Dardanelles,  pour  se  dirij^er  de  la  Mer  Noire  dans  la  Mer  Blanche  et 
vice-versa.  Mais  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés 
ainsi  pour  être  vendus  ailleurs  fussent  débarqués  à  terre  et  mis  en  dépôt 
pour  un  terme  limité,  en  attendant  la  continuation  de  leur  trajet  sur  les 
mêmes  ou  sur  d'autres  navires  de  commerce,  la  douane  devra  être  absolu- 
ment informée,  afin  que  les  marchandises  soient  déposées,  cachetées  dans 
les  magasins  <ie  la  Douane,  ou,  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  de  place,  dans  un 
autre  local  convenable  au  su  et  sous  le  cachet  de  la  Douane,  de  manière  à 
être  rendues  dans  le  même  état  au  propriétaire  par  l'entremise  de  l'autorité 
douanière  au  moment  où  elles  devront  cire  réexpédiées.  A  cet  effet,  il  ne 
sera  demandé  aucun  droit  ni  redevance.  Les  articles  qui  seront  importés  en 
Turquie  et  que  l'importateur  n'aura  point  vendus  dans  les  Etats  Ottomans 
et  expédiera  dans  d'autres  pays,  ne  payeront  que  le  3%  d'importation,  sans 
être  passibles  d'aucun  droit  d'exportation  ou  d'autre  redevance'quelconque. 

Art.  8.  —  Aucun  monopole  ne  subsistera  plus  dans  les  Ktats  Ottomans, 
ni  sur  les  produits  de  Taj^^riculture  ni  sur  d'autres  productions  (pielcon- 
ques,  sauf  les  restrictions  à  cette  rè^^le  j^énérale,  mentionnées  et  précisées 
par  les  articles  10  et  11  de  la  présente  Convention;  sous  cette  même  ré- 
serve, la  Sublime  Porte  renonce  aussi  à  Tusaj^e  des  permis  ou  Teskérés  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  acheter  les  marchandises  ou  les  trans- 
|M)rtcr  d'un  lieu  à  un  autre.  Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  Autorité 
quelconque  pour  forcer  les  sujets  russes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  Teskérés,  ou  à  payer  une  redevance  (|uelconque  pour  cette  (lermission, 
sera  considérée  comme  une  infraction  aux  Traités  et  entraînera  les  consé- 
quences prévues  par  l'art.  H  de  la  présente  Convention. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  autre  nécessité  absolue 
obligerait  la  Sublime  Porte  à  interdire  l'exportation  d'une  marchandise  ou 
denrée  du  produit  de  la  Turquie,  un  terme  convenable  sera  lixé  pour  la 
mise  en  vigueur  de  cette  prohibition,  et  la  Légation  de  Itussie  sera  avertie 
préalablement  quelle  sera  la  marchandise  prohibée  et  combien  de  temps 
cette  prohibition  devra  durer,  atln  que  cela  soit  publié  dans  les  Echelles 
requises.  11  ne  sera  acconlé  à  cet  égard  aucune  exception  en  faveur  de  qui 
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I8i6     que  ce  soil;  etsi  cette  chose  avait  lieu,  on  en  a^ira  <ie  même  en  faveur  des 
né^^ociants  Kusses. 

Akt.  10.  —  Les  canons,  la  poudre,  les  halles  et  autres  projectiles  destinés 
à  l'usage  des  armes  à  feu  resteront  |)r(iliil>és  au  commerce  comme  arlielejs 
de  guerre,  et  les  particuliers  ne  [K)urr(mt  vendre  que  de  la  ;;renaille  pour 
la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le  pnîds  de  5  oques,  et  de  la 
poudre  en  pro|)ortion.  Si  des  canons  étaient  apportés  par  des  navires  mar- 
chands Kusses  dans  un  hut  de  conunerce.  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  expé- 
diés à  l'insu  des  Aulorilés.  A  co[  elFet,  ils  s<?ronl  débanpiés  à  la  Douane 
du  port  on  ils  arriveraient.  Olle-ci  les  fera  mettre  en  dé|»6t:et  lorsque 
d'autres  hâlimenls  de  connnerce  auront  besoin  de  les  acheter,  la  Uouaneen 
vérifiera  la  vente  et  ne  délivrera  pas  au  delà  <hi  nombre  des  canons  conve- 
nable à  l'usage  de  pareils  navires. 

Art.  H.  —  1^  (>)ur  de  Russie,  à  la  suite  d'un  accord  établi  entre  les  deux 
Gouvernements,  consent  n  exee|)ter  de  la  lil)erté  générale  de  commerce 
assurée  aux  sujets  Husses  les  articles  suivants.  |)assihles  de  restrictions  on 
de  redevances  spéciales  an  prolit  du  Kisc  Ottoman  à  litre  de  jlroits  régaliens. 

1"  La  pèche  et  la  >cMle  du  poisson  pour  en  faire  un  c(unmerce  étant  un 
iralic  des  Esnnfs  el  sous  <t  rapport  îiir(*cté  aux  sujets  du  (iouvernemenl  de 
Sa  llautesse.  les  sujets  Russes  n'auront  pas  la  permission  de  le  faire. 

ip  La  pèche  des  san^'sues  sera,  comme  autrefois,  référée  à  l'Administra- 
tion exclusive  du  Ministère  des  linanccs. 

>  La  vente  de  l'alun  importé  de  l'extérieur  ne  pourra  se  faire,  sicen'esl 
d'après  les  Règlements  spéciaux  établis  par  la  Sublime  Porte.  Mais  les  né- 
gociants Russes  seront  libres  d'acheter  et  d'exporter  Talun  produit  de  la 
Turijuie.  moyennant  le  payement  des  droits  établis  par  Tari.  3  de  la  pré- 
sente Convention. 

V»  Comme  Timportation  du  sel  de  rélrang(T  dans  les  Etats  Ottomans  est 
défendue  et  que,  chacune  des  salines  situées  dans  l'Kmpire  ayant  son 
arrondissement  spécial,  il  n'est  pas  permis  de  vendre  le  sel  de  l'une  dans 
rarrondisscment  de  l'autre,  les  nè;rociants  russes  aussi  se  conformeront 
à  ce  règlement  établi.  Mais  ils  pourront  exporter  le  sel  produit  des  Etats 
Ottomans  en  payant  les  droits  établis  à  Tinstar  des  autres  marchandises 
d'exjMirtation. 

o"  Le  tabac  à  priser  im|M>rté  de  létran^^er  ne  pourra  être  débité  qu'en 
gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  délain»  h^s  carottes  el  s<ms  déboucher  les  boîtes  ou 
les  vases  dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  la  vente  en  détail  à  la  balance 
sera  exclusivement  réstuvée  aux  Esuafs,  Le  tabac  du  produit  de  ta  Turquie 


RUSSIE  377 

sera  librement  acheté  pour  Texportalion,  mais  îl  ne  sera  point  permis  aux     184 
négociants  Russes  de  le  revendre  dans  les  Etats  Ottomans. 

G"  Le  tabac  à  Tumer  du  produit  des  Etats  Utlomans  étant  assujetti,  indé- 
pendamment du  droit  do  la  dime  qui  sera  perçu  d'après  Tusa^'e,  à  une 
redevance  pour  la  permission  de  le  cultiver,  les  négociants  Russes  qui 
achèteraient  ce  produit  pour  l'exportation  payeront  le  9«/o  cl  le  3%,  en  tout 
le  12®/o  de  droit  de  douane  selon  l'art.  î)  de  la  présente  Convention,  et  se- 
ront tenus  d'exhiber,  au  moment  de  rex[)ortation,  le  Teskéré  qui  constate 
que  le  vendeur  a  payé  la  dîme  et  la  redevance  ci-dessus  indiquées.  Mais 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  muni  d'un  pareil  Teskéré,  ils  devront  les 
payer  eux-mêmes  en  entier.  S'ils  reven<lerit  le  tabac  qu'ils  auraient  acheté 
dans  les  Etats  Ottomans,  comme  cela  constituerait  un  commerce  intérieur, 
ils  payeront  les  mêmes  droits  établis  que  les  sujets  les  plus  privilégiés  de 
la  Sublime  Porte. 

7^  Le  débit  des  vins  et  autres  boissons  fortes  ne  sera  point  exercé  par  les 
sujets  Russes  à  l'ocque  ou  au  verre,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs  ma- 
gasins ou  navires,  ou  embarcations,  ou  chaloupes  ;  mais  ce  commerce  leur  sera 
permis  en  gros,  par  tonneau  ou  dames-jeannes,  sans  être  entravé  par  aucune 
taxe  ou  difficulté  en  dehors  des  Traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  auront 
apportées  sont  du  produit  des  Etals  Otlomans,  comme  cela  constituerait  un 
commerce  intérieur,  ils  payeront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  les  plus 
privilégiés  de  Sa  Hautesse. 

Art.  14.  —  La  soie  provenant  du  sol  ottoman,  après  avoir  payé  le  droit 
de  douane  pour  être  exportée  à  l'étranger,  ne  pourra  êire  transportée  dans 
ce  but  à  des  Echelles  écartées  ou  dénuées  de  Douane:  mais  on  devra  l'em- 
barquer aux  ports  ou  Echelles  spécifiés  dans  une  liste  que  la  Porte  a  remise 
à  la  Légation  de  Russie,  liste  qui  ne  pourra  être  modifiée  pnr  la  suite,  sans 
un  accord  préalable  avec  cette  Légation. 

Art.  13.  —  Les  privilèges  et  autres  conditions  stipulés  par  le  présent 
acte  seront  scrupuleusement  observés  à  l'égard  de  tous  les  sujets  et  négo- 
ciants Russes,  qu'ils  fassent  le  commerce  en  personne  ou  qu'ils  chargent 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  agents  ou  associés  de  quelque  nation  qu'ils  soient 
Mais  la  Légation  de  Russie  veillera  à  ce  que  ses  nationaux  ne  puissent 
abusivement  prêter  leur  nom  à  des  spéculations  étrangères  ou  illicites;  et 
si  jamais  un  sujet  Russe  était  convaincu  de  pareil  abus,  il  ne  manquera  pas 
d'être  réprimé  par  les  autorités  russes,  selon  la  gravité  du  cas. 

Art.  14.  —  L'exhibition  a  la  Douane  du  manifeste  relatif  à  la  cargaison 
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18W)     des  iKitiments  de  né^'oci;ints  Russes  aura  lieu  conrormément  au  Règlement 
qui  sera  arrêté  de  concert  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Mission  de  Russie. 

Aht.  13.  —  En  rendant  exécutoires  les  conditions  stipulées  par  la  pré- 
sente Convention  dans  toutes  les  [possessions  de  la  Porte  Ottomane  en  Europe, 
Asie  et  Afriijue,  la  Sublime  Porto  s'enj:;af;e  à  ce  que  dans  le  Pachalik  d'E- 
gypte et  ses  dépendances  il  soit  Tait  usage,  à  Tégard  du  commerce  russe, 
des  mêmes  arran^^ements  et  taeilités  de  détail  qui  y  sont  établis  pour  le 
commerce  dc^  antres  nations  les  |ihis  favorisées.' 

Akt.  10.  —  Les  deux  Cours  4'ontraclantes  prenant  en  considération  que. 
parmi  les  provinces  qui  font  partie  des  Etats  de  la  Sublime  Porte,  les  Prio- 
cipautés  tic  Valachie,  de  Moldavie^  et  de  Servie»  jouissent  du  privilège  d'une 
administration  distincte,  sont  convenues  que  les  marchandises  de  prove- 
nances Russe  v{  étninj^^èreqne  les  nê;;ociants  Russes  importeraient  dans  les 
dites  provinces  payeron:  aux  l)ou<in<\s  de  ces  dernières  les  droits  stipulés 
par  TAit.  4  de  la  présente  Convention,  sans  en  payer  dans  les  autres 
Kcheiles  de  la  Turquie,  <mi  les  nïarcliandises  dont  il  s'nj^it  aborderaient  de 
p.issîij^e  on  seraient  déposées  /i  terre  pour  un  terme  limité,  atin  de  |M)ur- 
suivre  leur  navij^alion  moyennant  les  conditions  prescrites  |>nr  l'Art.  7  du 
l»résent  traité. 

Aht.  17.  —  Les  droits  et  les  disposilij)ns  stipulés  par  la  [in^Mïte  Con- 
venlidf)  .-1  ré;.'ard  des  sujets  et  néirociants  Russes  ne  pouvant  pas.  d'apns 
les  lois  coinnierciah's  observées  en  lUissie,  eln*  eiilièrement  appli»|u«Vs  dans 
les  Etals  Russes  envers  les  sujels  et  fié;;()'*innls  <le  l'Empire  Otlcnnan.  c'est- 
à-dire  une  pleine  réciprocité  à  cet  é;4ard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu,  les  sujets 
4't  les  né;jf)cianls  de  la  Suhliine  l*orl<'  et  ses  naviies  de  commerce  <pii  fré- 
quentent les  Etals  Itusses  cl  qui  y  exercent  le  conunerce,  ainsi  t|ue  les  pro- 
duits des  Etals  oiloMians.  seront  traités  dans  \rs  Etats  Russes  conformément 
aux  dispositions  qui  sont  adoptées  enxMs  les  sujets  et  les  népicianls,  les 
navin's  et  les  produits  des  Puis>aMC(\s  étrani^ères  les  plus  favorisées. 

Aar.  18.  —  La  flurée  de  la  présente  Convention  commerciale  est  tlxéo 
à  lOans  depuis  la  dalede  sa  si;;iialure.  c'esi-à-direjusiprau  mois  d'avril  IK'id. 
Six  mois  avant  l'exiuraiion  de  ce  ternie,  les  deux  Cours  auront  à  se  prévenir 
muluellenienl  si  leur  iiilention  est  de  s'en  tenir  ultérieurement  aux  dispo- 
sitions du  présent  A«ir.  ou  de  senlendre  sur  tpielques  moditications  à  y 
ap|M)rter  pour  la  meilleure  lacililé  des  relations  connnerciales  qu'elles 
tiennent  à  cn*ur  de  lavcMiser  et  de  proté;,^er  <'ntre  les  nations  rt»speclives. 

Akt.  lîL  —  Malj;ré  (|ue  le  tarif  qui  réi;le  aujourd'bui  les  droits  à  pré- 
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lever  sur  le  commerce  Russe  en  Turquie  ait  été  stipulé  pour  douze  années  1846 
à  compter  du  1/13  Octobre  1842,  il  est  convenu  que  le  dit  tarif  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  présente  Convention,  et  que, 
Tun  et  Tautre  devront  être  renouvelés  ensemble  à  l'expiration  de  ce  terme. 
Durant  cet  intervalle,  les  deux  parties,  voulant  éviter  toute  incertiludo  en 
ce  qui  concerne  les  droits  supplémenlaires  à  prélever  sur  le  commerce 
Russe,  ont  arrêté  que  le  9%  est  é{^al  au  triple  des  sommes  indiquées  par  le 
tarif  actuel,  et  le  2%  aux  -/3  de  ces  mêmes  sommes,  sans  préjudice  du  pri- 
vilège réservé  aux  négociants  de  payer  le  droit  en  nature  pour  les  articles 
dont  le  prix  n'est  point  fixé  dans  le  tarif. 

Art.  20.  —  La  présente  Convention  sera  raliflée  par  les  deux  Gouverne- 
ments dans  les  deux  mois  après  sa  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut; 
et  sa  mise  à  exécution  commencera  le  1/13  Juillet  de  Tannée  courante. 

Le  présent  Traité  ayant  été  arrêté  selon  la  teneur  de  20  Articles  ci-dessus 
énoncés,  il  sera  définilir  aussitôt  que  les  ralilications  auront  été  écbangées 
dans  le  terme  précité:  et,  en  altendanl,  le  présent  Instrument  a  été  rédigé, 
muni  de  ma  signature  et  de  mon  sceau,  et  écbangé  contre  celui  qui  m'a  été 
délivré  par  les  bauts  fonctionnaires  précilés.  Plénipotentiaires  du  (Jou- 
vernement  Ottoman. 

Fait  à  Balta-Liman  le  1830  Avril  1840. 

(L  .S.)  (signé)      Titow. 

Ratifié  par  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  le  12  Rcdjeb  1262. 


Trois  notes  (takrirs)  ont  été  remises  par  la  Sublime  Porte  au  iMénipotentiaire  Russe  comme 
annexes  au  traité  ci-dessus,  et  portant  la  mAme  date  que  ce  traité.  De  ces  notes,  la  première 
a  trait  au  régime  des  céréales,  la  seconde  au  commerce  intérieur  et  la  troisième  au  mode 
d'applicalion  de  quelques  articles  du  susdit  traité. 
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NO  139. 

Note  des  Représentanls 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 

adressée  à  la  Sablime  Perte 
relaliYemeDt  aa  Projet  de  Traité  avec  la  Perse 

En  date  du  26  avril  i847. 


Les  soussignés  Représentants  des  Cours  médiatrices  de  Grande-Bretagne 
et  de  Kussie,  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la  note  identique,  accompagnée 
d'une  annexe  que  Son  Kxcellence  Aali  EfTendi,  Ministre  des  AtTaîres  Étran- 
gères, a  bien  voulu  leur  adresser,  sous  la  date  du  W  de  ce  mois,  relativement 
à  la  négociation  Turco-persane. 

(^est  avec  une  véritable  satisfaction  (jue  les  soussij^'nés  y  ont  pris  acte  de 
la  résolution  que  Son  Excellence  Aali  Kffendi  énonce,  au  nom  de  la  Sublime 
Porte,  de  munir  immédiatement  le  IMénipotentiaire  Uttoman  à  Erzeroom 
de  l'ordre  de  sif^ner,  sans  modillralion,  les  arlicles  du  Traité  à  conclure 
avec  la  (lour  de  Perse,  d*a|)rès  la  rédaction  qui  en  a  été  faite  par  les  Com- 
missaires des  deux  Cours  médiatrices,  et  proposée  à  l'acceptation  des  Gou- 
vernements intéressés  par  leurs  lM<Mii|>otentiaires  à  Erzeroum.  pourvu  que 
les  Keprésentanls  de  ces  mêmes  Cours  à  (lonstanlinople  avisassent  à  fournir 
à  la  Porte  quelques  éclaircissements  qu'elle  croit  nécessaire  de  réclamer, 
sur  des  points  (|ui  ne  lui  paraissent  pas  sulllsamment  précisés. 

Les  points  sur  lesquels  la  Sublime  Porte  réclame  des  explications  sont 
les  suivants  : 

1^  La  Sublime  Porte  suppose  qu'en  abandonnant  d'après  Tune  des  clauses 
du  second  article  du  projet,  la  ville,  W  port,  et  rancray:e  de  xMohamara, 
ainsi  que  l'Ile  deKbizr,  à  la  Perse,  celte  disposition  ne  peut  comprendre  Di 
les  terres  de  la  Sublime  Porte  qui  sont  situées  hors  de  la  ville  sus  dite,  ni 
les  autres  ports  de  la  Sublime  Porte  situés  dans  ces  endroits-là. 
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El  la  Sublime  Porte  demande  si,  d'après  la  rédaction  d'une  autre  partie  184 
du  même  article,  ou  il  s'agit  des  Tribus  véritablement  dépendantes  de  la 
Perse,  mais  qui  pourraient  être  divisées,  une  moitié  se  trouvant  établie  sur 
les  terres  ottomanes,  et  l'autre  moitié  sur  le  territoire  persan,  il  faut  que  la 
partie  qui  se  trouve  en  Turquie  devienne  aussi  sujette  de  la  Perse:  et,  par 
conséquent,  que  les  terres  qu'elle  possède  soient  aussi  abandonnées  A  la 
Perse;  et  si  jamais  à  une  époque  quelconque  la  Perse  pourra  disputer  ù  la 
Sublime  Porte  le  droit  de  possession  sur  ces  terres? 

"i"  La  Sublime  Porte  demande  si,  d'après  la  rédaction  actuelle  des  articles 
1  et  4,  le  Gouvernement  Persan  peut  mettre  les  indemnités  pécuniaires  de 
Gouvernement  à  Gouvernement,  auxquelles  elle  a  complètement  renoncé» 
dans  la  catégorie  des  réclamations  individuelles?  La  Sublime  Porte  ajoute 
que,  d'après  sa  manière  de  voir,  ces  réclamations  ne  doivent  s'appliquer 
uniquement  qu'à  quelques  droits  de  pâturage  et  à  des  pertes  qui  auraient 
été  essuyées  par  les  sujets  respectifs  des  deux  Gouvernements,  de  la  part, 
par  exemple»  de  voleurs  de  grand  chemin,  ou  dans  d'autres  cas  analogues. 

La  Sublime  Porte  demande  en  outre,  si  on  obtiendra  Tadhésion  du  Gou- 
vernement Persan  à  la  question  des  fortilications  qui  a  été  ajoutée  à  l'article 
2,  et  aux  phrases  relatives  à  la  réciprocité  des  procédés:  phrases  qui  ont  été 
supprimées  de  l'article  sept  du  projet  des  Commissaires? 

Les  Représentants  ayant  à  cœur  et  se  faisant  une  obligation  de  dissiper 
les  incertitudes  de  la  Sublime  Porte  sur  toutes  les  questions  ci-dessus  énu- 
mérées,  déclarent: 

Ad.l*'.  Que  le  mouillage  de  Mohamara  est  l'endroit  situé  vis-à-vis  de  la 
ville  de  ce  nom,  en  dedans  du  canal  de  lliiïar,  et  que  cette  définition  n'est 
susceptible  d'aucune  autre  interprétation. 

Ils  adhèrent,  en  outre,  à  l'opinion  du  Ministre  OUomaii,  qu  en  abandon- 
nant à  la  Perse,  dans  les  localités  dont  il  est  ici  question,  la  ville,  le  port  et 
Tancrage  de  Mohamara,  aussi  bien  que  l'Ile  de  Khi/r,  la  Sublime  Porte  ne 
cède,  dans  ces  mêmes  endroits,  nulles  autres  terres,  pas  plus  que  d'autres 
ports  qui  pourraient  y  exister. 

Les  Représentants  déclarent  également  que  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque la  Perse  ne  pourra  élever  des  prétentions  relativement  aux  pays 
situés  sur  la  rive  droite  de  Chaatel-Arab,  ni  aux  terres  sur  la  rive  gauche 
qui  appartiennent  à  la  Turquie,  même  dans  le  cas  où  des  Tribus  Persanes, 
en  partie  ou  en  totalité,  seraient  établies  sur  la  dite  rive  ou  sur  les  dites 
terres. 

Ad.  2"^.  Pour  ce  qui  concerne  l'appréhension  énoncée  par  la  Sublime 
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1847  Porte  qu'une  interprétation  irrégulière  des  articles  1  et  4  du  projet  du 
Traité  ne  donne  lieu  à  faire  revivre,  de  la  part  du  Gouvernement  Persan, 
des  prétentions  pécuniaires  de  Gouvernement  â  Gouvernement,  les  Repré- 
sentants déclarent  qu'en  vertu  du  sens  précis  des  articles  1  et  4  du  Traité 
projeté,  toutes  réclamations  de  cette  catégorie,  de  quelque  source  qu'elles 
proviennent,  étant  et  devant  demeurer  abandonnées,  la  discussion  n'en 
saurait  être,  par  conséquent,  reprise  en  aucun  cas  ;  que  les  réclamations  d'in- 
dividus pourront  seules  avoir  droit  à  satisfaction  respective;  que  TexamcD 
et  la  validité  de  celles-ci  seront  soumis,  ainsi  qu'il  est  convenu,  à  une  com- 
mission spéciale  à  être  instituée  pour  cet  effet:  enfin  que  la  décision  de  ce 
qui  doit  être  re^^ardé  comme  réclamations  individuelles,  devra  être  égale- 
ment déférée  à  cette  commission. 

Aux  deux  questions  subsidiaires  émises  en  conclusion  de  la  Note  de  Son 
Excellence  Aali  Effendi,  les  soussi^més  se  font  un  devoir  de  répliquer  qu'ils 
croient  pouvoir  répondre  que  le  Gouvernement  Persan  adhérera  avec 
plaisir  à  Tinsertion  à  l'article  VH  des  clauses  relatives  à  la  réciprocité  de 
procédas  à  être  observés  par  les  deux  Gouvernements,  dans  l'intérêt  mutuel 
de  leurs  sujets,  pèlerins  et  Agents  Consulaires  respectifs.  Quant  à  la  ques- 
tion des  forlillcalions,  ils  ne  peuvent  que  se  borner  à  exprimer  personnelle- 
ment leur  opinion,  qu'un  engagement  réciproque  de  la  part  des  deux  Gou- 
vernements Maliométans  de  ne  pas  forliller  les  rives  du  Chaat-el-Arab. 
serait  un  gage  de  plus  donné  à  la  sécurité  des  relations  pacifiques  entre  les 
deux  pays,  propre  à  cimenter  puissamment  les  liens  de  cette  bonne  intelli- 
gence que  le  Traité  précité  a  pour  but  d'établir. 

Les  He|)résentants  soussignés  sont  donc  tout  disposés  à  appuyer,  par  Pin- 
termédiaire  de  leurs  Collègues  à  Téhéran,  la  réalisation  du  vœu  de  la 
Sublime  Porle,  relativement  à  ce  point.  Il  est  à  espérer  que  ces  démarches 
ne  resteront  pas  sans  efficacité. 

Les  Représentants  estiment  ee|)endant  que  la  signature  du  Traité  |)ourrait 
avoir  lien,  à  l'abri  de  tout  inconvénient,  sans  attendre  Tissue  des  pour- 
()arlers  concernant  le  point  spécial  dont  il  s'agit  et  qui  pourrait  former  plus 
tard  lobjel  d'une  clause  additionnelle  au  Traité. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  à  Son  Excellence  l'assurance  renou- 
velée de  leur  liaule  considération. 

Signé  :    M.  Oustinoff.        Wellesley. 


PERSE  383 


184' 


NO  140. 
Traité  avee  la  Perse. 

Conclu  à  Rrzeroum  le  20  Mai  1847  (16  Djernazi-ul-akhir  1263). 

(Traduction.)' 

Art.I*'. — Les  deux  EinfJIres  Musulmans  ont  décidé  que  les  réclamations 
en  argent  exigées  de  part  et  daulre  jusqu'à  ce  jour  seront  toul  à  fail  aban- 
données, sans  cependant  que,  par  cel  Article,  il  puisse  être  porté  aucune 
atteinte  aux  clauses  et  arrangements  particuliers,  contenus  dans  le  4'"<^  article. 

Art.  2.  —  La  Cour  d'Iran  s'engage  d'abandonner  à  la  Cour  Ottomane 
tout  le  territoire  plat  de  la  province  Zo/<«ô,  c'est-à-dire  le  territoire  UccidenUil 
de  cette  province.  La  Porte  Ottomane,  de  son  côté, s'engage  d'abandonner  à 
la  Cour  d'Iran  toute  la  partie  Orientale  de  Zohab,  c'est-à-dire  tout  le  territoire 
montagneux  de  cette  province  avec  le  Déré  ou  vallée  de  Guérend.  La  Cour 
d'Iran  s'engage  formellement  de  renoncer  à  toute  prétention  sur  la  ville  et 
la  province  de  Suléimanïyé,  et  de  ne  s'ingérer,  en  aucun  temps,  dans  le 
droit  de  possession  de  la  Porte  Ottomane  sur  la  dite  province  (sandjak).  La 
Porte  Ottomane,  de  son  côté,  s'engage  de  reconnaître  la  possession  par  la 
Cour  d'Iran  de  la  ville  et  du  port  de  Mohamméré,  do  Djézirét-ul-hizr,  de 
la  rade  dite  Lenguer-gxiiah  et  des  terres  du  littoral  Oriental,  c'est-à-dire  de 
la  rive  gauche  du  fleuve  C/Mt-pl-arab,  appartenant  aux  tribus  reconnues 
comme  dépendantes  de  l'Iran.  En  outre,  les  navires  Persans  auront  le  droit 
d'aller  et  de  venir  en  toute  liberté  dans  ce  fleuve  depuis  l'endroit  où  il  se 
jette  dans  la  mer  jusqu'à  l'endroit  où  aboutissent  les  frontières  des  deux 
Etats. 

Art.  3.  —  Les  deux  Parties  Contractantes  ayant,  par  la  présente  Con- 
vention, renoncé  à  toutes  autres  prétentions  territoriales,  s'engagent  de 
nommer,  chacune  de  son  côté,  des  commissaires  et  des  ingénieurs  afln  de 

1  Cette  traduction  est  différente  de  celle  publiée  par  Marteus  et  Cussy.  Vol.  vu  et  par  Aris- 
Urchl.  Létft».  OU.  Vol.  IV. 
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*^^     faire  la  délimitation  des  frontières  enlre  les  deux  Etals  conformément  à 
l'Article  précédent. 

Akt.  4.  —  Les  Parties  Contractantes,  après  avoir  re(,*u  les  avis  amicaux  des 
deux  Hautes  Cours  Médiatrices,  du  mois  de  Djémazi-ul-ewel  1:261  ^Mai  184o). 
sont  convenues  que  les  dommages  (de  part  et  d'autre)  ainsi  que  les  arriérés 
des  droits  exigibles  depuis  Tannée  qu'ils  ne  sont  pas  acquittés,  seront 
réglés  d'après  la  justice,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  nommé  des  Commissaires 
respectifs. 

Art.  5.  —  La  Cour  Ottomane  promet  de  faire  séjourner  à  Brousse  les 
Schahzadés  fugitifs  d'Iran  et  de  ne  point  leur  permettre  de  s'absenter  de  cet 
endroit,  ni  d'avoir  des  relations  secrètes  avec  la  Perse.  Les  deux  Hautes 
Cours  s'engagent  pareillement  de  restituer  indistinctement  tous  les  autres 
réfugiés,  et  cela  en  conformité  de  la  Convention  précédente  d'Erzeroum. 

Art.  6.  —  Les  commerçants  Persans  acquitteront  les  droits  de  douane  sur 
leurs  marchandises,  d'après  le  prix  courant,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
et  de  la  manière  spéciliée  dans  Tarlicle  (J  du  Traité  conclu  à  Erzeroum  en 
l'année  1238  (1823),  et  il  ne  sera  exigé  rien  de  plus  que  les  droits  établis 
par  ce  Traité. 

Art.  7.  —  La  Porte  Ottomane  s'engage  à  maintenir  à  l'égard  des  voya- 
geurs Persans  les  privilèges  accordés,  en  vertu  des  Conventions  précé<lenles, 
afin  que  ces  voyageurs,  étant  ainsi  à  l'abri  de  toute  sorte  de  vexations, 
puissent  visiter  en  toute  sécurité  les  lieux  saints  qui  se  trouvent  dans  les 
provinces  Musulmanes.  Elle  s'engage,  en  même  temps,  d'aviser  aux  moyens 
les  plus  propres  à  fortilier  et  à  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'union  qu'il 
importe  de  maintenir  entre  les  deux  Empires  Musulmans  et  leurs  sujets 
respectifs,  afin  qu'à  l'instar  des  privilèges  dont  les  voyageurs  Persans  jouis- 
sent dans  les  provinces  Ottomanes,  les  autres  sujets  Persans  puissent  égale- 
ment jouir  des  mêmes  privilèges  et  être  préservés  de  toute  sorte  d'injustice, 
de  vexation  et  de  manque  d'égards,  soit  dans  leur  commerce,  soit  dans  leurs 
autres  affaires.  En  outre,  les  Consuls  que  la  Cour  d'Iran  sera  dans  le  cas 
de  nommer  dans  toutes  les  provinces  Ottomanes  pour  Tulilité  du  commerce 
et  la  protection  des  sujets  et  négociants  Persans,  seront  acceptés  par  la 
Porte  Ottomane,  excepté,  toutefois,  les  Cités  de  La  Mecqueet  deMédine.  Tou- 
tes les  immunités  accordées  aux  Consuls  des  autres  Puissances  amies  seront 
également  accordées  aux  susdits  Agents  de  Perse.  La  Cour  d'Iran  s'engage, 
de  son  côté,  d'observer  une  réciprocité  parfaite  soit  en  faveur  des  Consuls 
que  la  Porte  Ottomane  nommera  dans  toutes  les  provinces  de  l'Iran  où  leur 
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présence  sera  jugée  nécessaire,  soit  en  faveur  des  sujets  et  négociants  Otto-    184! 
mans  qui  fréquenteront  les  provinces  Persanes. 

Art.  8.  —  Les  deux  Hauts  Empires  Musulmans  s'engagent  d'aviser  aux 
moyens  nécessaires  d'empêcher  et  de  réprimer  les  vols  et  les  pillages  des 
tribus  (Jkabilé)  qui  se  trouvent  dans  les  frontières  en  plaçant,  à  cet  effet,  des 
troupes  d'observation  dans  les  localités  nécessaires.  Les  deux  Hautes  Cours 
s  engagent  que,  pour  prévenir  toute  sorte  de  procédés  hostiles,  tels  que  le 
vol,  le  pillage  et  le  meurtre  arrivés  dans  les  provinces  respectives..  Elles 
auront  à  proposer  aux  tribus  contestées  de  part  et  d'autre,  et  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  maître,  de  se  choisir  un  endroit  une  fois  pour  toutes  pour  y  rester 
toujours  par  la  suite.  Quant  aux  tribus  dont  la  sujétion  est  reconnue,  elles 
seront  forcées  de  rentrer  dans  le  territoire  de  la  Cour  dont  elles  dépendent. 

Art.  9.  —  Tous  les  articles  et  clauses  des  conditions  précédentes,  et 
surtout  celles  de  la  Convention  d'Erzeroum  en  l'année  12î]8  (182S)  qui 
n'auront  pas  été  abrogées  ou  modifiées  par  la  présente  Convention,  seront 
considérés  comme  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot  et  conserveront  toute 
leur  vigueur.  Il  est  également  convenu  que  la  présente  Convention,  après 
avoir  été  échangée  entre  les  Plénipotentiaires,  devra  être  ratifiée  par  les 
deux  Hautes  Cours,  et  les  ratifications  échangées  dans  Tespace  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Erzeroum,  le  16  Djémazi-ul-akhir  lâG!]. 

Signé  pour  la  Turquie:  Seïo  Mrumed  Enveky  Saadoullah  Eff. 
»         >     >  Perse  :      Mirza  Mehmed  Taky  Kuan 
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NO  141. 

Note 

adressée  à  la  Snblime  Porte  par  les  Représentants 

de  la  Grande  Bretagne  et  de  Rnssie 

aa  SBJet  da  traité  caDcla  afec  la  Perse. 

En  date  du  26  Février  (9  Mars  1848). 

La  Sublime  Porte,  en  donnant  son  consentement  à  la  signature  du  Traité 
conclu  l'année  dernière  avec  la  Perse  à  Erzeroum.  avait  déclaré  aux  Re- 
présentants des  Cours  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  à  Constantinople, 
par  la  Note  ofllcielle  du  :{  io  Mai  1847  (*)  I)jémazi-ul-evvel  l*).ii,  que  ce 
consentement  était  donné  à  la  condition  que  la  Cour  de  Perse  accepterait 
les  explications  et  les  assurances  contenues  dans  la  Note  remise  par  lesdits 
Représentants  à  la  Sublime  Porte  le  14  ^(5  Avril  de  la  même  année,  en  ré- 
ponse aux  (|uestions  (|ue  le  Ministère  Ottoman  avait  cru  devoir  leur  adresser 
sur  quelques  points  qui  se  rattacbent  audit  Traité. 

En  conséquence,  le  Traité  ayant  été  si»(né  par  les  Plénipotentiaires  de 
Tunjuîe  et  de  Perse,  réunis  à  Erzeroum.  les  Représentants  des  deux  Cours 
Médiatrices,  à  Tébéran,  n'ont  pas  manqué  de  mettre  sous  les  yeux  du  Minis- 
tère du  Schah  les  demandes  manifestées  par  la  Sublime  Porte  et  d'entrer 
dans  les  explications  requises  sur  ces  divers  points.  A  la  suite  des  pour- 
parlers écbanij^és,  à  cet  effet,  entre  les  deux  Léj^ations  et  le  (Jouvernement 
Persan,  la  Cour  de  Perse  a  fait  parvenir  ici  en  dernier  lieu  les  Ratifications 
accordées  par  Sa  Majesté  le  Scbah  au  Traité  d'Erzeroum,  et  ce  Souverain  a 
désif^né  de  sa  part  un  Envoyé  Extraordinaire.  Son  Excellence  Mirza  Meh- 
med  Ali  Khan,  muni  des  pleins  pouvoirs  et  instructions  nécessaires 
pour  effectuer  l'échange  des  ratifications  Persanes  dudit  Traité,  contre  celles 
de  la  Sublime  Porte. 
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Sur  l'invitation  des  soussignés,  cet  Envoyé  du  Scliali  leur  a  remis,  en  ce  iS'j 
qui  concerne  les  points  mentionnés  dans  les  demandes  précitées  de  la 
Sublime  Porte,  la  déclaration  offlcielle  dont  ils  s'empressent  de  transmettre 
ci-joint  à  Son  Excellence  Aali  Pacha  une  copie  authentique,  avec  celle  de 
la  notice  à  laquelle  ladite  déclaration  sert  de  réponse,  et  où  se  trouvent  ré- 
capitulées avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  assurances  offertes  à  la 
Sublime  Porte  dans  la  Note  collective  des  deux  Représentants,  datée  du 
ii/a6  Avril  dernier. 

En  prenant  lecture  de  la  déclaration  précitée  et  de  son  annexe,  Son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  voudra  bien  se  con- 
vaincre que  ces  deux  pièces  répondent  avec  une  parfaite  clarté  et  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  à  toutes  les  conditions  moyennant  lesquelles 
la  Sublime  Porte  avait  consenti  à  la  signature  du  Traité  conclu  Tannée  der- 
nière à  Erzeroum. 

En  effet,  l'Envoyé  du  Schah,  agissant  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  est 
confiée  par  son  Gouvernement,  confirme  la  déclaration  que  a  le  mouillage 
de  Mohaméré  est  Fendroit  situé  vis-à-vis  de  la  ville  de  ce  nom,  en  dedans 
du  canal  de  Haffar;  et  que  cette  définition  n'est  susceptible  d'aucune  autre 
interprétation.  Il  adhère,  en  outre,  a  Topinion  du  Ministère  Ottoman  qu'en 
abandonnant  à  la  Perse,  dans  les  localités  dont  il  est  ici  question,  la  ville, 
le  port  et  l'ancrage  de  Mohamméré  aussi  bien  que  l'Ile  de  Khyzr,  la  Sublime 
Porte  ne  cède  dans  ces  mêmes  endroits  nulles  autres  terres,  pas  plus  que 
d'autres  ports  qui  pourraient  y  exister  ». 

€  Que,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  la  Perse  ne  pourra  élever  des 
prétentions  relativement  aux  pays  situés  sur  la  rive  droite  du  Chat-el- 
Arab  ni  aux  terres  sur  la  rive  gauche  qui  appartiennent  à  la  Turquie,  même 
dans  lecasoù  des  Tribus  Persanes,  en  partie  ou  en  totalité,  seraient  établies 
sur  ladite  rive  ou  sur  lesdites  terres.  » 

€  El  qu'en  vertu  du  sens  précis  des  articles  premier  et  quatrième  du 
traité,  toutes  réclamations  de  Gouvernement  à  Gouvernement,  de  quelque 
source  qu'elles  proviennent,  étant  et  devant  demeurer  abandonnées,  la  dis- 
cussion n'en  saurait  être  par  conséquent  reprise  en  aucun  cas  :  que  les  ré- 
clamations d'individus  pourront  seules  avoir  droit  a  satisfaction  respective: 
que  Texamen  de  la  validité  de  celles-ci  sera  soumis,  ainsi  qu'il  est  convenu, 
à  une  Commission  spéciale  à  être  instituée  à  cet  effet  :  enfin,  que  la  déci- 
sion de  ce  qui  doit  être  regardé  comme  réclamations  individuelles  devra 
être  également  déférée  à  une  Commission.  » 

Ce  même  Envoyé  déclare  encore  ne  trouver  nulle  objection  aux  phrases 
que  la  Sublime  Porte  désirait  voir  ajoutées  en  conclusion  de  Tarticle  sep- 
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1848  tième  du  Trailé,  pour  indiquer  plus  en  délail  la  réciprocité  des  procédés  à 
être  observés  par  les  Gouvernements  de  Turquie  et  de  Perse  envers  leurs 
sujets,  pèlerins  et  Agenls  consulaires  respeclifs,  phrases  en  vertu  des- 
quelles «  la  Cour  de  Perse  assure  aux  Schalibenders  que  la  Sublime  Porte 
aurait  établis,  dans  toutes  les  parties  des  États  Persans  où  cela  est  néces- 
saire, tous  les  privilèges  dont  jouissent  en  Perse  les  Consuls  des  autres 
Gouvernements,  et  Elle  s'engage  à  ce  que  les  sujets  et  les  négociants  Otto- 
mans qui  fréquentent  ses  États,  continuent  à  jouir  des  immunités  et  des 
privilèges  qui  leur  sont  assurés  par  les  anciens  Traités,  à  ce  qu'il  ne  leur 
soit  fait  aucun  tort  ni  à  cause  de  leur  commerce,  ni  sous  d'autres  rapports, 
et  à  ce  qu'on  ne  manque  point  d'égards  envers  eux.  >  La  déclaration  de 
l'Envoyé  Persan  énonce  endn,  quant  à  la  défense  réciproque  de  bâtir  des 
fortifications  sur  les  côtes  du  Chat-el-Arab,  où  les  possessions  des  deux 
États  se  trouvent  opposées  les  unes  aux  autres,  une  résolution  du  Scliah 
pleinement  conforme  au  désir  exprimé  par  la  Sublime  Porte  et  appuyé  à 
Téhéran  par  les  bons  oHices  des  deux  Représentants  Médiateurs:  c'est-à-dire 
que  le  «  Schah  consent  à  ce  (|u'aussi  longtemps  que  la  Turquie  ne  bîitira 
point  de  fortifications  sur  la  rive  droite  du  Chat-el-Arab,  située  vis-à-vis 
du  territoire  Persan,  la  Perse  à  son  tour  s'abstiendra  d'en  construire  sur  la 
partie  de  la  rive  gauche  (jui  lui  revient,  selon  les  stipulations  du  Traité  ». 

En  se  félicitant  d'être  auprès  de  la  Sublime  Porte  les  organes  d'une 
Communication  si  complètement  satisfaisante  et  de  nature  à  achever  si  heu- 
reusement l'œuvre  de  paix  à  la(|nelle  leurs  Augustes  Cours  sont  charmées 
d'avoir  coopéré  de  leurs  bons  ofliccs,  les  soussignés  prient  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  AITaires  Étrangères  de  vouloir  bien  porter  le  contenu  de  la  pré- 
sente Note  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et  d'obtenir  Sa  ratification 
souveraine  au  Traité  (rErzeroum,  ainsi  que  les  ordres  nécessaires  pour 
elTectuer  réchange  des  deux  ratilicalions  avec  l'Envoyé  du  Schah. 

Dans  l'attente  des  dispositions  <|ue  Monsi(Mir  le  Ministre  voudra  bien  leur 
annoncer  à  cet  effet,  les  soussignés  saisissent  l'occasion  de  réitérer  à  Son 
Excellence  Aali  Pacha  rassurante  de  leur  très  haute  considération. 

i^Signé):       Cowley.        Titoff. 
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1849 


NO  142. 

Traité  avee  la  Russie  an  sojet  des  Prineipautés 

moldo-yalaqaes 


fait  à  Balta-Liman  lès-Constantinople^  le  19  Avril/ i^^  Mai   1849 
(8  Djémazi'Ul-akhir  1265), 


S.  M.  I.  le  Très  Haut  et  Très  Puissant  Empereur  et  Autocrate  de  toutes 
les  Russies,  et  S.  M.  I.  le  Très  Haut  et  Très  Puissant  Empereur  et  Padi- 
chah  des  Ottomans,  animés  d'une  égale  sollicitude  pour  le  bien-être  des 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  fidèles  aux  engagements  anté- 
rieurs qui  assurent  aux  dites  Principautés  le  privilège  d'une  administra- 
lion  distincte  et  certaines  autres  immunités  locales,  ont  reconnu  qu'à  la 
suite  des  commotions  qui  viennent  d'agiter  ces  provinces  et  plus  particuliè- 
rement la  Valachie,  il  devient  nécessaire  de  prendre,  d'un  commun  accord, 
des  mesures  extraordinaires  et  efficaces  pour  protéger  ces  immunités  et  pri- 
vilèges soit  coTïtre  les  bouleversements  révolutionnaires  et  anarchiques, 
soit  contre  les  abus  de  pouvoir  qui  y  paralysaient  l'exécution  des  lois  et  pri- 
vaient les  habitants  paisibles  des  bienfaits  du  régime  dont  les  deux  Princi- 
pautés doivent  jouir  en  vertu  des  traités  solennels  conclus  entre  la  Russie 
et  la  Sublime  Porte^ 

A  cet  effet,  nous,  soussigné,  par  l'ordre  et  Tautorisalion  expresse  de  S. 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  S,  A.  Kéchid  Pacha,  Grand  Vizir, 
et  S.  E.  Aali  Pacha,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  par  l'ordre  et  Tautorisation  expresse  de  S.  M.  le  Sultan,  après 
nous  être  dûment  expliqués  et  concertés  ensemble,  avons  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  —  Vu  les  circonstances  exceptionnelles  amenées  par  les  der- 
niers événements,  les  deux  Cours  Impériales  sont  convenues  qu'au  lieu  de 
suivre  le  mode  établi  par  le  règlement  de  1831  pour  Pélection  des  llospo- 
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1849  dars  de  Moldavie  et  de  Valachie,  ces  hauts  fonctionnaires  seront  nommés 
pjir  S.  M.  le  Sultan,  d'après  un  mode  spécialement  concerté  pour  cette  fois 
entre  les  deux  Cours,  dans  le  but  de  confier  l'administration  de  ces  provin- 
ces (lUx  candidats  les  plus  (liâmes  et  jouissant  de  la  meilleure  renommée 
parmi  leurs  compatriotes.  Pour  cette  fois,  éjcalement,  les  deux  Hospodars 
ne  seront  nommés  (|ue  pour  sept  ans.  les  deux  Cours  se  réservant,  un  an 
avant  Texpiration  du  termi'  fixé  pour  la  présente  transaction,  de  prendre  en 
considération  Tétat  intérieur  des  Principautés  et  les  services  qu'auraient 
rendus  les  deux  Hospodars  pour  aviser,  d'un  commun  accord,  à  des  déter- 
minations ultérieures. 

Art.  2.  —  Le  rèj^Iement  or^^ani(|ue  accordé  aux  Principautés  en  1831 
continuera  à  être  en  vif^ueur,  sauf  les  chanj^ements  et  les  modifications  dont 
l'expérience  a  prouvé  la  nécessité,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées ordinaires  et  extraordinaires  des  Boyards,  dans  le  mode  d'élection 
et  de  com()osition  suivi  jusqu'ici  :  ces  réunions  ayant  donné  lieu  plusd'une 
fois  à  des  conflits  déplorables,  et  même  à  des  actes  d'insul>ordination  ou- 
verte, leur  convocation  restera  suspt^ndiie  et  les  deux  Cours  se  réservent 
de  s'entendre  au  snjet  de  hMir  rétablissement,  sur  des  bases  combinées  avec 
toute  la  maturité  nH|uise.  à  ré|)Of|iieoù  elles  jugeront  que  c^la  pourrait  être 
mis  à  exécution  sans  inconvénient  |)our  le  maintien  du  repos  public  dans 
les  Principautés.  Leurs  fonctions  délibératives  seront  provisoirement  «en- 
flées à  ces  Conseils  ou  Divans  ad  hor,  formés  de  Boyards  les  plus  notables 
et  les  plus  dignes  de  confiance,  ainsi  (pie  de  qnelques  membres  du  Haut 
cler^;é.  Les  attributions  principales  de  ces  Conseils  seront  l'assiette  des  im- 
pôts et  Texamen  du  budget  aimuel  dans  les  deux  Provinces. 

Aht.  '{.  —  Afin  de  procéder  avec  toute  la  maturité  nécessaire  aux  amélio- 
rations or^'aniqnc^s  qiie  réclament  la  situation  actuelle  des  Principautés  et 
le>  abus  administratifs  qui  s'y  sont  introduits,  il  sera  établi  deux  Comités 
de  révision,  l'un  à  Yassi  et  l'autre  ;'i  Bucliarest,  composés  de  B«iyards  les 
plus  recnnnnandables  par  leur  caractère  et  leur  capacité,  auxquels  sera  dé- 
férée la  tache  de  réviser  les  rè^Henienls  existants  et  de  sijrnaler  les  modifica- 
tions les  plus  propres  à  donner  à  l'administration  du  pays  la  régularité  et 
l'ensemble  qui  leur  ont  souvent  manqué. 

Le  travail  de  ces  Comités  s(Ta  soumis,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à 
l'examen  du  (iouverneni<'nt  Ottoman,  qui,  après  s'être  entendu  avecla 
Cour  de  Hussie  et  avoir  ainsi  constaté  laïquoliation  mutuelle,  accordera  aux 
dites  modifications  Sa  s^uictinu  déllnilive,  qui  sera  publiée  moyennantla 
forme  usitée  d'un  Hatù  chnifile  S.  M  le  Sultan. 
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Aht.  4.  —  Les  troubles  qui  viennent  d'agiler  si  profondément  les  Prin-  1849 
cipautés  ayant  démontré  la  nécessité  de  prêter  à  leurs  Gouvernements  Tap- 
pui  d'une  force  militaire  capable  de  réprimer  proraptement  lout  mouve- 
ment insurrectionnel  et  de  faire  respecter  les  Autorités  établies,  les  deux 
Cours  Impériales  sont  convenues  de  prolonger  la  présence  d'une  certaine 
partie  des  troupes  russes  et  ottomanes  qui  occupent  aujourd'hui  le  pays,  et 
notamment,  pour  préserver  la  frontière  de  Valachie  et  de  Moldavie  des  acci- 
dents du  dehors,  il  a  été  décidé  (|u'on  y  laisserait  pour  le  moment  de  io  à 
:i5,0(M)  hommes  de  chacune  des  deux  parts.  Après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  des  dites  frontières,  il  restera  dans  les  deux  pays  10,000 
hommes  de  chaque  côté,  jusqu'à  Pachèvement  des  travaux  d'amélioration 
organique  et  la  consolidation  du  repos  intérieur  des  deux  Provinces.  En- 
suite, les  troupes  des  deux  Puissances  évacueront  complètement  les  Prin- 
cipautés, mais  resteront  encore  à  portéedy  rentrer  immédiatement,  dans  le 
cas  où  des  circonstances  graves  survenues  dans  les  Principautés  réclame- 
raient de  nouveau  l'adoption  de  cette  mesure.  Indépendamment  de  cela,  on 
aura  soin  de  compléter  sans  retard  la  milice  indigène,  de  manière  à  ce 
qu'elle  offre,  par  sa  discipline  et  son  effectif,  une  garantie  sufQsante  pour 
le  maintien  de  Tordre  légal. 

Art.  a  —  Pendant  la  durée  de  l'occupation,  les  deux  Cours  continue- 
ront à  faire  résider  dans  les  Principautés  un  Commissaire  extraordinaire 
russe  et  un  Commissaire  extraordinaire  ottoman.  Ces  agents  spéciaux  se- 
ront chargés  de  surveiller  la  marche  des  affaires  et  d'offrir  en  commun  aux 
Hospodars  leurs  avis  et  leurs  conseils  toutes  les  fois  qu'ils  remarqueront 
quelques  abus  graves  ou  quelque  mesure  nuisible  à  la  tranquillité  du  pays. 
Les  dits  commissaires  extraordinaires  seront  munis  d'instructions  identi- 
ques concertées  entre  les  deux  Cours,  et  qui  leur  traceront  leurs  devoirs  et 
le  degré  d'ingérence  qu'ils  auront  à  exercer  dans  les  affaires  des  Principau- 
tés. Les  deux  Commissaires  auront  également  à  s'entendre  sur  le  choix  des 
membres  des  Comités  de  révision  A  établir  dans  les  Principautés,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  à  l'art.  3.  Ils  rendront  compte  à  leurs  Cours  respectives  du  travail 
dé  ces  Comités  en  y  joignant  leurs  propres  observations. 

Art.  6.  —  La  durée  du  présent  Acte  est  fixée  au  terme  de  sept  années,  à 
l'expiration  duquel  les  deux  Cours  se  réservent  de  prendre  en  considération 
la  situation  dans  laquelle  les  Principautés  se  trouveraient  alors,  et  d'aviser 
aux  mesures  ultérieures  qu'Elles  jugeraient  les  plus  convenables  et  les  plus 
propres  à  assurer,  pour  un  long  avenir,  le  bicn-ètre  et  la  tranquillité  de  ces 
provinces. 
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1850  Art.  7.—  Il  est  entendu  que  |)ar  le  présent  Acte,  motivé  pardes  circonstan- 
ces exceptionnelles  et  conclu  pour  un  temps  limité,  il  n'est  dérogé  à  aucune 
des  stipulations  existant  entre  les  deux  Cours  à  Tégard  des  Principautés 
(le  Valachie  et  de  Moldavie,  et  que  tous  les  traités  antérieurs,  corroborés 
par  r.icle  séparé  du  Traité  d'Andrinople,  conserveront  toute  leur  force  el 
leur  valeur. 

Les  sept  articles  qui  précèdent,  ayant  été  arrêtés  et  conclus,  notre  signa- 
ture et  le  cachet  de  nos  armes  ont  été  apposés  au  présent  .^cte,  qui  est  re- 
mis à  la  Sublime  Porte  en  échange  de  celui  qui  nous  est  remis  par  S.  A.  le 
Grand  Vizir  et  S  E.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  précités. 

Fait  à  Balta-Liman,  le  11)  Avril/1"  Mai  1849,  el  de  l'Hégire  le  8  Djémazi- 
ul-akhir  lâ(;5. 

Signé  :  Wladimir  Titokf, 

Enrayé  e.rtnwrdinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
(L.  S.)  ^'.  .M.  l'Empereur  de  Rtusnie  près  la  Sublimf  Porte 

Ottomane. 


NO  143. 

Firiuaii  en  faveur  des  sujets  ollomans 
protestants. 

Donnf^  le  14  Novembre  ISilO  (Mouharrem  1267). 

A  Mon  Vèzir  Mèheinmed  Parlia.  Minislrefde  la  |>oliec  dans  jMa  Capitale, 
l'honorable  Ministre  et  glorieux  Conseiller,  le  modèle  du  monde,  le  direc- 
teur des  affaires  de  la  Coinninnanté.  qui  j^niidant  les  intérêts  publics  avec 
une  pnidrnce  sublime,  affermissant  lÏMlifiralion  de  l'Empire  avec  sagesse 
el  consolidant  les  colonnes  de  sa  |irospérilê  et  de  sa  gloire,  est  Tobjet  de 
tout(»s  les  grâces  du  Très-liant.  dMiisse  Dieu  prolonger  sîi  gloire!) 

Lors(|ue  cet  ordre  sublime  el  auguste  te  parviendra,  qu'il  fasse  savoir  que: 
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Comme,  jusqu'à  présent,  ceux  de  Mes  sujets  chrétiens  qui  ont  embrassé    1854 
la  foi  prolestante  ont  souffert  des  vexations  et  des  difficultés,  parce  qu'ils 
n'étaient  point  placés  sous  une  juridiction  à  part  et  spéciale,  et  parce  que 
les  Patriarches  et  ies  Primats  de  l'ancienne  croyance  qu'ils  ont  abandonnée 
ne  pouvaient  naturellement  administrer  leurs  affaires, 

Et  comme,  à  cause  de  leur  croyance,  les  sujets  déjà  mentionnés  forment 
une  Communauté  séparée.  Ma  volonté  Impériale  et  compatissante  est  que, 
par  tous  les  moyens,  il  soit  adopté  des  mesures  pour  faciliter  radministra- 
tion  de  leurs  affaires,  de  sorte  qu'ils  puissent  vivre  tranquilles,  en  paix  eten 
sécurité. 

Tu  voudras  donc  bien  permettre  qu'une  personne  respectable  et  digne  de 
conllance,  qui  sera  conlirmée  dans  son  poste,  choisie  par  eux,  et  parmi  eux, 
soit  attachée  au  département  de  la  police. 

Le  devoir  de  cet  Agent  sera  de  tenir  le  registre  des  membres  de  la  Com- 
munauté, qui  sera  gardé  à  la  police.  Il  y  fera  inscrire  toutes  les  naissances 
et  tous  les  décès  de  la  Communauté.  Les  passeports,  permis  de  mariage  et 
les  transactions  spéciales  de  la  Communauté  qui  doivent  être  remis  à  la 
Sublime  Porte  ou  à  tout  autre  dépcU'tement  devront  être  délivrés  avec  le  sceau 
de  son  Agent. 

Pour  l'exécution  de  Ma  volonté,  Mon  présent  mandat  Impérial  et  Mes  or- 
dres Augustes  ont  été  spécialement  donnés  el  délivrés  de  Ma  Chancellerie 
Impériale. 

De  là,  toi  Mon  Ministre  sus-nommé,  pour  te  conformer  aux  explications 
données,  tu  exécuteras  à  la  lettre  l'ordonnance  qui  précède,  excepté  pour 
l'impôt  personnel  et  la  délivrance  de  passeports  qui  sont  soumis  à  des  rè- 
glements spéciaux,  auxquels  tu  voudras  bien  ne  rien  faire  de  contraire.  Tu 
ne  permettras  pas  qu'il  snit  rien  exigé  sous  prétexte  d'honoraires  ou  frais 
pour  les  permis  de  mariage  el  l'enregistrement 

Tu  veilleras  à  ce  que,  comme  dans  les  autres  Communautés  de  l'Empire, 
ils  rencontrent  les  facilités  et  Tassistance  dont  ils  auront  besoin  dans  toutes 
les  affaires  et  toutes  les  matières  qui  concernent  leurs  cimetières  et  leurs 
lieux  de  réunion.  Tu  ne  permettras  point  qu'aucune  autre  Communauté 
se  mélelcn  aucune  sorte  de  leurs  rites  ou  de  ce  qui  concerne  leur  reli- 
gion, en  un  mot,  d'aucune  de  leurs  affaires  soit  séculières,  soit  reli- 
gieuses; et  qu'ainsi  ils  puissent  suivre  les  usages  de  leur  croyance  avec 
sécurité. 

Et  il  t'est  enjoint  de  ne  point  souffrir  qu'ils  soient  aucunement  molestés 
sur  ces  points  ou  sur  tous  autres  et  que  toute  attention  et  loute  persévé- 
rance soit  mise  en  réquisition  pour  les  maintenir  en  repos  et  en  sûreté.  Et 
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1851  en  cas  de  besoin,  il  leur  est  permis  de  faire  des  représentations  sur  leurs 
aiïaires  à  la  Sublime  Porte  par  l'entremise  de  leur  Agent. 

Lorsque  Ma  présente  volonté  Impériale  sera  parvenue  à  ta  connaissance 
et  à  ton  appréciation,  tu  feras  enregistrer  cet  édit  auguste  dans  ton  dépar- 
tement respectif,  tu  le  feras  parvenir  entre  les  mains  des  sujets  sus-mention- 
nés  et  veilleras  à  ce  que  son  contenu  soit  toujours  exécuté  dans  toute  son 
étendue. 

Maintenant  sache  cela  et  respecte  Mon  sceau  sacré. 


NO  144. 

Traité  de  eomiiiercc  et  de  navigation  avee  les 

Deux-Sieiles. 

Signr  à  Constnntinople,  le  ô  Mars  I8ÔÎ   {2  Djfhnazi-ul-rtoel  i2ô7). 

Les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  t\o  navij;ation  entre  le  Royaume 
des  Uenx  Siciles  et  la  Snhliine  Porte  Ottomane,  établies  par  le  traité  du  7 
avril  1740  à  Tavantaj^e  des  Etats  et  sujets  respectifs,  ont  été  à  partir  de 
cette  époque  heureusement  et  constamment  maintenues. 

(lomme,  cependant,  le  commerce  de  la  Turquie,  fondé  depuis  quelque 
temps  sur  des  bases  plus  solides,  a  obtenu  u\\  plus  ^rand  accroissement  et 
extension,  les  deux  Haut(*s  Parties  contractantes  ont  actuellement  convenu 
de  régulariser  de  nouveau  par  un  acte  spérial  et  additionnel  les  rappons 
commerciaux  de  leurs  sujets,  les  sountettant  aux  convenances  actuelles  du 
commerce  et  aux  améliorations  salutaires  introduites  dans  l'administration 
intérieure  de  la  Turquie. 

A  cet  effet  ont  été  nommés  pour  leurs  plénipotentiaires: 


Lesquels  après  s'être  communi<|ué  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  oui  convenu  des  articles  suivants  : 
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Art.  l*'.  —  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui,  en  vertu  de  Irai-  1851 
tés  précédents,  ont  été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtimenls  du  Royaume 
des  Deux-Siciles,  sont  aujourd  hui  confirmés  et  pour  toujours,  h  l'exception 
de  ceux  seulement  qui  sont  moditiés  par  la  présente  convention.  La  Su- 
blime Porte  s'engage  de  les  faire  observer  inviolablement  par  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  par  ses  autorités  militaires  tant  de  terre  que  de  mer. 
De  plus,  elle  s'engage  de  garantir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  des  Deux- 
Siciles  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout  autre  droit,  bénéfice  ou  avan- 
tage qui  est,  ou  qui  sera,  par  la  suite,  accordé  dans  ses  États  aux  nations 
étrangères  les  plus  favorisées. 

Art.  2.  —  Conformément  à  tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  les  traités  pré- 
cédents, le  droit  de  douane  restera  invariablement  fixé  au  trois  pour  cent 
pour  le  commerce  étranger.  Ce  droit  sera  prélevé  comme  par  le  passé,  tant 
sur  les  produits  des  Deux-Siciles  ou  étrangers  qui  seront  importés  en  Tur- 
quie, que  sur  les  produits  turcs  qui  seront  exportés  des  Ktats  ottomans  par 
des  négociants  Siciliens,  leurs  délégués  ou  ayants  droit. 

Art.  3.  —  Il  n'existera  plus  aucun  monopole,  dans  les  Etats  ottomans, 
sur  les  produits  de  ragricullure  et  sur  ceux  de  l'industrie,  en  dehors  des 
seules  restrictions  apportées  à  cette  règle  par  les  articles  10  et  11  de  la  pré- 
sente convention.  Dans  le  cas  que  le  manque  d'un  produit  ou  toute  autre 
nécessité  absolue  obligeât  la  Sublime  Porle  d'interdire  provisoirement 
l'exportation  d'un  produit  quelconque  du  territoire  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie,  un  délai  convenable  sera  fixé  pour  Texéculion  de  cette  mesure 
temporaire.  Pour  en  faire  les  publications  convenables  dans  les  lieux  né- 
cessaires, la  Légation  des  Deux-Sicilessera  préventivement  avertie  non  seu- 
lement de  la  marchandise  ou  de  la  denrée  défendue,  mais  aussi  du  temps 
que  celte  prohibition  devra  durer.  Amnine  exception  ne  sera  faite  à  l'égard 
de  qui  que  ce  soit;  et,  si  cela  avait  lieu,  cette  exception  serait  considérée 
faite  à  l'avantage  des  sujets  des  Deux-Siciles. 

Tous  les  monopoles  restant  ainsi  entièrement  abolis,  tout  négociant  et 
sujet  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pourra  librement  acheter  en  personne,  ou 
par  l'entremise  de  ses  agents  ou  ayants  droit,  tous  les  articles  et  objets  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie.  Il  pourra  les  exporter  libre- 
ment ou  en  faire  le  commerce  dans  l'intérieur  des  États  ottomans.  Hormis 
les  restrictions  indiquées  dans  les  articles  11  et  i%  les  sujets  des  Deux-Si- 
ciles ou  leurs  agents  auront  aussi  le  droit  de  transporter  lesdlts  produits  ou 
marchandises  sur  toutes  les  échelles  de  l'Empire  ottoman.  (]es  produits  ou 
marchandises  seront  exemptés,  tant  pour  Tacheteur  que  pour  le  vendeur. 
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18S1  de  toute  charge  ou  droit  de  Teskéré,  Mururié,  Bidaai^  Aissab,  et  autres  sem- 
blables, de  quelque  titre  ou  dénomination  qu'ils  soient,  et  auxquels  la  Sa- 
blime  Porte  renonce  formellement.  Il  est  cependant  bien  entendu  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeslé  Sicilienne  ne  prétend  soit  pour  cet  article, 
soit  pour  tout  autre  du  présent  traité,  priver  d'aucune  façon  le  Gouverne- 
ment Ottoman  de  rexerciee  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  ni 
stipuler  par  ces  articles  rien  qui  soit  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  qui  s'y  trouvent  employés,  pourvu  cependant  que  l'exercice  de  pa- 
reils droits  de  Souveraineté  ne  porte  atteinte  et  préjudice  aux  stipulations 
des  anciens  traités,  et  aux  privilèges  accordés  par  la  présente  Ck>nventioD 
aux  sujets  des  Deux-Siciles  et  à  leurs  propriétés,  et  pourvu  que  les  taxes 
imposées  aux  sujets  Ottomans  ne  nécessitent  pas  directement  de  nouvelles 
charges  sur  le  commerce  des  Deux-Siciles. 

Art.  4.  —  En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  qui  sont  ainsi 
entièrement  supprimés,  tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie,  qui  sera  acheté  par  des  négociants  Siciliens  à  fin  de  l'exporter,  dès 
qu'il  sera  arrivé  à  un  lieu  convenable  d'embarquement,  payera  à  son  entrée 
un  droit  ï\\e  de  neuf  pour  cent. 

A  sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  trois  pour  cent  anciennement  établi,  qui 
reste  en  vigueur.  Il  est  cependant  bien  entendu,  que  tout  article  acheté 
pour  l'exporter  au  lieu  d'iMnbarquemenl,  et  qui  aura  déjà  payé  à  son  entrée 
le  droit  intérieur  d(Mieut  pour  cent,  ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit 
primitif  «le  trois  pour  cent.  Tonte  autre  somme  ou  valeur  qui  serait  pervue 
au  delà,  sous  une  dénomination  nu  prétexte  quelconque,  directement  ou  indi- 
rectement, pour  compte  du  lise  ou  des  préposés,  sera  considérée  comme  une 
infraction  au  présent  traité,  et  la  Sublime  Porte  s'engage,  sur  la  réclamation 
qui  en  sera  faite  par  la  Légation  des  Deux-Siciles,  de  la  faire  restituer  sans 
retard  à  l'acheteur  ou  au  vendeur  qui  l'aura  indûment  payéa  La  Sublime 
Porte  s'en'^a'^e  également  de  punir  sévèrement  les  fonctionnaires  d'un  rang 
quelconque,  (jui  se  seraient  permis  une  telle  intraction,  et  d'indemniser  le 
négociant  Sicilien  des  pertes  et  vexations  qu'il  serait  prouvé  en  être  ré- 
sultées. 

Akt.  3.  —  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Deux-Siciles, 
ou  de  pays  étrangers,  mais  appartenant  à  des  sujets  Siciliens,  sera  admis 
dans  tout  l'Empire  Ottoman,  en  payant  comme  par  le  passé,  au  moment  de 
l'arrivée,  le  trois  pour  cent  du  droit  d'importation. 

En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  auxquels  ont  été  soumis 
jusqu'à  ce  jour  les  mêmes  objets,  le  négociant  des  Deux-Siciles  ou  son 
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Il  ne  reste  aux  soussignés  que  d'exprimer  au  Gouvernement  de  Sa  185! 
Majesté  Impériale  le  Sultan  combien  leurs  Cours  respectives  aiment  à 
compter  sur  les  loyales  et  sincères  dispositions  de  la  Turquie  comme  de  la 
Perse  pour  mettre  à  exécution  sans  réserve  et  sans  délai  un  plan  qui,  après 
les  études  les  plus  consciencieuses  et  les  plus  approfondies,  s'est  trouvé 
seul  offrir  la  perspective  de  porter  à  une  conclusion  satisfaisante  les  dis- 
cussions qui  n'ont  que  trop  longtemps  mis  en  péril  les  relations  amicales 
des  deux  Gouvernements  Musulmans  et  frustré  les  intentions  bienveillantes 
de  leurs  alliés,  qui  s'attendent  à  ce  que  la  ligne  à  tracer  de  la  manière 
proposée  sera  désormais  invariablement  respectée. 

Les  soussignés,  après  avoir  exposé  tout  ce  qui  précède  à  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte  en  stricte  confor- 
mité des  ordres  de  leurs  Cours,  saisissent  avec  empressement  cette  occa- 
sion d'offrir  à  Son  Excellence  Aali  Pacha  l'assurance  de  leur  haute  consi- 
dération. 

SiLMié  :  Stkatkori)  CANMNr..  TrroFF. 


NO  146. 

Firman  déeidant  des  conlestatioiis  survenues 
entre  les  Grées  et  les  Latins 

relatiyemeDl  aux  Lieux  Saints. 

En  date  du  8  février  1852  {Rrhi-ul-Akhir  1208). 

Attendu  que  les  dispositions  de  mon  présent  Commandement  Impérial 
sont  le  résultat  réel  et  définitif  de  Texamen  approfondi  qui  vient  d'être  fait 
desvieux  documents  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  mes 
sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant  les  Lieux  Saints  de  Jérusa- 
lem, qui  ont  été  un  objet  de  discussion  jusqu'ici:  et  attendu  que  les  sus- 
dites dispositions  confirment  les  Finnansqui  ont  été  donnés  par  nos  Nobles 


398  DBUX-SIGILES 

1851  de  la  présente  convention,  pourront  librement  vendre  dans  toute  la  Turquie, 
tant  en  gros  qu'en  balles  et  en  fractions  détachées,  dans  leurs  magasins  et 
autres  lieux  propres  à  l'exercice  de  leur  trafic,  toutes  les  marchandises, 
produits  et  denrées  qui  leur  appartiendront,  soit  que  ces  marchandises, 
produits  ou  denrées,  aient  été  importées  du  royaume  des  Deux-Siciles  ou 
de  l'étranger,  soit  qu'elles  proviennent  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie. Cependant  il  leur  est  défendu  d'en  faire  un  menu  commerce  à  Pinstar 
des  esnaf$  ou  corporations  de  sujets  Ottomans  avec  gkédik  ou  sans  gkéiik. 
L'exercice  des  métiers  dans  les  États  Ottomans  étant  réservé  aux  sujets  de 
la  Sublime  Porte,  les  sujets  des  Deux-Siciles  ne  pourront  avoir  de  magasins 
pour  les  exercer. 

Art.  8.  —  La  Sublime  Porte  confirme  dans  toute  sa  plénitude  la  liberté 
de  transit  accordée  par  les  traités  précédents  aux  marchandises  et  aux 
bâtiments  de  commerce  des  Deux-Siciles,  qui  se  trouvent  dans  les  détroits 
des  Dardanelles  et  de  Gonstantinople  pour  se  rendre  de  la  mer  Blanche  à 

la  mer  Noire  et  vire  rersa.  Mais  dans  le  cas  on  il  serait  nécessaire  que  les 
marclianflises  arrivées  de  telle  fa!;on  pour  être  vendues  ailleurs  fussent  dé- 
barquées à  terre  et  déposées  pour  un  temps  limité  dans  le  but  de  continuer 
le  voyage  sur  les  mêmes  nu  autres  navires  mareliands,  la  douane  devra  ab- 
solument être  informée,  afin  (|ue  ces  marchandises  soient  déposées  avec 
les  cachets  de  la  douane  dans  ses  maj^asins  à  elle  connus.  Quand  ces  mar- 
chandises devront  être  enibuniuées  pour  continner  leur  voyage,  la  douane 
les  remettra  au  propriétaire  dans  le  même  'état,  sans  percevoir  pour  ces 
opérations  le  moindre  droit. 

Toutes  les  marchanlises  introduites  en  Turquie  pour  être  transportées 
ailleurs,  on  c|ui,  restant  «laiis  les  mains  de  Tintroïkicteur,  seront  expédiées 
par  lui  dans  d'autres  pays  pour  >  être  ensuite  vendues,  ne  paieront  que  le 
premier  droit  d'imporiation  de  'A  pour  cent,  sansqu'elles  puissent  être,  sous 
aucun  prétexte,  assujetties  à  un  autre  droit. 

Aht.  U.  —  Les  lirmans  dont  doivcMit  être  munis  lesbAtimentsmîirchands 
des  Deux-Siciles  pour  traverser  les  détroits  des  Dardanelles  et  de  Gonstan- 
tinople, seront  toujours  délivrés  de  fai^'on  à  leur  causer  le  moindre  retard 
possible. 

Aht.  10.  —  Les  canons,  la  poudre,  les  b.illes,  et  autres  projectiles  des- 
tinés à  l'usage  des  armes  à  feu  seront  prohibés  au  commerce  comme  arti- 
cles de  guerre.  Les  particuliers  ne  pourront  vendre  que  du  petit  plomb 
pour  la  chasse  et  jamais  plus  de  cinq  ocques,  et  la  poudre  en  proportion.  Si 
des  bâtiments  marchands  des  Deux-Siciles  portaient  des  canons  dans  le  bot 
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iPen  faire  du  commence,  ils  ne  pourront  ni  être  vendus,  ni  expédiés  à  Tînsu     185 
de  Tautorité.  Ces  canons  seront  par  conséquent  débarqués,  et  déposés  à  la 
douane  du  port  où  ils  arriveront,  et  quand  d'autres  bâtiments  de  commerce 
voudront  les  acheter,  la  douane  en  vérifiera  la  vente  et  ne  laissera  aux  pro- 
priétaires que  le  nombre  de  canons  nécessaire  uniquement  à  leur  usage. 

Abt.  11.  —  A  cause  d'accords  et  réserves  particuliers  entre  les  Deux 
(louvemements,  la  Cour  Royale  de  Naples  consent  à  excepter  de  la  liberté 
générale  du  commerce  assurée  à  ses  sujets  les  articles  suivants,  lesquels 
seront  passibles  de  restrictions  et  taxes  spéciales  au  protit  du  (isc  à  titre  de 
c  regalia  >. 

1®  Lia  pêche  et  la  vente  du  poisson  étant  un  tralic  des  es^iafs  ou  corpora- 
tions Ottomanes,  le  commerce  en  sera  prohibé  aux  sujets  des  Deux-Siciles. 

i*  La  pèche  des  sangsues  sera,  comme  par  le  passé,  réservée  exclusive- 
ment à  TAdministration  du  Ministère  des  Finances. 

>  La  vente  de  l'alun  importé  de  l'étranger  ne  pourra  se  faire  que  confor- 
mément à  des  règlements  spéciaux  établis  par  la  Sublime  Porte  :  les  négo- 
ciants des  Deux-Siciles  pourront  librement  acheter  et  exporter  Talun  pro- 
duit de  la  Turquie,  moyennant  le  paiement  des  droits  établis  dans  Tarticle 
l  de  la  présente  convention. 

i®  L'importation  du  sel  étranger  étant  défendue  dans  les  Etats  Ottomans, 
et  toute  saline  de  l'empire  ne  |)ouvant  vendre  du  sel  que  dans  son  pro- 
pre circuit,  les  négociants  Siciliens  se  conformeront  à  ce  règlement  en 
vigueur.  Ils  pourront  cependant  exporter  le  sel  des  Etats  Ottomans,  en 
payant  les  droits  établis,  comme  pour  les  autres  marcliandises  d'exporta- 
tion. 

5»  Le  tabac  à  priser,  importé  de  l'étranger,  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation qu'en  gros,  et  sans  défaire  les  paquets,  ou  ouvrir  les  boites  et  les 
vases  dans  lesquels  il  arrive.  La  vente  de  cet  article  au  détail  et  à  la  ba- 
lance sera  exclusivement  réservée  aux  esnafs.  Le  tabac,  produit  de  la  Tur- 
quie, sera  librement  acheté  pour  l'exportation  ;  mais  il  ne  sera  pas  permis 
aux  négociants  Siciliens  de  le  revendre  dans  les  États  Ottomans. 

6*  Le  tabac  à  fumer,  produit  des  Etats  Ottomans,  indépendamment  du 
droit  de  la  dtme  qui  sera  perçu  suivant  Tusage,  est  assujetti  à  une  contri- 
bution pour  le  permis  de  le  cultiver.  Par  suite,  les  négociants  Siciliens  qui 
achèteront  ce  produit  pour  l'exportation  paieront  le  9  pour  cent  et  le  8  pour 
oent»  en  tout  12  pour  cent  de  douane  suivant  l'art.  4  de  la  présente  conven- 
tion et  seront  en  outre  tenus  d'exhiber  au  moment  de  l'exportation  le 
teskéré  déclarant  que  le  vendeur  a  payé  la  dime  et  la  contribution  sus-indi- 

ACTI8  DE  L*IMPrRB   OTTOMAN  II  —  26 
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1851  quée.  Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  munis  d'un  pareil  te^kéré.  il  seront 
eux-mêmes  tenus  de  payer  en  entier  les  susdits  droits.  Si,  après  lavoir 
acheté,  ils  revendent  ce  tabac  dans  les  États  Ottomans,  ils  seront  tenus  de 
payer  les  mêmes  droits  de  commerce  intérieur  établis  pour  les  sujets  les 
plus  favorisés  par  la  Sublime  Porte. 

7*  Il  sera  défendu  aux  sujets  des  Deux-Siciles,  de  vendre  à  Tocque  ou  au 
verre,  dans  leurs  boutiques,  magasins,  bateaux,  barques  ou  chaloupes,  les 
vins  et  autres  boissons  spiritueuses  ;  mais  il  leur  sera  permis  d'exercer  ce 
commerce  en  gros,  c'est-à-dire  par  tonneaux  et  dame-jeannes,  sans  sur- 
charge de  taxes  en  dehors  de  celles  établies  par  les  traités.  Si  ces  boissons 
fortes  et  spiritueuses  proviennent  des  États  Ottomans,  les  sujets  des  Deux- 
SiciJes  paieront  les  mêmes  droits  qui  sont  prélevés  pour  Texercice  du 
commerce  intérieur  sur  les  sujets  les  plus  privilégiés  par  la  Sublime 
Porte. 

Art.  i±  —  La  soie  provenant  du  sol  Ottoman,  après  avoir  payé  le  droit 
de  douane  pour  être  exportée,  ne  pourra  par  cela  être  transportée  à  de 
lointaines  échelles,  on  il  n'existe  pns  de  douane  ;  mais  devra  être  embar- 
quée dans  un  des  ports  ou  échelles  qui  sont  spécifiés  dans  une  liste  que  la 
Sublime  Porte  a  remise  à  la  Légation  des  Ueux-Siciles.  Cette  liste  ne 
pourra  être  modifiée  par  la  suite,  sans  l'entente  et  le  consentement  privé 
de  la  Légation  même. 

Art.  ^l\.  —  Les  conditions  et  privilèges  stipulés  par  le  présent  acte, 
seront  scrupuleusement  observés  en  fav(Hir  de  tous  les  sujets  et  négociants 
des  Deux-Sieiles,  soit  qu'ils  exercent  le  commerce  personnellement,  soit 
qu'ils  en  chargent  leurs  agents  ou  associés  de  quelle  (}ue  soit  la  nation.  Li 
Légation  «les  Deux-Sieiles  veillera  cependant  à  ce  que  les  sujets  de  son 
(Gouvernement  ne  prêtent  pas  alMisiveinent  leur  nom  à  «les  s|>éeulations 
étrangères  et  illicites:  et  si  jamais  un  sujet  des  Deux-Siciles  était  con- 
vaincu de  pareils  abus,  il  sera,  suivant  la  gravité  du  cas,  convenablement 
répréhentlé  par  les  autorités  Napolitaines. 

Art.  14.  -  L'exhibition  à  la  douane  «lu  manifeste  relatif  au  chargement 
des  navires  des  négociants  Siciliens  aura  lieu  conformément  au  règle- 
ment qui  sera  fait  de  concert  entre  la  Sublime  Porte  et  la  mission  Sici- 
lienne. 

Art.  15,  —  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  exercée  par 
la  présente  Convention  soit  exigible  dans  toutes  ses  possessions  d'Europe. 
d'Asie  et  d'Afrique,  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets 
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Ottomans.  La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  ce  qu'en  Egypte  et  ses     188! 
dépendances,  il  soit  fait  usage,  pour  le  commerce  des  Deux-Sicîles,  de  tous 
les  règlements  et  facilités  de  détails,  qui  y  sont  en  vigueur  pour  le  com- 
merce des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  16.  —  Les  deux  Cours  contractantes  prenant  en  considération  que 
parmi  les  provinces  faisant  partie  de  l'Empire  Ottoman,  les  Principautés 
de  Valacbie  et  de  Moldavie  et  de  Serbie  jouissent  d'une  administration 
séparée^  ont  convenu  que  les  marchandises  des  Deux-Siciles  ou  de  toute 
autre  provenance  étrangère  que  les  sujets  des  Deux-Siciles  importeront 
dans  les  susdites  Principautés,  paieront  à  la  Douane  de  ces  Principautés 
les  droits  stipulés  dans  Tarticle  o  de  la  présente  convention.  Ces  marchan- 
dises ne  paieront  rien  sur  les  autres  échelles  de  la  Turquie,  où  elles  abor- 
deront de  passage,  ou  seraient  déposées  pour  un  temps  limité,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  8  du  présent  traité. 

Art.  17. — Une  parfaite  réciprocité  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles  en  faveur  des  sujets  et  négociants  Ottomans,  S.  M.  Sici- 
lienne s'engage  à  ce  que  les  sujets  et  négociants  de  la  Sublime  Porte, 
ainsi  que  les  produits  de  l'Empire  Ottoman  et  les  bâtiments  de  commerce 
qui  fréquentent  ses  domaines  royaux,  y  soient  traités  de  la  même  manière 
qu'on  le  fait  ou  qu'on  pourra  le  faire  dans  l'avenir  à  l'égard  des  sujets, 
négociants,  bâtiments  et  produits  des  Puissances  étrangères  les  plus  favo- 
risées. 

Art.  18L  —  La  présente  convention  aura  une  durée  de  dix  ans.  Six  mois 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  les  deux  Cours  conlraclanles  se  prévien- 
dront réciproquement  si  leur  intention  est  d'en  prolonger  la  durée,  ou  de 
s'entendre  à  nouveau  pour  y  apporter  quelque  modillcation. 

Art.  19.  —  Suivant  le  système  établi  près  la  Sublime  Porte,  et  afln  de 
prévenir  toute  difficulté  et  retard  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  articles 
introduits  en  Turquie  ou  exportés  des  États  OUomans  par  les  sujets  des 
Deux-Siciles,  il  a  été  d'usage  de  renouveler  de  temps  en  temps  le  tarif 
suivant  lequel  était  tixée  la  somme  en  argent  du  (irand  Seigneur,  qui 
devait  être  payée  pour  chaque  article.  Actuellement,  le  terme  pendant 
lequel  devait  être  en  vigueur  le  dernier  tarif,  étant  expiré,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  ont  convenu  de  nommer  ensemble  des  commissaires 
versés  dans  le  commerce  des  deux  pays  pour  fixer  et  déterminer  le  montant 
en  argent  qui  devra  être  payé  par  les  sujets  des  Deux-Siciles  comme  droit 
de  3  pour  cent  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de  commerce  introduits  ou 
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1851  exportés  par  eux.  Le  nouveau  tarif  expirera  le  iH  marsiSSS,  nouveau  style 
(l^r  mars  style  grec,  et  année  1271  de  l'Hégire);  il  est  bien  entendu  cepen- 
dant que  si,  avant  Texpiration*  les  articles  dimportation  ou  d^exportation 
seront,  dans  d'autres  tarifs  étrangers,  évalués  à  un  prix  plus  avantageux 
pour  les  négociants  des  autres  nations,  les  sujets  des  Deux-Siciles  devront 
participer  à  ces  avantages,  ainsi  qu1l  est  convenu  dans  Tarticle  premier  de 
la  présente  Convention. 

Art.  ao.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouverne- 
ments, et  les  ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'espace 
de  trois  mois  et  avant,  si  cela  se  peut,  et  commencera  à  être  mise  en  exécu- 
tion quinze  jours  après  réchange  des  ratifications. 

Le  présent  traité,  conclu  suivant  la  teneur  des  vingt  articles  qui  le  com- 
posent,  muni  de  notre  signature  et  de  notre  sceau,  a  été  remis  à  Son  Excel- 
lence le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte,  et  nous  l'avons  échangé 
contre  im  pareil  en  langue  turque. muni  <le  la  signature  et  du  cachet  du  dit 
Pléiiipoleiitiaire,  que  lui-même  nous  a  remis. 

Fait  à  (lonstaiilinople.  etc. 

Lisle  remise  par  la  Sublime  Porte  à  la  Lé^^aiion  royale  à  Constantinople 
des  seules  échelles  on  les  sujets  royaux  des  Deux-Siejles  pourront  transpor- 
ter les  soies,  produits  de  l'Empire  Ottoman,  pour  les  ex|K)rter  à  l'étranger 
après  en  avoir  payé  le  droit  de  douane  conformément  à  l'article  li  du  nou- 
veau traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Constantinople  le  5  mars 
lail  (4  l)jémazi-ul-Ew(*l  14(571 

Version  tnn/fir.  —  Les  soies  provenant  des  sandjaks  (ou  districts)  de 
Brousse,  Sarohaii.  Carassié  (»t  Kogiacii  seront  transportées  directement  à 
Constantinople  par  les  échelles  de  Muhalie,  Moudania.  Karamussal.  Ismit, 
Enlek  el  Panderma.  Lorscpn»  lesdiles  soies  devront  être  ex|>édiées  à  Smyrne. 
elles  devront  être  trans|K)rtées  directement,  sans  toucher  aucune  échelle 
du  littoral. 

Les  soies  provenant  des  sandjaks  de  Aidin,  Sagla  et  Mentesché,  seront 
transportées  seulement  à  réclielle  de  Smyrne. 

Les  soies  produits  de  Alep,  Saida.  Beyrouth  el  leurs  dépendances,  devront 
être  transportées  aux  échelles  de  Sainl-Jean-dWcre,  Beyrouth.  Tripoli  de 
Syrie.  Latakia  el  AlexandreUe. 

Les  soies  provenant  d'Amassia  et  de  ses  environs  se  transporteront  à  Cons- 
tantinople par  voie  de  Samsoun  et  Ismit  :  et  les  susnlites  soies  devant  être 
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expédiées  directement  pour  le  royaume  des  Deux-Siciies  devront  passer^ou     1851 
à  la  douane  de  Trébizonde  ou  à  celles  de  Samsoun  ou  de  Sinope. 

Les  soies  provenant  de  Turnova  et  Andrinople  doivent  venir  à  Constan- 
tinople  soit  par  terre,  soit  par  la  voie  de  Rodosto  et  Enos  ;  et  lorsqu'elles 
seront  destinées  pour  Smyrne,  elles  devront  être  embarquées  à  Enos.  Les 
sus-dites  soies  devant  être  expédiées  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
devront  être  embarquées  à  Rodosto  ou  à  Enos  :  si,  par  la  suite,  elles  ont  des- 
tination pour  l'Autriche,  elles  devront  être  embarquées  sur  des  échelles 
pareilles  aux  précédentes,  et  où  existent  des  douanes  régulières. 

La  soie  provenant  de  l'île  de  Chypre  passera  par  l'échelle  de  Tuzia. 

Les  soies  provenant  des  sandjaks  de  Yanina,  Salonique  et  Trikala,  seront 
transportées  à  Volos,  Salonique  et  Cavalla,  et  passeront  par  les  douanes  de 
ces  villes. 


Article  secret  additionnel. 

En  vertu  du  traité  de  commerce  qui  vient  d'être  conclu  et  signé  entre  le 
Gouvernement  Impérial  Ottoman  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles  dans  le 
but  de  resserrer  et  de  développer  les  relations  commerciales  existant  entre 
les  deux  Etals,  le  Gouvernement  des  Deux-Siciles  a  accepté  les  principes  con- 
tenus dans  les  conventions  commerciales  dernièrement  conclues  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  plupart  des  Puissances  Amies.  De  plus,  afin  de  donner 
une  nouvelle  preuve  de  l'amitié  existant  heureusement  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  il  a  consenti,  par  l'article  5,  à  la  perception 
simultanée  des  taxes  anciennes  et  nouvelles,  ainsi  qu'aux  conditions  con- 
tenues dans  les  articles  10,  H  et  12.  Il  est  toutefois  convenu  qu'en  vue 
d'assurer  aux  sujets  du  Gouvernement  des  Deux-Siciles  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  les  conditions  et  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  précités  ne  seront  appliquées  aux  sujets  Siciliens  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  acceptées  par  les  autres  Puissances  amies  et  qu'elles  n'auront 
pas  été  mises  en  application  a  l'égard  de  leurs  propres  sujets. 

Cet  article  additionnel  secret  devant  faire  partie  intéj^rante  du  traité  de 
commerce  conclu  à  la  date  d'aujourd'hui  sera  considéré  comme  y  étant 
inséré  mot  à  mot,  il  sera  ratifié  séparément  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps  que  (telles  du  traité  dont  il  s'agit. 
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IVote  offieielle  des  Représentants 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Rossie 

an  sBJet  ie  la  déterminatian  it  la  frantière  tnrea-persaie. 

En  date  de  Péra  du  ii  Février  1852. 

I^es  soussignés  ont  l'ordre  exprès  de  leurs  Gouvernemenls  respectifs  de 
l'aire  à  la  Sublime  Porte,  relativement  à  la  détermination  de  la  frontière 
Turco-Persane,  une  communication  <iignede  son  attention  la  plus  sérieuse. 

Dix  ans  à  peu  près  sont  écoulés  depuis  que  les  deux  Cours  Mèliatrices 
travaillent  à  rapprocher  leurs  alliés  Musulmans  et  s"elTorcenl  d'établir  la 
concorde  enlre  eux  sur  des  bases  équitables  et  permanentes. 

Lorsqu'après  bien  des  fatigues  et  délais  le  traité  d'Erzeroum  fut  enlin 
conclu,  elles  se  flattaient  que  son  exécution,  suite  naturelle  et  indispensa- 
ble des  en^'agements  contractés,  \\o  tarderait  pas  à  couronner  leurs  efforts 
bienveillants. 

Malheureusement  cet  es|K)ir.  que  rien  ne  semblait  devoir  contrarier,  n>st 
pas  encore  réalisé.  I.es  (lommissaires.  chargés  de  fixer  les  limites  confor- 
mément au  traité,  se  trouvent,  depuis  trois  ans,  sur  les  lieux.  Rien  ne  fut 
épargné,  ni  en  fait  de  dépenses  matérielles,  ni  en  l'ait  d'assistance  morale, 
pour  imprimer  le  progrès  désiré  à  leurs  oj)érations.  Mais  juscfu'ici  leurs  fa- 
tigues sont  restées  presque  sans  fruit.  En  vérité,  le  seul  résultat  pratique 
de  tant  <le  marches,  de  contremarches  et  de  protocoles  est  une  conviction 
bien  fondée,  qu'il  faut  s'y  prendre*  d'une  toute  autre  manière  pour  arriver 
au  but. 

Malgré  que  la  |)ersévérance  auïicale  et  éclairée  des  Commissaires  média- 
teurs, de  même  que  celle  des  Agents  diplomatiques  à  Constantinople  et  à 
Téhéran,  soit  parvenue  à  écarter  les  dangers,  qui  de  temps  à  autre  mena- 
cent la  tranquillité  des  frontières,  et  à  tenir  ensemble  les  tlls  de  la  démar- 
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cation  prêts  à  se  rompre,  il  n'est  pas  à  douter  que  la  poursuite  des  travaux  185! 
confiés  aux  soins  réunis  des  Ciommissaires  est  toujours  fort  précaire,  et  que 
l'apparence  actuelle  d'un  certain  renouvellement  de  progrès  ne  donne  au- 
cun gage  de  durée.  Le  même  esprit  de  rivalité,  qui  retardait  les  négocia- 
tions d'Erzeroum,  continue  à  se  manifester  sur  les  frontières.  Les  Commis- 
saires musulmans,  restreints  peut-être  par  les  termes  beaucoup  trop  précis 
de  leurs  instructions  officielles,  profitent  de  chaque  incident  local  pour  se 
faire  un  mérite  de  leur  zèle  à  défendre  chacun  les  intérêts  de  sa  Cour,  et 
montrent  peu  de  dispositions  à  suivre  les  conseils  impartiaux  et  désin- 
téressés de  leurs  collègues  de  la  médiation. 

Les  soussignés  ne  sauraient  dissimuler  la  pénible  impression  que  cet  état 
de  choses  a  produite  sur  les  Gouvernements,  amis  de  la  Sublime  Porte, 
qu'ils  ont  respectivement  l'honneur  de  représenter.  Les  deux  Cabinets 
n'ont  qu'une  même  pensée  à  cet  égard.  Leur  désir  de  consolider  la  paix  de 
l'Orient  domine  toute  considération  secondaire.  Leur  bienveillance  envers 
les  deux  Nations  musulmanes,  dont  les  territoires  se  touchent  depuis  le 
Golfe  Persique  jusqu'aux  montagnes  de  l'Arménie,  ne  se  laisse  rebuter  par 
aucune  contrariété.  Mais  il  leur  est  permis  de  puiser  dans  ces  sentiments 
et  dans  les  sacrifices,  plus  ou  moins  continus,  qu'ils  font  depuis  tant  d'an- 
nées pour  arriver  à  ce  but,  un  titre  irrécusable  à  insister  sur  l'emploi  de 
moyens  efficaces  afin  de  surmonter  tout  obstacle  h  Texécution  du  traité 
conclu  sous  leurs  auspices.  La  résolution  qu'ils  ont  de  concert  adoptée  à 
cet  égard,  doit  être  accueillie  comme  une  nouvelle  preuve  de  rintér<H  sin- 
cère qu'ils  accordent  sans  cesse  au  bien-être  des  Parties  litigeantes.  Elle  est 
en  même  temps  fortifiée  par  le  sentiment  de  ce  qui  est  dû  à  leur  propre 
dignité,  et  par  la  conviction  d'une  nécessité  qui  ne  laisse  pas  de  choix  aux 
Parties,  si  elles  veulent  francliement  agir  d'accord  avec  leurs  professions 
de  foi. 

Tels  étant  les  traits  saillants  de  la  situation,  les  soussignés  se  plaisent  à 
croire  que  les  Ministres  Ottomans  reconnaîtront  sans  difficulté  les  avantages 
et  les  résultats  concluants  que  promet  le  mode  d'opération  qu'ils  sont  char- 
gés de  leur  soumettre. 

Avant  de  remplir  ce  devoir,  ils  se  permettent  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
quelques  points  qui,  sans  être  directement  subordonnés  à  la  marche  à  suivre 
désormais  par  rapport  à  la  démarcation,  ont  pourtant  besoin  d'être  réglés 
dans  l'intérêt  commun  des  Parties. 

Ces  point  regardent  : 

\^  Les  constructions  militaires  à  Kotour: 

i®  Le  retrait  des  troupes  persanes  de  l'îlot  de  Mahala. 
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1^:^        '4^  Les  mouvemeots,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  la  tribu  Djaff  : 

4»  Les  provocations  et  les  intrigues  reprochées  à  Maoickomk  Paekm  de 
Ba$9or(u 

Les  soussignés  ont  cru  devoir  développer  avec  franchise,  dans  la  notice 
ci-jointe,  leur  manière  d'envisager  ces  divers  points,  et  ne  doutant  pas  que 
la  Porte  ne  soit  pénétrée  de  l'importance  de  ne  rien  négliger  pour  empê- 
cher tout  empiétement  territorial  et  tout  mouvement  qui  de  part  et  d*antre 
tendrait  à  compromettre  la  tranquillité  des  frontières,  ils  passent  sans  plos 
de  retard  à  la  déclaration,  objet  principal  de  la  présente  note. 

Il  s'agit  d'abord  de  tracer  sur  une  carte  des  pays  traversés  par  la  frontière 
commune  aux  deux  Empires  la  ligne  de  séparation  voulue  par  le  traité  d'Er- 
zeroum  et  conforme  aux  notions  géographiques,  telles  qu'elles  existent 
aujourd'hui. 

Les  soussignés,  d'après  leurs  instructions,  se  proposent  d'exécuter  cette 
tâche,  en  employant,  pour  la  faire,  les  meilleurs  éléments  à  leur  disposi- 
tion. Le  résultat  serait  regardé  comme  laccomplissement  préliminaire  des 
stipulations  convenues,  et  dans  celte  vue  la  carte  qui  porterait  le  tracé 
proposé  serait  revêtue  des  signatures  des  soussignés  et  communiquée  aux 
(iouvernements  de  Turquie  et  de  Perse. 

Puis  viendrait  le  redressement  «le  ces  parties  de  la  ligne,  qui,  pour  étn' 
tracées  avec  l'exactitude  nécessaire,  auraient  besoin  de  quelques  recher- 
ches locales  et  de  connaissances  mieux  déterminées  que  l'on  n'en  a  main- 
tenant. Ce  sont  les  Commissaires  Médiateurs  qui  seraient  chargés  de  cf 
travail,  dans  lexécution  duquel  ils  seraient  tenus  d écouter  et  de  prendre 
en  milre  considération  toutes  les  remarques,  suggestions  et  objections  que 
pourraient  leur  adresser  les  Commissaires  Musulmans,  se  réservant  pour- 
tant la  faculté  de  décider  en  dernière  analyse,  selon  leur  propre  jugement 
ainsi  éclairé,  toute  question  douteuse  ou  disputée  Ces  méme^  Commis- 
saires, à  mesure  que  leurs  opérations  avanceraient  sur  la  ligne,  y  établi- 
raient des  poteaux  de  distance  en  distance,  et  traceraient  en  même  temps  la 
frontière  commune  sur  une  carte  levée  d'après  une  échelle  convenable. 

Pour  achever  la  démarcation  de  manière  à  ne  plus  y  revenir,  une  carte 
complète  des  contins  dans  toute  leur  étendue  serait  finalement  dressée  an 
nombre  de  quatre  exemplaires  signés  par  les  deux  Commissaires  Euro- 
péens, pour  être  ensuite  remis  aux  quatre  Cours,  un  à  chacune,  avec  l'en- 
tente que  la  ligne  ainsi  tracée  serait  reconnue  et  res|)ectée  par  les  deux 
parties  limitrophes,  qui.  dans  le  cas  contraire,  devraient  s'attendre  à  voir 
le  soutien  et  le  secours  des  Puissances  Médiatrices  se  placer  du  côté  de 
celle  dont  les  droits  légitimes  auraient  été  violés  par  l'autre. 
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Il  ne  reste  aux  soussignés  que  d'exprimer  au  Gouvernement  de  Sa  \9Si 
Majesté  Impériale  le  Sultan  combien  leurs  Cours  respectives  aiment  à 
compter  sur  les  loyales  et  sincères  dispositions  de  la  Turquie  comme  de  la 
Perse  pour  mettre  à  exécution  sans  réserve  et  sans  délai  un  plan  qui,  après 
les  études  les  plus  consciencieuses  et  les  plus  approfondies,  s'est  trouvé 
seul  offrir  la  perspective  de  porter  à  une  conclusion  satisfaisante  les  dis- 
cussions qui  n'ont  que  trop  longtemps  mis  en  péril  les  relations  amicales 
des  deux  Gouvernements  Musulmans  et  frustré  les  intentions  bienveillantes 
de  leurs  alliés,  qui  s'attendent  à  ce  que  la  ligne  à  tracer  de  la  manière 
proposée  sera  désormais  invariablement  respectée. 

Les  soussignés,  après  avoir  exposé  tout  ce  qui  précède  à  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte  en  stricte  confor- 
mité des  ordres  de  leurs  Cours,  saisissent  avec  empressement  cette  occa- 
sion d'offrir  à  Son  Excellence  Aali  Pacha  Tassurance  de  leur  haute  consi- 
dération. 

SÎL'né  :  Stbatkord  Ca»in<;.  Titoff. 


NO  146. 

Firman  décidant  des  eonlestatioiis  survenues 
entre  les  Grées  et  les  Latins 

relatiyemeDt  aax  Lienx  Saints. 

En  date  du  S  février  1852  {Rrhi-ul-Akhir  Î2(i8). 

Attendu  que  les  dispositions  de  mon  présent  Commandement  Impérial 
sont  le  résultat  réel  et  définitif  de  Texamen  approfondi  qui  vient  d'être  fait 
des  vieux  documents  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  mes 
sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant  les  Lieux  Sainls  de  Jérusa- 
lem, qui  ont  été  un  objet  de  discussion  jusqu'ici  :  et  attendu  que  les  sus- 
dites dispositions  confirment  les  Firinansqui  ont  été  donnés  par  nos  Nobles 
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1852  Aïeux  el  surtout  par  mon  Auguste  Père,  et  ooDflrmés  et  renouvelés  pré 
cédemroent  par  moi-même,  que  1  on  se  donne  bien  de  garde  d*y  jamais 
contrevenir. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hatiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de  Jérusalem,  et  à 
vous  Membres  du  Medjiiss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  temps  à  autre  entre  la  Nation  grecque  et  la 
Nation  latine,  au  sujet  de  quelques  Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la 
ville  que  hors  de  la  ville  de  Jérusalem,  viennent  cette  fois  encore  d'être 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  Commission  a  été  formée.  Commis- 
sion composée  de  quelques  Muchirs  et  quelques  hommes  de  loi  de  distinc- 
tion, et  d'autres  personnes  pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  voici  ce 
qui  résulte  des  recherches  et  des  vérifications  de  cette  Commission  e^  de 
celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus  après  la  Commission.  Les  lieux  en 
contestation  entre  les  deux  religions  sont  :  la  grande  coupole  de  Téglise  du 
Saint- Sépulcre,  la  petite  coupole  qui  est  sur  l'endroit  appelé  le  Tombeau 
de  Jésus,  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  de  Dieu  !  —  et  qui  existe  dans  la 
susdite  é^rlise:  la  Hadjir  el  Moiiglilésil.  le  (iolgotha,  lequel  se  trouve 
également  dans  renceiiite  de  Téglise  du  Saint-Sépulere  :  les  Voûtes  de 
Sainte-Marie,  la  grande  K^iise  qui  esl  dans  le  village  de  Bethléem,  ainsi 
<|ue  la  (irolle,  qui  esl  le  véritable  endroit  on  Jésus,  —  que  la  bénédiction 
de  Dieu  soitjsur  lui!  —  est  né,  (»t  qui  se  trouve  sous  cette  église,  el  le 
Tombeau  de  la  Bienheureuse  Marie.  —  que  Dieu  la  bénisse! 

Vu  (lue  la  grande  coupole  sus-menlionnw*  concerne  l'église  entière,  les 
Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendre  à  la  possession  exclusive,  ni  de  cette 
coupole,  ni  de  la  petite  coupole,  ni  de  la  lladjir  Moughlésil,  ni  du  Golgotha. 
ni  des  voiites  de  Sainte-Marie,  ni  de  la  grande  église  de  Bethléem,  ni  de 
la  Sainte-Crèche;  il  laut  laisser  Ions  ces  endroits  dans  leur  état  actuel. 
Dans  les  temps  passés,  on  a  donné  une  elef  de  deux  portes  de  la  grande 
église  de  Bethléem  el  de  la  Sainte-Crèehe  à  chacune  des  Nations  lirecque. 
Latine  et  Arménienne,  mesure  eontirmée  aussi  par  le  Firman  délivré  à  la 
Nation  grecque  Tannée  de  l'Hégire  1170,  et  celle  disposition  restera  la 
même.  Mais  r*omnïe  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de  porter  atteinte  à 
l'état  actuel  des  choses  dans  c(»lte  église,  ou  d'empêcher  aux  Latins  d'y 
oHicier,  on  enlin  d(^  faire  quelque  chose  de  nouveau  capable  de  gêner  les 
antres,  soit  dans  le  passage  de  l'Kglise  pour  aller  à  la  Sainte-Crèche,  soit 
sous  d'autres  rapports,  on  ne  soulTrira  ou  n'acceptera  en  aucun  temps  la 
moindre  prétention  à  ces  égards,  de  la  part  de  qui  que  «r  soit. 

On  ne  fera  aucun  changement  à  l'étal  actuel  des  (tories  de  l'Église  de 
Bethléem. 
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Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nouveaux  documents,  les     ^8lt 
deux  jardins  appartenant  au  Couvent  Franc  à  Bethléem,  sur  lesquels  les 
Latins  ont  aussi  élevé  des  prétentions,  sont  sous  la  surveillance  des  deux 
parties,  ils  resteront  tels  quels. 

Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Firmans  dont  ils  sont  en  possession, 
ont  élevé  la  prétention  que  le  Tombeau  de  la  Bienheureuse  Marie  leur 
appartient  exclusivement,  mais  ils  n'ont  pas  raison  en  cela  non  plus.  Seu- 
lement comme  actuellement  les  Grecs,  les  Arméniens,  les  Syriaques  et  les 
Coptes  exercent  leur  culte  dans  ce  Saint  Tombeau,  c'est-à-dire  comme 
rexercic€  du  culte  n'est  pas  restreint  à  une  seule  religion,  il  a  été  déclaré 
être  juste  de  maintenir  et  de  confirmer  aux  Chrétiens  catholiques  la  per- 
mission qu'ils  ont  ab  antiqm  d'exercer,  eux  aussi,  leur  culte  dans  un 
endroit  où  plusieurs  nations  exercent  les  leurs,  mais  à  condition  qu'ils  ne 
feront  aucun  changement,  ni  dans  Tadministration,  ni  dans  l'état  actuel 
de  ce  monument. 

Comme  cette  décision  continne  et  consolide  les  droits  qui  ont  été  octroyés 
aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire  par  mes  Augustes  Ancêtres,  et  confirmés 
par  des  Firmans,  ornés  par  des  Hatti  Shérifs  émanés  de  mon  TrAne  Impé- 
rial, aussi,  comme  j'ai  beaucoup  à  cœur  de  maintenir  leurs  susdits  droits, 
elle  a  obtenu  mon  adhésion  souveraine.  Aucune  des  parties  ne  se  permettra 
de  contrevenir  à  cette  décision.  Les  Latins,  actuellement  encore,  ofll- 
cient  une  fois  par  an,  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Coubel 
el  Mess-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette,  à  Jérusalem,  et  les  Grecs  font  leurs 
prières  hors  de  cet  oratoire.  Or,  cet  oratoire,  c'est  un  temple  mahométan, 
et  il  n'appartient,  par  conséquent,  exclusivement,  à  aucune  secte  chré- 
tienne, et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets  de  mon  Empire  qui  pro- 
fessent la  religion  grecque  soient  privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur 
religion  dans  l'intérieur  de  l'oratoire  sus-mentionné.  Ainsi,  on  n'empé- 
cbera  pas  aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  dans  l'intérieur  du  Coubel  el 
Mess-ad  (la  Coupole  de  l'Ascension),  à  condition  qu'ils  ne  feront  aucun 
changement  à  l'état  actuel  <le  cet  oratoire,  et  qu'il  y  aura  un  portier  maho- 
métan  à  la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du  Firman  Impérial  en 
date  du  mois  Cheval  1254  (Décembre  1838). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et,  conformément  aux 
ordres  que  j'ai  donnés  en  conséquence,  le  présent  Finnan,  qui  est  orné  d'un 
Hatti-Shérif  et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entre  les  mains 
de  la  Nation  grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus,  vous  mettrez  tous  vos 
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1852  soins  afin  que  désormais  il  ne  soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  déci- 
sion et  à  mes  ordres  sus-mentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  Grecque,  Arménienne,  Syriaque  et  Copte,  ni  de  la 
part  des  Latins. 

Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  le  présent  Commandement  Impérial 
aux  Archives  du  Mebkémé  et  de  le  faire  constamment  et  toujours  servir  de 
règle  permanente. 
Ayez-le  pour  entendu  et  ajoutez  foi  au  noble  chiffre  dont  il  est  orné. 


N©  147. 

Bérat  dliivestiture 
du  Patriarche  des  Arméniens  Catholiques. 

En  Décembre  IS5l'  (S^fer  1209). 

La  révocalion  de  rKvtM|iie  Ovanés  Selviani,  Palrian^he  catholique  de 
Constanlinople  et  d<»  ses  dépendances.  <^tant  devenue  nécessaire,  ceux  que 
de  droit  parmi  les  nolabh^s  de  la  nation  Catholique,  en  conformité  de  mes 
Ordn»s  Souverains,  se  sont  réunis,  srlon  Tusa^^e,  au  Patriarcat,  et  ont  élu. 
à  l'unanimité,  pour  Palriarche,  le  moine  Nikoi^hos,  honneur  de  l'élite  de 
la  naiinn  (Chrétienne.  —  Mine  son  ran^j;  soit  perpétuel!)  —  porteur  de  mon 
prés(»nt  Béral  Impérial.  —  Il  a,  en  conséquence,  été  nommé  Patriarche  de 
ladite  nation,  en  verlnd'iine  Ordonnance  émanée  dernièrement  de  Notre 
part  Impériale.  <'l  aura  à  s'y  conformer  à  l'ancienne  pratique,  en  payant,  à 
titre  de  présent,  le  droit  établi  de  (5(MHH»  asprt's  et  la  somme  fixe  de 
:j:i8.(X>()  as/nrs  par  an.  C'est  pourquoi  j'ai  rendu  le  présent  Bérat.  revêtu  de 
mon  Matti  Chérif  Impérial,  ayant  trait  à  sa  nomination,  et  j'ai  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Tous  les  vicaires  et  [uètres  résidant  à  Conslantinopleet  dans  les  loca- 
lités de  Roumélie  et  d'Anatolie  dépendant  du  siè;;e  patriarcal  de  Constanti- 
nopic,  aussi  bien  que  les  vicaires,  les  évèques.  les  prêtres,  les  religieux  et 
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les  religieuses  des  Chrétiens  Catholiques,  Chaldéens,  Syriens.  Melchites  et     185^ 
Maronites,  et  autres  rayas  Catholiques,  reconnaîtront  pour  patriarche  le 
susdit  moine  Nikoghosy  auront  recours  à  lui  dans  toutes  les  aflaires  du 
ressort  du  Patriarcat,  et  lui  prêteront,  sous  tous  les  rapports,  respect  et 
obéissance. 

Lorsque  ledit  Patriarche  aura  à  procéder,  d'après  les  formes  usitées  dans 
leur  Eglise,  et  selon  leurs  mérites,  à  la  destitution  ou  nomination  des 
vicaires,  des  prêtres  et  des  Carabach  dans  tout  endroit  dépendant  du 
Patriarcat,  personne  autre  ne  pourra  y  faire  oppositioa 

Au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  changer  un  des  vicaires,  il  sera 
présenté  une  note  écrite  munie  du  sceau  dudit  Patriarche,  et.  conformément 
aux  anciennes  coutumes  en  vigueur,  une  fois  que  le  candidat  jugé  conve- 
nable aura  remis  le  droit  fixé,  à  titre  de  présent,  il  sera  délivré  entre  ses 
mains  un  Bérat  renfermant  les  clauses  de  son  investiture,  et  un  Firman  dit 
Ziibt'Emri^  et  la  charge  de  vicaire  ne  sera  conférée  à  personne  sur  d'autres 
présentations  que  celles  du  Patriarche. 

Si  des  Pachas  ou  des  Cadis  demandaient  la  révocation  et  Téloignement 
de  quelque  vicaire  ou  évèque,  leurs  plaintes  ne  seront  pas  entendues  avant 
que  le  Patriarche  susdit  n'ait  été  interpellé  à  cet  égard,  et,  au  cas  même 
qu'un  Firman  d'une  date  anlérieure  ertt  été  rendu  d'une  manière  quel- 
conque, il  n'en  sera  point  tenu  compte,  et  Ton  agira,  après  les  vérifications 
requises,  selon  l'exigence  du  cas. 

Lorsque  quelque  vicaire  ou  évéque,  voulant  se  rendre  à  Conslantinople 
pour  affaires,  nommera  un  autre  moine  pour  son  substitut,  personne  n'aura 
à  s'y  opposer. 

Toutes  les  fois  que  les  susdits  Patriarche,  vicaires  et  prêtres  exercent, 
sans  trop  d'éclat,  les  cérémonies  de  leur  culte  dans  leurs  propres  maisons, 
cérémonies  telles  que  :  lire  TEvangile,  suspendre  des  lampes,  allumer  des 
cierges,  placer  des  sièges,  exposer  des  images,  faire  usage  d'encensoirs  et 
tenir  la  crosse,  personne  n'aura  à  y  mettre  empêchement. 

Aucun  obstacle  ne  sera  en  outre  apporté  à  la  jouissance  des  églises  et 
couvents  qui  se  trouvent  en  leur  possession  depuis  une  époque  reculée, 
pas  plus  qu'aux  lieux  de  Visitation  qu'ils  fréquentent,  tant  à  Constant!- 
nople  que  dans  les  provinces.  Un  ne  les  empêchera  pas  de  porter  leurs 
morts  en  terre  avec  les  cérémonies  usitées,  ni  d'exercer  les  autres  devoirs 
de  leur  religion.  Toute  note  revêtue  du  cachet  du  Patriarche  aura  pleine 
force  et  valeur,  et  il  sera  fait  droit  à  toute  représentation  venant  de  sa  part 
et  ayant  pour  objet  les  aiTaires  du  culte. 

Personne  ne  pourra  visiter  leurs  églises  pour  y  faire  des  recherches. 
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l^i  sans  un  ordre  suprême,  et  il  ne  sera  non  plus  apporté  d'obstacle  aux 
réparations  et  restaurations  de  ces  églises,  qui  seraient  faites  sur  Tan- 
eien  pied  et  selon  les  usages  en  vigueur. 

Ces  anciennes  églises  ne  pourront  point  être  données  à  d'autres  sur  des 
pièces  et  autres  <locumeots  présentés  à  cet  effet. 

On  ne  pourra  mettre  la  main  sur  les  choses  et  objets  appartenant  aux 
églises  et  aux  monastères,  pour  des  dettes  étrangères,  ni  s'en  emparer  pour 
les  déposer  en  gage.  Et  si,  par  aventure,  ils  avaient  été  saisis,  on  les 
fera  recouvrer  et  restituer  à  leurs  localités  respectives  par  Torgane  du 
Chéri. 

La  célébration  et  Tannulation  des  mariages  dans  le  sein  de  la  Nation  et 
d'après  leurs  usages  ne  pourront  se  faire  que  par  le  Patriarche  susdit,  ou 
par  des  délégués,  et  leurs  actes,  à  cet  effet,  seront  à  Tabri  de  toute  ingé- 
rence étrangère.  Lorsque  des  prêtres  ou  leurs  substituts  auront  célébré, 
soit  à  Constant inople.  soit  dans  les  provinces,  un  mariage  en  contraven- 
tion aux  lois  de  leur  Eglise,  et  sans  l'autorisation  du  Patriarche,  de  ses 
vicaires  et  de  leurs  substituts,  ri  que  ces  derniers  leur  auront  infligé 
pour  cela  le  chAtiment  qu'ils  auront  mérité,  personne  n*aura  à  s'en 
mêler. 

Dans  le  cas  où  deux  rayas  étant  en  contestation  entre  eux,  soit  au  sujet 
de  la  célébration  et  annulation  d'un  mariage,  soit  sur  d'autres  points  reli- 
gieux, le  Patriarche  ou  ses  vicaires,  api  es  avoir  pris  connaissance  de  leur 
différend,  les  auraient  mis  d'accord  selon  les  préceptes  de  la  religion,  ou 
bien  leur  auraient  fait  prêter  serment  à  rê»?lise,  ou  les  auraient  frappés 
d'excommunication,  les  Cadis  et  leurs  substituts  ne  pourront  inten'enir.  ni 
les  molester  en  aucune  manière. 

Gomme  le  divorce  est  défendu  par  la  religion  aux  rayas;  comme  il  ne  leur 
est  pas  permis  d'épouser  plus  d'une  femme  à  la  fois,  ni  de  se  marier  suc- 
cessivement plus  de  trois  fois,  il  ne  sera  pas  accordé  de  permission  aux 
individus  d»'  ces  catégories,  mais  ils  devront,  au  contraire,  être  répri- 
mandés et  punis. 

Les  rayas  qui  contractent  mariage,  contrairement  aux  lois  de  leur  reli- 
gion, ne  pouvant  être  admis  à  l'église,  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives de  l'endroit  ne  pourront  contraindre  les  prêtres  à  proctnler  à 
l'enterrement  de  ceux  qui  seraient  morts  dans  cet  état. 

Lorsque  les  vicaires,  les  évêques.  les  prêtres,  les  moines  et  les  rayas  en 
général,  se  conformant  aux  préceptes  de  leur  relij^ion.  lèguent  aux  églises, 
aux  pauvres  et  à  leur  Patriarche,  quelque  chose  ou  bien  le  tiers  de  leurs 
biens,  et  qu'après  leur  mort  leur  testament  se  trouve  être  régulier  et  valide. 
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le  Tribunal  en  prendra  connaissance  et,  sur  l'audition  des  témoins  catholi-     1H5J 
(jues,  fera  exécuter  les  legs  par  les  héritiers. 

Le  Patriarche  susdit,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués,  fera  saisir  pour 
le  compte  du  Fisc  la  succession  consistant  en  numéraire,  en  meubles,  en 
bétes  de  somme  ou  en  autres  objets  des  vicaires,  des  prêtres,  des  religieux, 
des  religieuses  dites  Marabet,  et  des  Carabach,  sans  aucune  ingérence  de  la 
part  des  Autorités  Ottomanes,  telles  que  le  Beït-ul-Mal  et  les  Cassam,  les 
MtUewéli,  les  Mouhassil  et  autres. 

Le  Patriarche  et  ses  délégués  ne  pourront  mettre  la  main  sur  l'héritage 
en  numéraire  et  autres  biens  de  tous  ceux  qui  laissent  après  eux  des  héri- 
tiers. 

Le  Patriarche  aura  le  droit  de  punir,  selon  les  lois  religieuses,  les 
vicaires,  les  prêtres  et  les  moines  catholiques  coupables  d'offense  à  leur 
religion,  de  leur  faire  raser  la  tête  et  de  les  dépouiller  de  leur  qualité  de 
prêtre  et  de  Carabach,  Dans  ce  cas,  il  donnera  leurs  églises  à  d'autres  et 
nommera,  à  la  place  des  prêtres  qu'il  aura  déposés,  d'autres  prêtres,  sans 
qu'il  ait  à  rencontrer  aucune  opposition  ou  résistance  du  dehors. 

Ceux  parmi  les  religieux  qui,  n'ayant  ni  église,  ni  couvent,  s'en  vont 
errant  de  lieu  en  lieu  et  cherchant  à  égarer  les  vrais  rayas  catholiques, 
seront  saisis  par  le  Patriarche  et,  en  conformité  de  Mes  Qrdres  Suprêmes, 
livrés  à  la  Justice  pour  être  chAtiés  d'après  le  Code  pénal. 

Personne  ne  mettra  la  main  sur  les  objets  ou  bestiaux  dont  il  a  été  fait 
don  aux  églises  et  aux  couvents  situés  dans  les  lieux  soumis  à  Tautorité  du 
Siège  patriarcal,  ainsi  qu'à  leurs  attenances  et  dépendances  et  aux  autres 
églises,  et  ces  donations  continueront  à  être  possédées  et  administrées 
comme  par  le  passé. 

Les  droits  du  miri  et  l'argent  <les  aumônes  payés  jusqu'ici  ab  antit^io, 
les  droits  et  les  frais  du  Patriarcat^  ainsi  que  tous  les  revenus  de  ce  der- 
nier continueront  à  être  payés  comme  par  le  passé,  sans  la  moindre  hésita- 
tion ou  opposition. 

Les  délégués  des  églises  et  des  monastères  qui  auront  détourné  et  dila- 
pidé, à  leur  protit,  les  droits  du  Siège  patriarcal  et  les  revenus  du  miri, 
seront  tenus  à  rendre  compte  de  leur  gestion  et  à  répondre  de  leurs  con- 
cussions, sans  l'immixtion  de  qui  que  ce  soit. 

Lorsque  le  Patriarche  aura  à  faire  valoir,  sur  ses  vicaires  et  sur  d'autres 
moines  des  créances  provenant  du  paiement  desdites  taxes,  n'importe  en 
quel  endroit,  un  Firman  Impérial  sera  délivré  \\onx  leur  recouvrement,  et 
les  iodividus  porteurs  de  cet  ordre  et  d'une  lettre  du  Patriarche  recevront, 
de  la  part  des  Cadis  et  Na'ibi^  toute  l'assistance  lé^le  nécessaire  pour 
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'^^  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Ceux  délégués  par  le  Patriarche  pour  la 
perception  de  ces  droits,  recevront  partout,  sur  leur  roule,  laide  et  la  pro- 
tection nécessaires,  afin  qu'ils  puissent  voyager  en  toute  sécurité,  et  au 
cas  où  ils  auraient  besoin  de  changer  de  costume  et  de  porter  des  armes, 
personne  ne  s  y  opposera,  ni  ne  leur  demandera  des  cadeaux,  ni  quoi  que 
ce  soit. 

Les  Préposés  des  Douaneti.  aux  différentes  Echelles  et  aux  portes  des 
villes  ne  s'opposeront  pas,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  jusqu'ici,  au 
transport  dans  la  maison  du  Patriarche  des  produits  de  sa  vigne  destinés  à 
sa  consommation  personnelle,  ainsi  que  du  moiU.  du  vin,  du  beurre,  du 
miel  et  autres  denrées  que  les  rayas  lui  fournissent  à  titre  d'aumônes.  Il  ne 
sera  demandé  ni  perçu  aucun  droit  de  douane  ou  de  fHUrh^  tant  aux  Echelles 
qu'aux  |K)rtes  des  villes,  sur  les  objets  appartenant  au  Patriarche,  à  ses 
vicaires,  aux  évéques  et  à  leurs  églises. 

Les  Arméniens  catholiques  qui  embrasseront  Tlslamisme  sans  arriére^ 
pensée  on  ïin  but  intéressé,  seront  naturellement  soustraits  à  l'autorité 
reliîi[ieiise  du  Patriarche.  Toutefois,  on  ne  violentera  aucunement-  en  cher- 
chant à  le  leur  im[)oser  par  la  force,  ceux  (jui  ne  se  seront  pas  convertis  de 
leur  plein  ^ré  à  l'Islamisnie. 

Si  un  prêtre  catholique  doit  Hre  emprisonné  avec  la  |)ermission  de 
la  Justice,  il  sera  détenu  chez  le  Patriarche,  sans  qu'il  puisse  l'être 
ailleurs. 

Le  Patriarche  sus-menlionné  ne  sera  inquiété  ni  pour  sa  crosse,  ni  pour 
ses  chevaux  de  selle,  ni  dans  la  personne  de  ses  j^^ens,  ni  pour  son  costume: 
de  même,  ses  vicaires  et  les  évéques  de  l'intérieur  ne  seront  inquiétés  ni 
pour  leurs  chevaux  de  selle,  ni  pour  leurs  hètesde  somme. 

Les  maisons  occu|>ées  par  les  vicaires  et  les  évéques  seront  exemples  de 
la  corvée  du  logement. 

Lorsipie  des  particuliers  auront  avec  les  vicaires  et  les  évéques  des 
prorès  (|ni  doivent  ètn*  ju^^és  par  le  ^7<W/.  ces  procès  seront  portés  à 
Constantinople.  atin  d'y  être  réglés  avec  équité  et  d'après  le<^  clauses  et  les 
prescriptions  des  Finnans  y  relatifs. 

Conformément  à  ce  qui  se  pratique  à  Tégard  de  ses  collègues,  le 
Patriarche  susmentionné,  ainsi  que  son  agent  auprès  de  la  Sublime  Porte 
et  quinze  de  ses  serviteurs,  seront  exempts  du  haratch.  aussi  bien  que  de 
toute  taxe  ou  imposition  comprise  dans  celles  connues  sous  le  nom 
il'ararizi  diranié  et  têkialifi  eurfié. 

Le  susnommé  Nicoghos  prendra  donc  possession  du  Siège  patriarcal,  et 
l'occupera  en  observant  les  clauses  d'investiture  oi-dessus  énoncées,  de 
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manière  à  les  confirmer  de  plus  en  plus,  et  défense  est  faite  à  tous  et  à  1853 
chacun  de  lui  opposer  la  moindre  contrariété  ni  résistance.  Que  tous  res- 
pectent ce  signe  Impérial. 
Donné  à  Constantinople,  etc. 


NO  148. 


Firman  pour  la  réparation  de  la  Coupole 
de  réglisc  du  Sahil-Sépulcre. 

En  date  de  fin  Rédjeb  1269  {Mai  i853). 
(Traduction.) 

Sous  la  date  de  li57  (18il),  il  était  émané  un  de  mes  Firmans  Impériaux 
relatif  aux  réparations  devenues  nécessaires  à  quelques  parties  de  l'église 
du  Saint-Sépulcre  sise  à  Jérusalem  :  mais  il  est  constant,  par  un  rapport 
qui  m*a  été  soumis,  que  les  réparations  de  la  Coupole,  qui  n'ont  pas  été 
faites  jusqu'ici,  sont  devenues  urgentes,  vu  que  cette  partie  menace  ruine. 

Ce  fait  ayant  été  constaté  par  Tingénieur-architecte  expédié  à  cet  effet  sur 
les  lieux,  ma  volonté  souveraine  est  que  ladite  Coupole  soit  réparée  dans 
sa  forme  actuelle  aux  frais  de  mon  Gouvernement  Impérial:  —  que,  si  la 
moindre  altération  était  apportée  à  la  forme  actuelle,  le  patriarche  grec  de 
Jérusalem  soit  en  droit  d'en  faire  l'observation  :  —  et  que,  si  Ton  ne  pou- 
vait pas  permettre  la  démolition  des  maisons  attenantes  à  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  parce  que  ce  sont  autant  de  couvents  ou  d'oratoires  musulmans, 
on  ait  à  élever  une  muraille  pour  fermer  celles  des  fenêtres  qui  donnent  sur 
la  dite  église. 

C'est  à  cette  fin  que  le  présent  firman,  émané  de  mon  Divan  Impérial,  est 
expédié. 

Vous,  Gouverneur  et  Cadi,  dès  que  vous  aurez  connu  la  décision  prise 
comme  ci-dessus  de  faire  réparer,  sous  inspection  d'un  commissaire  spécial 
et  aux  frais  de  mon  Gouvernement  Impérial.,  la  dite  Coupole  dans  sa  forme 
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I8K3     actuelle,  vous  procéderez  à  la  mise  à  exécution  de  cette  décision,  à  laquelle 
vous  donnerez  toute  publicité:  eu  pour  écarter  dés  à  présent  les  inconvé- 
nients auxquels  donnent  lieu  les  fenêtres  qui  ont  vue  sur  l'église  du  Saint- 
Sépulcre,  vous  les  ferez  immédiatement  condamner. 
Tenez-vous-le  pour  dit  et  prêtez  foi  à  mon  Sijcne  Impérial. 
Écrit  fin  Rédjcb  lifiî)  (Mai  IKTW). 


NO  149. 

Firmao 
réglant  les  eonlestalions  entre  Grées  et  Latins 

à  Jérusalem. 

En  date  de  fin  RMjeb  1209  (Mai  1853/. 

(Traduction.) 

(^mme  il  vient  de  parvenir  ;i  ma  connaissance  que  quelques-unes  des 
disfmsilions  contenues  dans  un  lirinan  impérial  avec  hatti  rhérif  a«lressé. 
dans  la  dernicre  décade  de  Djémaziiil-Kwel  li(58  (21  Mars  18r>2).  à  vous 
Pacha,  et  à  tous  autres  qu'il  appartieni,  pour  aplanir  et  mettre  un  terme  aux 
discussions  existantes  entre  les  communautés  grecque  et  latine  relativement 
à  (juelques  sanctuaires  situés  en  dedans  et  en  dehors  de  Jérusalem:  ot 
comme  il  (st  de  mon  dcsir  impérial  fjiie  ci»  but  soit  atteiîit.  cette  affain*;i 
élc  sonmisi»  au  Conseil  d(»  ni(\s  ministres  qui,  dans  la  vue  d'expliquer  et  <K' 
conlirnuM"  ledit  thinan,  mnnne  aussi  \h)\\v  le  compléter  (^t  l'éclairer,  ont 
rédi^^é  Mil  ar'te  explicatif  en  six  artich^s  comme  suit: 

1"  Oiioiqne  une  ciel  de  la  ;;rande  porte  de  Té^Mise  de*  Bethléi^m  ait  êN' 
doimée  aux  Latins,  cela  ne  leur  areorde  cpie  le  droit,  existant  déjà  de  toul 
temps,  de  Iraverser  cette  é;(lise  et  millement  celui  d'y  cxtTcer  leur  culte  à 
l'intérienr.  ni  d'entrer  en  communauté  de  |>ossession  avec  U^ Grecs:  on  n*a 
pas  enli^idu  [)ar  là  altérer  en  rien  Tétat  actuel  de  la  dite  éjîlis(\  ni  pt»rmettrt* 
aux  Latins  d'v  (^xercer  leur  culte,  ni.  en  \\w  mot  v  rien  chanL'(T  au  x//îfw  uno 
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?xislant  d'ancienne  date  par  <les  innovations  introduites  de  part  ou  d'autre,  ''^ 
*oit  sous  le  rapport  du  passage  de  l'église  à  la  grotte,  soit  sous  tous  autres 
rapports  quelconques  : 

*>  Comme  le  portier  de  la  dite  église  a  de  tout  temps  été  un  prêtre  grec, 
rayak.  et  comme  ce  portier  n'est  aucunement  autorisé  à  empêcher  le  passage 
par  cette  porte  aux  communautés  qui  en  ont  toujours  eu  le  droit,  on  en  agira 
désormais  comme  par  le  passé  : 

3^  En  remplacement  de  l'étoile  qui  existait  sur  la  grotte  située  dans 
réglise  de  Bethléem  et  qui  a  disparu  en  1847,  j'en  ai  fait  placer  une  exac- 
tement pareille  pour  couper  court  à  toute  discussion  et  conune  marque  pu- 
blique de  souvenir  de  ma  Part  Impériale  envers  la  nation  chrétienne.  Cette 
circonstance  ne  donne  aucun  droit  spécial  ni  nouveau  à  aucune  des  commu- 
nautés chrétiennes  et  ne  peut  jamais  amener  aucun  changement: 

40  Les  communautés  chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visite  et  de  culte 
dans  le  tombeau  de  la  Sainte  Vierge  l'exerceront  chaque  jour  :  les  Grecs 
commenceront  chaque  matin,  au  lever  du  soleil,  à  condition  cependant  de 
ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  conHnunautés  fassent  aussi  leurs  vi- 
sites et  exercent  leur  culte  ;  ensuite  viendront  les  Arméniens,  qui  seront 
suivis  des  Latins;  et  le  service  de  chaque  communauté  durera  une  heure  et 
demie.  Cet  arrangement  est  conclu  d'ordre  et  avec  autorisation  de  mon 
Gouvernement  Impérial  : 

o^  Les  deux  jardins  contigus  au  Couvent  des  Latins  dans  le  village  de 
Bethléem  seront,  comme  auparavant,  sous  l'inspection  des  Grecs  et  des  La- 
tins, qui  en  auront  la  jouissance  comme  jusqu'ici,  sans  qu'aucune  des  deux 
communautés  ait  des  droits  supérieurs  : 

e»  Gomme  d'autres  privilèges  que  les  précédents  ne  sont  nouvellement 
accordés  à  aucune  connnunauté  par  des  flrmans  officiels,  le  statu  quo  actuel 
sera  maintenu,  et  les  sanctuaires  possédés  à  Jérusalem  soit  en  commun,  soit 
exclusivement  par  les  communautés  Grecque,  Latine  et  Arménienne,  reste- 
ront tous  et  à  tout  jamais  dans  leur  état  présent. 

Cet  acte  ayant  été  soumis  à  ma  sanction  souveraine,  que  j'ai  accordée, 
c'est  en  conséquence  de  mes  ordres  que  mon  présent  flrman  est  émané  de 
mon  Divan  Impérial  et  qu'il  vous  a  été  expédié  après  avoir  été  revêtu  de 
mon  hatti  chérif. 

Dès  que  le  contenu  vous  en  aura  été  connu,  vous  le  ferez  enregistrer  sur 
les  registres  du  Tribunal  judiciaire  {mehkémé)  et  vous  vous  conformerez 
constamment  et  toujours  à  son  dispositif  sans  aucun  changement. 

Tenez-vous*le  pour  dit  et  prêtez  foi  à  mon  Signe  Impérial. 

Écrit  fin  Rédjeb  1â«9  (Mai  1853). 
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NO  150. 

Firman  adressé  aux  €hefs  des  Commanaatés 
non-mnsnimanes 

en  date  de  Mai-Juin  1853  (fin  Chahan  1269). 

Ceci  est  mon  Ordre  Impérial  adressé â...  et  â  ceux  qui  dépendent  de  lui. 

•  Que  ("on  s'applique  toujours  et  p**rpétueîtement  a  l'exécution  fidèle  des  ré- 
solutions contenues  dans  ma  présente  ordonnance  Impériale  et  que  Von  s'ab9- 
tienne  et  se  garde  de  toute  contravention,  » 

Le  Dieu  Tout-Puissant  souverain  <lis|H»ns«ileur  des  j^nlces.  après  avoir, 
par  sa  <liviue  assistance  et  sa  volonté  éternelle,  élevé  ma  Personne  Impé- 
riale au  ranj;  suprême  de  Sultan  et  à  la  ;;lorieuse  ili^^nité  de  Prince  elde 
Calife,  a  placé  sous  la  juste  autorité  de  mon  Califat,  l'omme  un  dépôt  parti- 
culier et  sacré,  un  j^rand  nombre  de  pays  et  de  conlré<^  et  beauc^oupde 
nations  et  de  populations  diverst^s. 

Depuis  mon  heureux  avènement  au  TrAne,  mon  (îouvernemenl  Impérial. 
se  ralliant  à  mes  intentions  sincèn»ment  l)ienveillanl(vs  et  à  mes  vœux  réels, 
et  remplissant  les  d/voirs  impéritMiv  de  la  Royauté  et  de  la  Souveraineté, 
aussi  bien  qu(»  les  saintes  olilij^^alions  du  Califat,  n*a  pas  cessé,  avec  las- 
sistanee  de  la  faveur  divine  «4  les  »,n\Ures  du  Tout-Puissant  d'appliquer 
ses  soins  les  plus  actifs  et  s(\s  efforts  Ws  plus  persistants  à  assurer  au!( 
sujets  de  toutts  les  classes  une  protection  entièrement  eflicaco,  et  à  leur 
^^•lrantir  avant  tout  la  jouissance  couiplèle  des  privilèges  dont  ils  ont  été 
investis  de  tous  les  temps  pour  l'exercice  de  leur  culte  et  Tadministration 
d(»  leurs  intérêts  ecclésiasti<|ues.  Aussi  les  heureux  effets  et  les  résultats 
salutaires  de  cette  ligne  de  conduite  ne  cessent-ils  de  se  manifester  au 
monde. 

Le  plus  cher  de  mes  vœux  étant  de  faire  disparaître  complètement  cer- 
tains abus  (|ue  la  négligence  et  la  paresse  ont  peu  à  peu  enracinés,  et  d'en 
éviter  le  retour  pour  l'avenir,  je  veux  et  je  désire  vivement  préserven  dans 
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loiiles  les  circonslances,  de  toute  atteinte  les  privilèges  particuliers  que  185 
nos  glorieux  prédécesseurs  ont  octroyés  aux  ecclésiastiques  de  ceux  de 
mes  fidèles  sujets  qui  professent  la  religion  grecque,  privilèges  qui  leur 
ont  été  conservés  et  sanctionnés  par  ma  personne  impériale  :  conserver 
intacts  les  églisc^s  et  couvents  situés  dans  mes  Etats,  avec  les  biens,  im- 
meubles et  institutions  ecclésiastiques  qui  en  dépendent;  garantir  le 
maintien  des  droits  et  des  immunités  dont  jouissent  ces  objets  sacrés  et 
leur  clergé  :  en  un  mot,  maintenir  les  privilèges  et  les  concessions  de  ce 
genre  formulés  dans  les  bérats  des  Patriarches  et  des  Métropolitains,  qui 
contiennent  les  anciennes  conditions  de  leur  investiture. 

C"esl  pourquoi  est  publié  ini  ordre  pérem|)toire  et  souverain,  aux  termes 
duquel  doivent  être  répétées  et  pro(;lamées  de  nouveau  mes  intentions 
Impériales  à  cet  égard.  Qu'on  se  garde  de  porter  la  moindre  atteinte  à  Tétat 
de  dioses  <léHni  plus  haut,  et  qu'on  sache  que  ceux  qui  contreviendraient 
à  mon  commandement  s'exposeraient  à  ressentir  les  effets  de  ma  colère 
Impériale. 

Cet  ordre  est  porté  à  la  connaissance  des  Autorités  compétentes,  afin  de 
leur  enlever  tout  moyen  d'excuse  pour  le  (mjs  où  la  moindre  négligence  à 
cet  égard  pourrait  leur  être  reprochct^ 

Et  c'est  pour  manifester  de  nouveau  ma  haute  Volonté  Impériale,  en  ce 
qui  touche  la  complète  et  efficace  exécution  des  ordres  qui  précèdent,  que 
le  présent  Firman  est  délivré  par  mon  Divan  Impérial. 

Toi  donc,  qui  es  le  Patriarche  sus-mentionné,  quand  tu  en  auras  eu  con- 
naissance, tu  agiras  constamment  conformément  aux  prescriptions  de  ce 
Firman,  tu  éviteras  de  l'enfreindre,  et  si  qjielque  chose  arrive  de  con- 
traire aux  résolutions  catégoriques  «lui  y  sont  exprimées,  tu  t'empresseras 
de  le  porter  à  la  connaissance  de  la  Sublime  i^orle.  Sache-le,  et  aie  foi 
dans  cet  auguste  seing. 

A  la  suite  du  susdit  Firmun,  les  Chefs  des  Commuiiautés  non-musulmanes,  savoir  :  le  I^- 
triarrhe  Grec  oecuménique,  le  Patriarche  des  Arméniens  non  unis,  le  Patriarche  des  Armé- 
niens catholiques,  le  Vékil  des  Protestants  et  le  Grand  Rabbin  ont  fait  parvenir  au  Souverain 
des  adresses  de  remerciement  revêtues  des  signatures  des  Conseils  de  ces  Communautés. 
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NO  151. 
Traité  d^allianre  avec  TAngleterre  et  la  Fraocr. 

Sigtif^  à  Cous  tan  tinople  le  12  Mars  1854, 

S.  M.  l'Empereur  dt^  Français  et  S.  M.  la  Reine  A\\  Koyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  d'irlamie  ayant  été  invitcvs  par  S.  M.  I.  le  Sultan  à 
repousser  l'agression  diri^^ée  par  S.  M.  rEin|>erenr  de  toutes  les  Russies 
ronlre  les  territoires  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  a^essîon  |>ar  laquelle 
l'intéfi^rité  de  l'Empire  Ottoman  et  l'indépendance  du  Trône  de  S.  M.  I.  le 
Sultan  se  trouvent  menacées,  et  LL.  dites  MM.  étant  pleinemeîit  persuadée 
(|ue  IVxistenct»  de  TEmpin*  Ottoman,  dans  ses  limites  actuelles,  est  (^senliel- 
lement  nécessaire  au  maintien  de  la  balance  du  pouvoir  entre  les  États  «te 
l'Europe,  et  ayant,  en  conséquence,  consenti  à  donner  à  S.  M.  I.  le  Sultan 
l'assistance  qu'il  a  demandée  dans  ce  but.  il  a  paru  convenable  à  LL.  dites 
MM.  et  à  S.  M.  I.  le  Sultan  de  conclure  un  Traité  afin  de  constater  leurs 
intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et  de  régler  la  manière 
d'après  lafjuelle  LL  dites  MM.  prêteront  assistance  à  S.  M.  L  le  Sultan. 

Dans  ce  but.  LL.  dites  MM.  et  S.  M.  I.  le  Sultan  ont  nommé  pour  être 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français.  .M.  le  (lénéral  de  division  comte  Bara^uey 
d'Ililliers.  vice  présid(MU  du  Sénat.  t;rand*(ln)iv  de  rOrdn»  impérial  de  la 
Lé;;inn  d'Honneur,  de.  etc.,  son  AmhassadiMir  Extraordinaire  et  Plcni|Hi- 
tcntiaire  |)rès  la  Porte  Ottomane: 

S.  M.  la  Heine  du  Royaume-rni  de  la  (Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Stratford,  vicomte  Stratford  de  RedcIifTe,  pair  du  Royaume- 
Lni,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  Const^il  privé,  chevalier  (irand-Croix  du 
très  hniiorahie  Ordre  du  Bain,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire près  la  Porte  Ottomane: 

Et  S.  M.  I.  le  Sultan.  Mnuslala  Béeliid  Pacha,  sou  Ministre  des  Affaires 
Etran^^eres: 

Lesquels.  a|»res  s'ètn*  nviproqnenient  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d<*s  articl(*s  qui 
suivent  : 
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Art.  l•^  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Koyauine-  18! 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  déjà,  à  la  demande  de  S.  M.  I. 
le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions  de  leurs  forces  navales  de  se 
rendre  à  Gonstantinople.  et  d'étendre  au  Pavillon  et  au  Territoire  Ottomans 
la  protection  que  permettraient  les  circonstances,  LL.  dites  MM.  se  char- 
î^ent,  par  le  présent  Traité,  de  coopérer  encore  davantaj^e,  avec  S.  M.  I.  le 
Sultan,  pour  la  défense  du  Territoire  Ottoman  en  Europe  et  en  Asie,  contre 
ragression  russe,  eîi  employant  à  cette  fin  tel  nombre  de  leurs  troupes  de 
terre  qui  peut  paraître  nécessaire  pour  atteindre  ce  but;  lesquelles  troupes 
de  terre  LL.  dites  MM.  expédieront  aussitôt  vers  tels  ou  tels  points  du 
Territoire  Ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos;  et  S.  M.  I.  le  Sultan  convient 
que  les  troupes  de  terre  françaises  et  anglaises  ainsi  expédiées  pour  la 
défense  du  Territoire  Ottoman  recevront  le  même  accueil  amical  et  seront 
traitées  avec  la  même  considération  que  les  forces  navales  françaises 
et  britanniques  employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la 
Turquie. 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  chacune  de  son 
côté,  à  se  communiquer  réciproquement,  sans  perte  de  temps,  toute  propo- 
sition que  recevrait  Tune  d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit 
directement,  soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des  hostilités,  d'un 
armistice  ou  de  la  paix  ;  S.  M.  I.  le  Sultan  s'engage,  en  outre,  à  ne  conclure 
aucun  armistice  et  h  n'entamer  aucune  négociation  pour  la  paix,  ou  à  ne 
conclure  aucun  préliminaire  de  paix,  ni  aucun  traité  de  paix  avec  l'Empe- 
reur de  Russie,  sans  la  connaissance  et  le  consentement  des  Hautes  Parties 
Ckintractantes. 

Art.  3.  —  Dès  que  le  but  du  présent  Traité  aura  été  atteint  par  la  con- 
clusion d'un  Traité  de  paix,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront  aussi- 
tôt des  arrangements  pour  retirer  immédiatement  toutes  leurs  forces  mili- 
taires et  navales  employées  |>our  réaliser  l'objet  du  présent  Traité,  et  toutes 
les  forteresses  et  positions  dans  le  Territoire  Ottoman  qui  auront  été  tempo- 
rairement occupées  par  les  forces  militaires  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre seront  remises  aux  Autorités  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  dans 
l'espace  de  quarante  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  par  lequel  la  présente  guerre  sera  terminée. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires  conserveront  la 
faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  paraîtrait  convenable  aux  opérations 
dirigées  contre  Tennemi  commun,  sans  que  les  Autorités  Ottomanes,  soit 
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18S4  civiles,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le  moindre  contrôle 
sur  leurs  mouvements;  au  contraire,  toute  aide  et  facilité  leur  seront 
prêtées  par  ces  Autorités,  spécialement  pour  leur  débarquement,  leur 
marche,  leur  luj^cment  ou  campement,  leur  subsistance  et  celle  de  leurs 
chevaux,  et  leurs  communications,  soit  qu'elles  assissent  ensemble,  soit 
qu'elles  agissent  séparément. 

II  est  entendu,  de  l'autre  c6ié,  que  les  commandants  desdites  armées 
s  engagcnl  à  maintenir  la  plus  stricte  discipline  dans  leurs  troupes  respec- 
tives, et  feront  respecter  par  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire  que  les  propriétés  seront  partout  respectées. 

Il  est,  de  plus,  entemlu,  de  part  et  d'autre,  que  le  plan  général  de  cam- 
imgne  sera  discuté  et  convenu  entre  les  Commandants  en  cher  des  trois 
armées,  et  que,  si  une  partie  notable  îles  trou|)es  alliées  se  trouvait  en  ligne 
avec  les  troupes  ottomanes,  nulle  opération  ne  pourrait  être  exécutée  contre 
Tcnnemi  sans  avoir  été  préalablement  concertée  avec  les  Commandants  des 
forces  alliées. 

Finiilemenl,  il  sera  fait  droit  à  toute  ilemande  relative  aux  besoins 
dïi  service  adresséi»  par  les  Commandants  en  chef  des  trou|)es  auxiliaires, 
soit  au  rionverneinent  Uttoinan.  par  le  canal  de  leurs  Ambassades  resikv- 
tives,  soit,  d'ur^'ence,  aux  Autorités  lorales.  à  moins  qïie  des  objeclion> 
majeures,  elain^nent  énoncées,  iiN'ii  empêchent  la  mise  en  exâ*ution. 

Art.  .').  —  Le  présent  Traité  si»ra  ratillé  et  les  ratitications  seront  échaii- 
{^ées  à  Constantinople  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt.  si  faire  se 
pcuL  à  partir  du  jour  de  la  si^^nature. 

Fa\  foi  de  quoi  les  Pléni|K)tentiaires  lespetiifs  l'ont  si;:né  et  y  ont  apposé 
le  cachet  <le  leurs  armes. 

liAKAi;!  KY  iriliLLIKKS.         SlKAThOlU)  HK  KKIN.I.IKKK.         Hki.HIU. 
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NO  152. 


ConyeiitioD  militaire  avoe  J'Autriehe. 


Signée  à   BoyadjiKeuy,  sur  le  Bosphore ^  le  14  Juin  1854, 

S.  M.  rKinporenr  d'AulnVIie,  roconiiaissant  pleinement  que  l'existence 
de  l'Empire  Uttom»ii  dans  ses  limites  actuelles  est  nécessaire  au  maintien 
de  l'équilibre  entre  les  Etats  do  l'Europe,  et  que  nommément  l'évacuation 
des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  auditions  de  Tinlé^ritéde  cet 
Empire,  étant,  de  plus,  (irét  à  concourir,  par  les  moyens  à  sa  disposition, 
aux  mesures  propres  à  assurer  le  but  du  concert  établi  entre  les  Cabinets  et 
les  Hautes  Cours  représentés  à  la  Conférence  de  Vienne; 

S.  M.  I.  le  Sultan,  de  son  côté,  ayant  ac/cepté  cette  offre  de  concours  faite 
amicalement  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  il  a  paru  convenable  de 
conclure  une  Convention,  afin  de  régler  la  manière  dont  le  concours  en 
question  sera  effectué. 

Dans  ce  but,  S.  M.  I.  le  SulUin  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriclie  ont 
nommé  pour  leurs  IMéni|Milenliaires.  savoir: 

S.  M.  I.  le  Sultan,  Moustafa  Itécliid  Pacha,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  etc.,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriclie,  M.  le  baron  Charles  <le 
Bruck,  Son  Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  |)ouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  !•'.  —  S.  M.  rEm|)ereur  d'Autriche  s'engage  d'épuiser  tous  les 
moyens  de  négociation  et  autres  |)oiir  obtenir  l'évacuation  des  Principautés 
Danubiennes  par  l'armée  étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même, 
en  cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but. 

Art.  2.  —  Il  appartiendra,  pour  ce  cas.  exclusivement  au  Commandant 
en  chef  Impérial  de  diriger  les  opérations  de  son  armée.  Celui-ci  aura  tou- 
tefois soin  d'informer  en  temps  utile  le  Commandant  en  chef  de  Tarmée 
ottomane  de  ses  opérations. 
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1854  Art.  3.  —  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  preud  rengagement  de  rétablir, 
d'un  commun  accord  avec  le  (iouvernement  Ottoman,  dans  les  Principautés, 
autant  que  possible,  l'état  de  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  privilèges 
assurés  par  la  Sublime  Forte  relativement  à  Tadministration  de  ces 
pays. 

Les  autorités  locales  ainsi  reconstituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre 
leur  action  jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  Tannée  impériale. 

Art.  i.  —  La  Cour  lm|>ériale  d'Autriche  s'enj^'age.  en  outre,  à  n'entrer, 
vis-à-vis  de  la  (]our  Impériale  de  Russie,  dans  aucun  plan  d'accommo<le- 
ment  qui  n'aurait  pas  pour  point  de  départ  les  droits  souverains  de  S.  M.  1. 
le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  Son  Empire. 

Art.  5.  —  Dès  que  le  but  de  la  présente  Convention  aura  été  atteint,  par 
la  conclusion  d'un  Traité  de  paix  entre  la  Sublime  Forte  et  la  Cour  de 
Russie,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  retirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  forces  du  territoire  des 
Principautés.  Les  détails  concernant  la  retraite  des"  troupes  autrichiennes, 
formeront  l'objet  d'une  entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Akt.  (>.  —  Le  (iouvernement  d'Autriche  s'attend  à  ce  que  les  autorités 
des  pays  occupés  teini)oraireinenl  par  les  troupes  impériales  leur  prêteront 
toute  aide  et  facilité,  tant  pour  leur  marche,  leur  lo^'cment  ou  campement 
que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  chevaux,  et  pour  leurs  commu- 
nications. Le  (iouvernement  Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  Ton 
fera  droit  à  toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée  par  les 
(Commandants  autrichiens,  soit  an  (iouvernement  Ottoman  par  l'Internonce 
Impérial  à  Constantinople.  soit  directement  aux  autorités  locales,  à  moins 
que  des  raisons  majeures  n'en  rendent  la  inis(»  à  exécution  impossible. 

Il  est  ent(»n«lu  que  les  Commandants  de  l'armée  impériale  veilleront  au 
maintien  de  la  plus  stricte  discipline  parmi  leurs  troupes  et  respecteront  el 
feront  respecl(»r  les  propriétés,  de  même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages 
du  pays. 

AiiT.  7.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  el  les  raiidcations  seronl 
échan^^ées  à  Vienne,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  à  partir  du  jour  de  la  si«^nature. 

Kn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  en  double,  pour  un  si^ul  et  même  elTet,  à  Boyadji-Keuy,  le  14  juin 
IHÎii. 

BniCK.      Rkchu». 
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NO  153. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la  Sardaigne 

Conclu  à  Consiantinople  le  31  Juillet  1854  (0  Zilkadé  1270), 

Quoique  la  navigation  et  le  rommerce  des  sujets  Sardes  dans  l'Empire 
Ottoman  se  trouvent  réj^Iés  par  des  Conventions  et  des  Traités  existants 
entre  la  Cour  Royale  de  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  notamment  par  le 
Traité  de  commerce  conclu  entre  Elles  le  2  septembre  1839  (23  l)jémazi-ul- 
Akhir  Hi^ï),  les  deux  Hautes  Cours,  ayant  deriïièrement  reconnu  la  conve- 
nance <rinlroduire  dans  lesdits  Traités  des  modifications  de  nature  à  favo- 
riser encore  davantage  les  transactions  commerciales  de  leurs  sujets 
respectifs,  tout  en  les  faisant  accorder  aux  réglementas  du  commerce  inté- 
rieur et  de  rîndustrie  des  Ottomans:  à  cet  effet,  et  en  même  temps  dans  le 
but  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  lions  de  Leur  amitié  sincère  et  intime. 
Elles  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  la  conclusion  d'un 
nouveau  Traité. 

En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  nommé  son  Plénipoten- 
tiaire le  Baron  Jean-Pierre  Romuald  Tecco,  commandeur  de  Son  Ordre 
Royal  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Mchan- 
Iftikhar  de  l'«  classe,  S<m  Ministre  Résident  près  la  Sublime  Porte,  et 
S.  M.  I.  le  Sultan  a  également  nommé  S.  A.  Réchid-Pacha,  Son  ex-Grand- 
Vizir  et  Son  actuel  Ministre  des  Affaires  étrangères,  décoré  de  Son  Ordre 
du  Médjidié  de  l'»  classe,  et  de  cinq  autres  décorations  Impériales  particu- 
lières, du  grand-cordon  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de 
TAigle  Rouge  de  Prusse,  de  Cliaries  III  et  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Lion  Néerlandais,  de  TEpée  de 
Suède,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  la  Tour  et  de  TEpée 
de  Portugal,  de  Saint-Louis  de  Parme  et  de  beaucoup  d'autres  Ordres 
distingués. 
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1864  Les  deux  Plénipotentiaires  setant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,après  plusieurs  conférences. 
sont  tombés  d'accord  et  convenus  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  l®'.  —  Les  précédents  Traités  entre  la  Cour  Royale  de  Sardaigne 
et  la  Sublime  Forte,  ainsi  que  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  s'y 
trouvent  stipulés  en  faveur  des  sujets  et  des  navires  Sardes  sont  continnés 
à  jamais,  à  Texception  de  ce  (|ui  en  est  modifié  dans  le  présent  Traité. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  les  faire  inviolablement  ôbsen^er  par  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires^  tant  de  terre  que  de  mer.  Elle  promet  et 
assure  en  outre  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout  autre  droit,  bénéfice 
ou  avantage  qui  est  ou  sera  accordé  dans  Ses  Etats  aux  Nations  étrangères 
les  plus  favorisées. 

Art.  i.  —  Outre  le  droit  primitif  de  l\  pour  cent  établi  sur  toutes  les 
denrées  et  marchandises,  tant  d'importation  que  d'exportation,  en  compen- 
sation des  anciens  droits  pour  le  commerce  intérieur,  supprimés  à  teneur 
du  dernier  Traité,  les  négociants  Sardes  devront  payer  les  droits  addition- 
nels de!>  pour  cent  pour  l'exportation  et  dr  t  pour  cent  pour  rinn)ortalion: 
ailn  d'évier  les  embarras  occasionnés  dans  la  perception  (aiw  sé|>arément 
(le  l'ancien  droit  de  ^  pour  ciMit  sur  les  marcliandises  importées  lors  de  leur 
arrivée  et  débarquement  à  l'échelle,  et  de  celui  de  i  pour  cc»nt  additionnel 
an  moment  de  la  vente,  on  percevra  loul  à  la  fois,  à  l'arrivée  desdiles  mar- 
chandises à  l'échelle,  avec  l'ancien  droit  de  A  pour  cent,  le  droit  addition- 
nel aussi  de  i  pour  cent,  c'est-à-dire  le  o  pour  cent  pour  c^s  deux  droits 
ensemble.  (|u'on  inscrira  séparément  dans  les  registres  de  la  douane. 

En  vue  cependant  de  laciliter  les  alTaires  des  négociants,  pourvu  qu'ils 
donnent  une  garantie,  on  pourra  leur  accorder,  pour  le  paiement  du  ^  pour 
cent  additionnel,  le  terme  d'un  an  à  compter  du  jour  que  ledit  droit  aura 
été  inscrit  dans  les  registres  de  la  douane.  Et  si,  après  le  paiement  dudit 
droit  additionnel,  les  négociants  Sardes  prouvent  que  leurs  marchandises 
n'ont  pas  été  vendues  dans  l'inlérienr  de  l'Empire  et  qu'ils  ont  l'intention 
de  les  renvoyer  dans  un  pays  étranger,  alors  ledit  droit  leur  sera  rendu.  Il 
sera  cependant  lixé  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  du  paiement  du 
droit  additionnel  jiour  les  marchandises  (lu'on  renverra  à  l'étranger,  après 
lequel  seulement,  si  les  négociants  se  présent(*nl  pour  cet  objet,  on  leur 
rendra  ledit  droit  additionnel,  sans  exiger  d'eux  aucun  autre  droit  d'expor- 
tation ou  redevance  quelcon(|uc. 

Art.  li.  —  Tout  en  confirmant  l'article  A  du  dernier  Traité  concernant  le 
commerce  intérieur,  en  conformité  aussi  des  dispositions  relatives  à  la 
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liberté  de  commerce  acconlée  aux  sujets  Sardes,  ceux-ci,  après  qu'ils  I85i 
auront  payé  les  droits  établis  sur  les  marchandises  et  denrées  qu*ils  auront 
achetées,  pourront  les  revendre  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte, 
en  colis  ou  en  pièces,  mais  ils  ne  pourront  exercer  le  même  commerce  en 
détail,  à  Tinstar  des  esnafs  (corporations  d'arts  et  métiers),  sujets  de  la 
Sublime  Porte.  L'exercice  aussi  des  arts  et  métiers  dans  les  Etats  Otto- 
mans étant  réservé  aux  sujets  de  la  Sublime  Porte,  il  ne  sera  pas  permis 
aux  sujets  Sardes  de  les  y  exercer,  ni  d'ouvrir  des  ateliers  à  cet  objet. 

Art.  4. —  La  Sublime  Porte  coaflrme,  dans  toute  sa  plénitude,  la 
liberté  de  transit  pour  les  marchandises  et  les  navires  de  commerce  Sardes 
qui  passent  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  pour  se  rendre  dans 
la  mer  Noire  et  xice-versa.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  débarquer 
en  dépôt  les  marchandises  arrivées  par  lesdits  navires  dans  un  endroit 
quelconque,  pour  un  temps  déterminé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
réembarquées  pour  leur  destination  sur  un  navire  Sarde  ou  d'autre  nation, 
on  devra  absolument  en  informer  la  douane  locale.  Ces  marchandises 
seront  déposées  dans  les  magasins  de  ladite  douane,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  place,  dans  un  autre  local  convenable,  au  su  et  sous  le  timbre  de  la 
douane  elle-même.  Lorsque  ces  mêmes  marchandises  devront  être  réembar- 
quées, elles  seront  remises  par  la  douane  à  leur  propriétaire,  dans 
rélat  dans  lequel  elles  se  trouveront,  sans  qu'on  puisse  en  percevoir  aucun 
droit. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  la  disette  ou  quelque  autre  nécessité  absolue 
obligerait  la  Sublime  Porte  à  interdire  Texportation  d'une  marchandise  ou 
denrée  du  produit  de  la  Turquie,  un  terme  convenable  sera  fixé  pour  la 
mise  en  vigueur  de  celle  prohibition,  cl  la  Légation  <le  Sardaigne  sera 
avertie  préalablement  quelle  sera  la  nuirchandise  prohibée  et  combien  de 
temps  cette  prohibition  devra  durer,  a(in  que  cela  soit  publié  dans  les 
Echelles  requises.  Il  ne  sera  accordé  à  cet  égard  aucune  exception  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  si  telle  chose  a\ait  lieu,  on  en  agira  de  même 
en  faveur  des  négociants  Sardes. 

Art.  6. —  Les  canons,  la  poudre,  les  boulets  et  autres  projectiles  d'armes 
a  feu,  resteront  défendus  au  commerce,  comme  articles  de  guerre;  les 
marchands  ne  pourront  vendre  que  du  petit  plomb  pour  la  chasse,  et 
jamais  plus  de  cinq  ocques  à  la  fois,  et  de  la  poudre  en  proportion.  Dans  le 
cas  où  des  navires  marchands  Sardes  apporteraient  des  canons  dans  un  but 
de  commerce,  ces  canons  ne  pourront  être  vendus  ni  expédiés  ailleurs  à 
rîDSU  de  l'autorité.  Ils  seront,  par  conséquent,  débarqués  et  mis  en  dépôt 
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1854  ù  la  douane  du  port  où  ils  arriveront,  et  lorsque  d'autres  navires  de  com- 
merce voudront  les  acheter,  la  vente  en  devra  être  vérifiée  par  Tautorité 
elle-même,  qui  ne  leur  accordera  que  le  nombre  nécessaire  à  leur  usage. 

Art.  7.  —  La  Cour  de  Sardaigne.  à  la  suite  d'un  accord  spécial  avec  la 
Sublime  Porte,  consent  à  excepter  de  la  liberté  ^^énérale  de  commerce 
assurée  aux  sujets  Sardes,  les  articles  suivants  qui  ont  trait  à  des  droits 
revenant  à  l'État,  étant  des  revenus  dont  la  jouissance  est  réservée  au 
Trésor  Impérial  : 

1»  La  pèche  des  sangsues,  dans  les  différentes  localités  de  l'Empire 
Ottoman,  sera,  comme  autrefois,  adjugée  aux  enchères,  de  la  part  <iu  Minis- 
tère des  Hnances.  Cette  pèche  étant  soumise  à  des  règles  particulières,  les 
sujets  Sardes  ne  pourront  y  conc^oiirir  qu'en  acceptant  les  conditions  qui 
seront  faites  aux  autres  adjudiirataires,  et  ne  pourront  pas  contrevenir  aux 
règlements  spéciaux  en  vigueur  à  l'égard  de  ladite  pêche  : 

i^  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  |>our  en  faire  commerce  étant  réser- 
vées aux  sujets  Ottomans,  comme  étant  du  ressort  dc^  esnafs,  les  sujets 
Sardes  ne  pourront  pas  y  être  autorisés  : 

>  La  vente  de  l'alun,  produit  des  Etats  Ottomans,  ne  pourra  se  faire  que 
d'après  les  règlements  spéciaux  établis  par  la  Sublime  Porte.  Les  négo- 
ciants Sardes  seront  libres  d'acheter  de  Talun  moyennant  le  paiement  des 
droits  établis  pour  toutes  les  autres  marchandises  du  produit  du  sol  Ottoman 
qu'ils  exporteront  : 

i«  Les  sujets  Sardes  (|ui  voudront  faire  lecoinmerre  du  sel  dans  l'Empire 
Ottoman  auront  à  se  soumettre  aux  règlements  relatifs  en  vigueur.  Toute- 
fois, dés  que  les  susilits  sujets  auront  complètement  satisfait  aux  droits 
étaldis  pour  l'exiiortation  de  tout  autre  marchandise,  ils  seront  autorisés;! 
acheter  et  à  exporter  les  sels  des  pays  Ottomans  après  avoir  jKiyé  Ies4lils 
droits: 

.V»  Le  taba<-  à  priser  importé  de  l'étranger  ne  pourra^être  débité  qu'en 
gros.  l(»l  cpril  arrive,  sans  défaire  les  carottes  et  sans  déboucher  les  boîtes 
ou  les  vases  dans  lesquels  on  rapport(».  Mais  la  vente  en  détail  à  la  balance 
sera  exclusivement  réservée  aux  f^snafs.  Le  tafmc  du  produit  de  la  Turquie 
sera  librement  acheté  pour  l'exportation,  mais  il  ne  sera  pas  permis  aux 
négociants  Sardes"de  le  revendre|dans  les  Etats  Ottomans: 

(}"  Les  sujets  Sardes  qui  achèteront  du  tabac  à  fumer,  produit  du  sol  de  la 
Turquie,  pour  l'exporter,  lorsqu'ils  iKiieront  les  droits  établis  pour  l'expor- 
tation, dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  exhiber  en  même  temps  le 
teskéré  (billet  d'ac(}uit)  constatant  le  paiement  des  dîmes  qu'a  dû  faire  le 
vendeur,  ils  seront  tenus  à  faire  eux-mêmes   ce  paiement.  Si   les  sujets 
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Sardes  ont  rinteiitinii  i)r  reviuiitre  Jetlil  mime  dans  rinlérieur  de  IKnipire, 
cela  éUnU  du  re^sorl  du  commerce  iiiléiicur*  on  les  Usilera  6  eel  i^^nvti 
emnme  los  sujets  les  [*Iijh  favorisés  de  lu  Suldinie  Poile,  et,  en  eoiUotiiiHé 
des  règlements  intérieurs*  ils  [uiieifint  les  foemes  droils  que  paietil  Ips 
sujeU  UUoMUiiis: 

7^  Le  débit  des  vins  et  autres  lioissons  forles  ne  sera  |>oint  exereé  par  les 
sujets  Sa  nies  à  rocrjue  ou  au  veTn\  m  dans  les  boutiques,  ni  flans  leurs 
magasins,  nuvii^es,  embarcations  ou  chaloupes;  mais  ce  commerce  leur  sera 
rmis  en  j^rros  par  tonneaux  nu  daiîiejt^iinnes,  sans  être  entravé  par  aucune 
laxe  ou  diltlculle  en  dehors  des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ib  auraient 
p portées  sont  du  produit  des  états  (Hlomauîi  comme  cela  entrerait  dans  la 
catégorie  du  eoinineree  inlérieur,  ils  paieront  les  mêmes  droits  qiie  les  su- 
jets le^  plus  favorisés  de  la  Sublime  l^orte. 

La  manière  de  la  confie  dn  bois  h  brûler  et  de  coiistroelinn  dans  les 
de  TEmpire  Ottoman^  ainsi  que  de  son  ex|K)rlatjon»  étant  soumise  à 
u  règlement  s|îéciaL  les  sujets  et  nét^ociants  Sardes  (|U!  voutiront  acbeter 
u  bois  de  construction  pour  Texporter  à  Tétrangen  [Hiurrnut  le  faire  en  se 
inumettant  aux  dits  règlements:  cependant  ils  n'auront  pas  le  droit  de  Taire 
ifocéder  à  la  coupe  du  dit  bois  de  construction  dans  les  forêts 

AftT.  &  —  La  soie  provenant  rlu  sol  Ottomaji.  après  que  les  négociants 
ardesen  auront  [mvé  les  tiroits  de  douane  pour  l  exportation,  ne  pourra  pas 
ire  transportée  a  des  écbelles  écartées  où  il  n'existe  ()as  ife  bureau  de 
ouane:  mais  elle  devra  élre  embarr[uée  dans  Tun  des  porls  ou  écbelles  rlé* 
ignés  dans  la  liste  remise  par  la  Sublitiie  Porle  à  la  légation  royale  de  Sar- 
alî^ne.  lislequi  ne  pourra  pas  être  modifiée  sans  le  consentement  de  In 
a  lé|i;atioii  elle-même. 

AliT.  !).  —  Les  privilèges  el  autres  conditions  stipulés  par  le  préseat  acte 
ront  scrupuleusemetîl  observés  en  tout  ce  qui  coneerfic  le  commerce  des 
ijetsel  néf^ociants  Snriles,  soit  qu'ils  îe  fassent  en  personne,  soil  qu'ils 
'esereent  par  Icuj's  londés  de  (louvoirs,  a^^ents  el  associés  de  quelque  mUion 
ifils  soient;  mais  la  légation  de  Sanlai^ne  veillera  à  ce  que  ses  Jiatinnaux 
e  puissent  Hbuslvement  prêtei^  leur  norn  à  des  spérulnlions  étrangères  ou 
llîeites:  et  si  jamais  un  sujet  Sarde  était  eon vaincu  de  pareil  abus,  il  ne 
manquera  pus  d  être  réprimé  par  les  auUirilés  sardes  selon  la  j^Tavtié  du  cas, 

Aht.  10.  —  L'exliibifion  a  la  douane  du  manifeste  relatif  à  la  eargaison 
es  bfiliments  Sardes  aura  lieu  ronfbrmémenl  au  règlement  arrêté  de  conoerl 
ntre  la  Sublime  Forte  et  la  Sur  daigne. 

Art.  If .  --  La  Sublime  Porte  |trnjuel  df  Faire  ex4ka|£ylps4auy£|mu^ 
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1884  de  son  Empire,  tant  en  Europe  qu'en  Asie  et  enAfirique.  les  stipulations  con- 
tenues dans  ce  traité.  Elle  s'engage  en  outre  à  ce  que  dans  le  gouverneaieoi 
d'Egypte  et  ses  dépendances  le  commerce  Sarde  puisse  jouir  des  mêmes 
arrangements  et  facilités  de  détail  dont  jouit  le  commerce  des  autres  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  i±  —  Les  deux  Hautes  Cours  contractantes,  prenant  en  considéra- 
tion que,  parmi  les  provinces  qui  font  partie  des  États  de  la  Sublime  Porte, 
les  principautés  de  Valachie.  de  Moldavie  et  de  Servie  jouissent  d'une 
administration  séparée,  ont  convenu  que  les  marchandises  de  provenance 
Sarde  ou  étrangère  que  les  négociants  Sardes  importeraient  dans  les  dites 
provinces  paieront  aux  douanes  de  ces  dernières  les  droits  indiqués  dans 
rarticle  i  du  présent  traité.  Ces  mêmes  marchandises  n'auront  ainsi  plus 
rien  à  payer  dans  les  autres  échelles  de  TEmpire  Ottoman  où  elles  aborde- 
raient de  passage  ou  seraient  déposées  pour  un  temps  limité  avant  de  par- 
venir à  leur  destination,  en  observant  dans  ce  cas  les  conditions  prescrites 
dans  l'art  4  du  présent  traité. 

Art.  lli.  —  Une  parfaite  réciprocilé  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  le  royaume 
de  Sardaij4ne  pour  ce  qui  concerne  les  droits  et  règlements  de  commerce  a 
l'égard  «les  sujets  et  négociants  OUomans,  le  (Gouvernement  de  S.  M.  Sarde 
s'engage  à  accorder  dans  Ses  Klats,  en  leur  faveur  ainsi  qu'en  faveur  de 
leurs  navires  de  commerce  et  marchandises,  le  traitement  qui  est  ou  serait 
accordé  aux  sujets,  négociants,  navires  el  marchandises  des  Puissances 
étrangères  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  —  Alin  d'empêcher  que,  par  simulation  du  pavillon  Ottoman,  les 
navires  et  les  négociants  sujets  d'autres  puissances  moins  favorisées  ne 
|)uissenl  j(Miir  abusivement  <hi  traitement  avantageux  qui  a  été  stipulé  par 
le  précédent  article  en  faveur  de  la  navigation  el  du  commerce  des  sujets 
de  la  Sublime  Porte,  il  est  expressément  convenu  que  les  capitaines  et  les 
deux  tiers  de  l'équipage  sur  les  bAtiments  portant  le  pavillon  susdit  devront 
èUv  sujets  Ottomans  pour  avoir  droit  de  réclamer  les  traitements  susmen- 
tionnés dans  les  ports  des  Ktats  Sardes;  bien  entendu  que  ces  b.Uiments 
devront  aussi  être  régulièrement  munis  de  leurs  papiers  bérats  et  teskéré^, 
constatant  la  nationalité  et  la  propriété  du  navire.  La  même  condition  aura 
lieu  réciproquement  à  l'égard  des  navires  couverts  par  le  pavillon  Sarde 
pour  être  admis  à  jouir  des  avantages  assurés  à  la  navigation  et  au  com- 
merce Sardes  dans  les  ports  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.  15.  —  La  durée  de  ce  traité  commercial  est  fixée  à  dix  ans  à  comp- 
ter de  la  date  de  sa  signature.  Six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les 
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«Jeux  (lours  Contraclanles  auront  à  se  prévenir  mutuellement  si  leur  inten-     \S^% 
lion  est  de  s'en  tenir  ultérieurement  aux  disimsitions  du  présent  acte,  ou 
lie  s'entendre  sur  tiuel(|ucs  modilications  à  y  a|)porter  pour  la  plus  fi^rande 
facilité  des  relations  commerciales  qu'elles  tiennent  à  cœur  de  favoriser  et 
de  protéger  entre  les  nations  resi)ectives. 

Conclusion.  —  Le  présent  traité  devant  être  ratifié  par  les  deux  Hautes 
Cours,  les  ralitlcations  en  seront  échanj^ées  à  Constantinople  dans  le  terme 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et,  en  attendant,  les  quinze  arti- 
cles qui  précèdent,  avec  leur  préambule  et  celte  conclusion,  ayant  été 
stipulés  et  arrêtés  de  commun  accord  entre  les  deux  Plénipotentaires,  le 
présent  instrument  en  langue  française,  muni  de  la  signature  et  du  sceau 
du  Plénipotentiaire  de  Sardaigne.  est  dès  aujourd'hui  échangé  contre 
celui  qui,  rédigé  dans  une  teneur  identique  en  langue  turque,  lui  est  déli- 
vré par  S.  A.  le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte. 


Article  secret  et  additionnel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  restrictions  à  la  liberté  du  commerce  stipulée 
dans  les  différents  articles  et  paragraphes  du  Traité  qui  précède,  la  Sublime 
Porte  désirant  prouver  encore,  à  cette  occasion,  son  amitié  particulière 
envers  la  Sardaigne,  consent  à  ce  que  ces  restrictions  ne  soient  mises  en 
vigueur  à  Têtard  du  commerce  Sarde  qu'autant  qu'elles  le  seront  pour 
celui  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Cet  article  secret  et  additionnel,  formant  partie  intégrante  dudit  Traité, 
comme»  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot,  sera  séparément  ratifié  et  compris  dans 
réchange  des  ratifications  de  ce  Traité  même.  A  cet  objet,  le  présent  Acte, 
en  lanj^ue  franraise,  muni  de  la  signature  et  du  sceau  du  Plénipotentiaire 
de  Sardaigne,  est  échangé  contre  celui  qui,  rédigé  en  langue  turque,  dans 
une  teneur  identique,  lui  est  remis  par  S.  A.  le  Plénipotentiaire  de  la 
Sublime  Porte. 

Constantinople,  *i  Zilkadé  1270. 
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NO  154, 
Gon^ention  militaire  avee  TAngleterre. 

Conclue  à  Constantinople^  le  3  Février  £855 
{15  Djémazi-ul'Ewel  127  î). 

S.  M.  la  Reine  de  la  Gramie-Bretagne,  dans  la  vue  de  soutenir  encore 
plus  cfHcacement  la  guerre  que  la  Sublime  Porte,  de  concert  avec  Sa  dite 
M.  et  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  ses  augustes  alliés,  poursuit  contre  la 
Russie,  ayant  proposé  à  S.  M.  le  Sultan  de  prendre,  [>our  un  temps  détermiDé^ 
au  service  de  rAn^^lKcrre  et  à  sa  disposition  absolue,  un  certain  nombre  de 
troupes  Ottomanes,  dont  le  chiffre  serait  llxé  d'un  commun  accord  avec  la 
Sublime  Porte:  et  S.  M.  le  Sultan  ayant  adhéré  à  cette  proposition,  S.  M  B. 
a  juj(é  à  propos  de  conclure  avec  la  Sublime  Porte  une  convention  ayant 
pour  but  de  régler  et  déterminer  les  conditions  et  l'emploi  des  dites  troupes. 

A  cet  effet,  LL  dites  MM.  ont  nommé  |K)ur  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans: 

Moustafa  Uécliid  Pacha,  (irand  Vizir  actuel  de  l'Empire  Ottoman,  décoré 
de  rOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  i'"*'  classe  et  de  cint|  décorations  \m\^ 
riales  pour  le  mérite  personnel.  (irand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  (h»  Charles  iil  et  d'Isabelle  la 
Catholi(|ue  d'Espagne,  d'une  décoration  du  Pape  garnie  en  brillants,  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Lion  Néerlandais,  de  lEpée  de  Suivie,  des  SS. 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne.  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal,  de 
Saint-Louis  de  Parme  et  de  plusieurs  autres  Ordres, 

et  Esseid  Mehemed  Emin  Aali  Pacha,  actuel  Minisire  des  Affaires  étran- 
^^Tcs  de  l'Empire  Ottoman,  décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et 
du  Mérite  de  1^^  classe,  (irand-droix  des  Ordres  de  la  Légion  «rhonneurde 
France,  de  TAigie  rouge  de  Prusse,  de  la  Tour  et  de  rE|)ée  du  Portugal. 
d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  de  rEtoilePolairedeSnede.de  Léopold  de 
Belgiqne.des  SS.Maurice  et  Lazare  de  Sanlaigneel  de  plusieursautres  Ordres. 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-rni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande: 

Le  Vicomte  Stratl'onl  de  RedclilTe.  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  privé 
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de  S.  M.  B.  en  Son  Conseil  privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  très  honorable     18KÎ 
Ordre  du  Bain,  et  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
la  Sublime  Porte  : 

Lesquels,  après  s'élre  communiqué  leurs  i^leins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  <lue  forme,  sont  convenus  de  la  présente  Convention  en  neuf  arti- 
cles et  en  ont  signé  les  instruments  en  double,  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  !•'.  —  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  prendre  à  son  service  un 
corps  de  iK),000  hommes  de  troupes  régulières  Ottomanes  de  toutes  armes. 
Sur  ce  nombre,  15,000  hommes  seront  pris  dans  l'armée  régulière  du  Sul- 
tan, et  la  Sublime  Porte  s'engage  à  prendre  les  autres  5,000  soit  parmi  les 
rédifs  qui  sont  actuellement  dans  les  armées,  soit  parmi  ceux  qui  se  trou- 
vent ailleurs.  Les  troupes  ainsi  engagées  au  service  de  la  Grande-Bretagne 
pourront  être  employées  dans  la  guerre  actuelle  de  telle  manière  que  le 
jugera  plus  utile  le  Commandant  en  chef  des  armées  anglaises  en  Orient. 

Art.  2.  —  Le  corps  de  troupes  impériales,  soit  régulières,  soit  rédifs, 
dont  il  est  question  dans  Tarticle  précédent,  sera  placé  sous  le  commande- 
ment d'un  ou  plusieurs  généraux  nommés  par  S.  M.  B.,  lesquels  jouiront 
du  même  rang  et  des  mêmes  honneurs  qui  reviennent  à  un  général  employé 
au  service  de  la  Sublime  Porte.  S.  M.  B.  nommera  en  outre  tel  nombre  d'of- 
ficiers supérieurs  qu'Elle  jugera  convenable  pour  veiller  à  la  conduite  et  à 
l'administration  de  ces  troupes. 

S.  M.  le  Sultan  s'engage  à  donner  dans  l'armée  Ottomane  aux  officiers  ainsi 
choisis  par  S.  M.  B.  le  grade  qu'il  plaira  à  Sa  dite  Majesté  de  désigner  et 
qui  sera  nécessaire  pour  assurer  la  subordination  des  officiers  et  soldats 
ottomans  employés  au  service  de  la  Grande-Bretagne.  Les  troupes  turques 
seront  assujetties  aux  règlements  et  à  la  discipline  de  l'armée  anglaise. 
Bien  que  la  couleur  de  Tuniforme  des  dites  troupes  soit  laissée  au  choix  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  anglaise,  cet  uniforme  devra  néanmoins, 
quant  à  son  caractère  général,  ressembler  à  celui  généralement  employé 
pour  l'armée  régulière  turque. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  troupes  turques  passeront  au  service  de  la  Grande- 
Bretagne,  elles  porteront  avec  elles  leurs  armes  et  le  reste  de  leurs  équipe- 
ments ;  mais  S.  M.  B.  s'engage  à  les  pourvoir  à  l'avenir  d'armes  et  de  tous 
leurs  équipements,  à  les  solder,  à  leur  fournir  les  habillements,  à  les  entre- 
tenir, à  les  pourvoir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  entrer  en  campagne, 
et  à  soigner  leurs  moyens  de  transport,  lorsque,  le  cas  échéant,  il  sera  néces- 
saire de  les  faire  passer  par  mer  d'un  endroit  à  Tautre.  Les  officiers  et  les 
soldats  recevront  la  même  solde  que  celle  qu'ilsavaientau  service  du  Sultan. 
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Akt.  4.  —  S.  M.  B.  s'engage  à  ce  que  les  officiers  et  soMats  employés  à 
son  service  ne  rencontrent  aucun  obstacle  à  Tobservation  des  rîtes  el  céré- 
monies de  leur  relif^ion. 

Akt.  3.  —  La  claie  à  laquelle  les  Iroupes  ottomanes  commenceront  à  être 
sous  l'administration  britannique  et  les  arranj^ements  de  détail  relatifs  à 
l'exécution  de  la  présente  Convention  seront  arrêtés  par  des  officiers  nom- 
més à  cet  effet  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  guerre  actuelle  sera  terminée  par  la  conclusion 
d'un  traité  de  paix,  tous  les  soldats  et  les  offlciers  ottomans  fais^mt  partie 
du  corps  auquel  se  rapporte  la  présente  Convention  seront  rendus  à  la 
Sublime  Porte,  à  qui  il  sera  loisible  soit  de  les  incorporer  tous  ou  en  partie 
dans  l'Armée  Impériale,  soit  de  les  licencier. 

Art.  7.  —  Il  est  entendu  entre  les  Puissances  contractantes,  comme  expli- 
cation de  quelques  conditions  stipulées  dans  les  articles  qui  précèdent,  et 
nommément  les  articles  2  el  X  et  pour  le  maintien  de  la  discipline  parmi 
les  dites  troupes,  que  les  râlions  leur  seront  fournies  selon  la  coutume  éta- 
blie, et  que  les  peines  qui  deviendraient  nécess.iires  seront  infligées  selon 
le  régime  actuel  de  l'armée  turque. 

Akt.  8.  —  Il  est  entendu,  en  outre,  entre  les  deux  gouvernements  que  la 
proportion  des  diverses  armes  des  trou|>es  mises  au  service  de  S.  M.  B.  sera 
déterminée  selon  les  usages  de  l'armée  an^^laise  ou  de  l'armée  turque:  mais 
qu'elle  subira  les  modillcalions  jugées  nécessaires  par  rofticier  supérieur 
anglais  appelé  à  les  commander.  Les  stipulations  de  l'article  A.  d'après  les- 
quelles les  troupes  turques  prendront  ave<*  elles  leurs  armes  et  leurs  habil- 
lements, s'étendent  aussi  aux  chevaux  de  la  cavalerie,  au  train  d'artillerie, 
avec  tous  leurs  accessoires,  el  généralement  à  tout  ce  qui  est  nêcessiureà 
une  division  ou  à  un  corps  d'armée  prêt  à  entrer  en  campagne. 

Akt.  îi.  —  La  présente  ("onvention  sera  ratiliée  et  les  ratilications  en  se- 
ront échangées  à  Constantinople  dans  le  terme  de  six  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  onl  signé  et  scellé 
la  i)résente  Cionvention  faile  en  double  et  l'ont  échangée  entre  eux. 

Le  15  Djémazî-ul-ewel  1471  {}\  février  1855). 

RKcnm.  Aali.  Stkatfokd  dk  Rkdcliffe. 
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NO  155, 
Traité  [d'alliance  avec  la  Sardaigiie. 

Signt^  à  Conslanfinople,  le  15  Mars  1855  (:?6'  Djérnazi-ulAkhir  I'JtJ7). 

S.  M.  le  lioi  de  Sardai{?ne,  aiiimô  «les  senlimenls  de  la  plus  vive  el  sincère 
amitié  envers  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  parlaj^eanl  les  |)rinci|)es  poliliciues  qui 
ont  déterminé  S.  M.  l'Empereur  des  PYanrais  el  S.  M.  la  Heine  du  liuyaumc- 
Uni  de  la  Grande-Bretaf^ne  el  d'Irlande  à  conclure  avec  la  Porte  Ottomane 
le  irailé  d'alliance  de  Constanlinople  <lu  li  mars  1854,  ayant,  en  consé- 
quence, par  l'acte  d'acc^îssion  au  traité  conclu  à  Londres  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  10  avril  18oi  el  par  la  Convention  militaire  avec  ces  deux 
Puissances  signée  à  Turin  le  i()  janvier  de  celle  année,  voulu  associer  Ses 
efforts  à  ceux  des  Augustes  Alliés  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  le  but  de 
garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman  contre  l'agres- 
sion de  la  Russie  ; 

Et,  d'un  autre  côté,  S.  M.  l'Empt^reur  des  Ottomans,  reconnaissant  dans 
ces  actes  une  nouvelle  et  éclatante  preuve  d'amitié  et  d'intérêt  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  voulant  assurer  à  S.  M.,  pour  les  forces  armées 
au  moyen  desquelles  Elle  s'est  engagée  à  concourir  au  succès  de  la  guerre 
actuelle  contre  la  Russie,  une  enlière  participation  aux  stipulations  conve- 
nues par  le  dit  traité  du  li  mars  IH-ii,  en  laveur  des  troupes  envoyées  par 
les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  pour  combattre  avec  celles  de 
S.  M  I.  le  Sultan  dans  le  but  d'amener  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
rasseoir  l'équilibre  de  TEurope, 

Ont  résolu  de  conclure  entre  eux  une  Convention  si)éciale  à  Teffet  de 
déclarer  formellement  Leurs  intentions  à  cet  égard;  el  Elles  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  S  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, M,  le  baron  Tecco,  son  Envové  Extraordinaire  el  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Oltoniane,  etc..  etc..  et  S.  M.  I.  le  Sultan, 
S.  A.  Réchid  Pacba,  Crand  Vizir,  etc.,  etc.,  et  S.  A.  Aali  Pacha.  Ministre 
des  Affaires  étrangères  : 

Lesquels^  après  s'être  réciproquement  communiqué   leurs  pleins  pou- 
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l8o5     voirs,  trouvés  en  lK>nne  et  due  lorme,  sont  convenus  «les  articles  >w\- 
vants  : 

Art.  l*'^  —  S.  M.  le  Koi  de  Sardaisnc  déclare  adhérer,  pour  sa  part,  au 
Traité  d'alliantr  conclu  à  Constanlinople  le  li  mars  lK%i  entre  la  Sublime 
Porte  Ottomane  et  l'Empire»  Français  et  le  Koyaume-l'ni  de  la  (îrande- 
Breta^ne  et  d'Irlande,  destiné  à  ;;aranlir  l'inléj^rité  et  Tindépendancc  île 
l'Empire  Ottoman,  et  s'en^a^e  envers  S.  M.  I.  le  Sultan  à  concourir  au  bul 
(|ueses  Au^'ustes  Alliés  se  sont  projMisé  par  le«Ht  Traité,  moyennant  l'envoi 
de  troui^es  Sardes  sur  le  tlié.Ure  de  la  ;;uerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par 
la  Convention  militaire  sî^mh'h*  à  Turin  le  :it)  Janvier  de  la  prcW^nle  année, 
entre  Sa  dite  Majesté  et  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français  et  la  Heine 
de  la  (irande-Breta^me  et  d'Irlande. 

Art.  ±—  S.  .M.  1.  le  Sultan,  acceptant  avec  empressement  cette  adhésion 
du  Roi  de  Sfirdai^^neà  son  alliance  avec  la  France  et  TAuffleterre,  s'enga}:i\ 
à  son  tour,  à  accorder  aux  troupes  Sardes  qui  seront  expé<liées  dans  le 
territoire  Ottoman  ou  ailleurs,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  un  traitement 
parfaitement  identique,  sous  tous  les  rapports,  à  celui  qui  a  été  stipulé  par 
le  Traité  du  li  Mars  IKTîi  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et 
d'Anj^leterre,  et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  Sardes,  des  mêmes  obliga- 
tions que  le  Traité  impose  à  celles  de  ces  deux  Puissances  alliées. 

Art.  :{.  —  Le  (îouverneuKMil  de  S.  M.  I.  le  Sultan  donnera,  en  con.sé- 
quence,  aux  Autorités  Ottomanes,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
troujKîs  de  S.  M.  le  Hoi  de  Saidai^^ne.  (|ui  iront  prendre  part  à  la  j;uern\ 
soient  traitées,  dans  le  lerriloire  de  l'Empire  Ottoman,  sur  un  pieil  de  par- 
faite é^^alité  avec  les  troupes  auxiliaires  <Je  France  et  d'Anjjleterre,  |K)ur 
tout  ce  qui  concerne  les  besoins  du  service. 

Ain.  'i.  --  La  présente  (lonvcntion  sera  raliliée,  et  les  ratitications  en 
seront  échan^TCs  à  Conslantinopl(\  dans  l'espace  de  six  semaines  à  partir 
du  jour  de  sa  si^rnature.  ou  plus  loi.  si  taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  IMénipoteiiliaires  l'ont  si^^néeet  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Tkc.co.  lUicum.  Aali. 
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NO  156. 

Traité  de  eoinnieree  et  de  navitiation 
avec  la  Grèce. 

Conclu  à  Canlidja  sur  le  Bosphore,  le  23  Mai  1855 
{24  Uamazan  1271), 

La  conclusion  d'un  Traité  <ie  commerce  et  de  navigation  entre  TEm- 
pire  Ottoman  et  le  Royaume  de  Grèce  ayant  été  jugée,  de  part  et  d'autre, 
également  nécessaire,  comme  devant  servir  à  consolider  rétablissement 
des  relations  amicales  heureusement  existantes,  il  a  plu  à  S.  M.  I.  le 
Sultan  et  à  S.  M.  Hellénique  d'a{<réer  qu'un  pareil  Traité  soit  négocié  et 
concla.  conformément  au\  rapports  de  bon  voisinage  entre  les  deux  Ktats 
et  à  Tavantage  réciproque  des  intérêts  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

Et  à  l'effet  de  discuter  et  d'arrêter  les  articles  dudit  Traité,  LL.  susdites 
MM.  ont  daigné  nommer  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

(Suivent  les  noms  des  Plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  réglé  et 
conclu  d'un  commun  accord  le  présent  Traité  consistant  dans  les  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  —  l^s  sujets  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Grèce  pourront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  exercer  réciproquement  le 
commerce  par  terre  et  par  mer  avec  une  entière  liberté  et  sécurité. 

Par  conséquent,  ils  auront  la  faculté  de  voyager,  séjourner  et  louer  des 
maisons  et  des  magasins  pour  faire  le  commerce  dans  tous  les  lieux  des 
Etats  respectifs  où  celte  permission  est  accordée  aux  sujets  d<»s  autres 
Puissances  les  plus  favorisées,  sans  qu'ils  puissent  être  maltraités  ou 
inquiétés  dans  l'exercice  de  leur  commerce,  et  ils  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  avec  une  parfaite  protection  et  hospitalité. 
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1855  Art.  ±  —  Les  sujets  de  l'une  «les  Parties  Contractantes  seront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  exempts  de  toute  ctinscription  et  de  tout  service  militaire 
sur  terre  et  sur  mer,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Ils  ne  seront  soumis  à  aueune  contribution  persoiuielle.  de  quelque  nature 
que  ce  soit. 

Art.  i{.  Les  leskérés.  papiers  de  mute  ri  flrmaus  n«'ces>aires  seront 
«léiivrés  aux  sujets  Hellènes  qui  voya;r<'Nt  vu  Tinquie,  sans  relard  ni  difti- 
tîultés.  par  les  autorités  compétentes  de  la  Sublime  Porte. 

Pareillement,  les  sujets  Ottomans  qui  voyaj^enl  en  (iré«e  seront  |xiurvus, 
sans  relard  ni  diftioulté,  par  les  autorités  compétentes  du  (louvernement 
llelléni(|ue,  des  papiers  de  route  nécessaires. 

Art.  IV.  —  Les  bâtiments  marchands  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, soit  sur  lest,  soit  char^^és  de  marchandises  ou  d'objets  (pielconqnes. 
navij;ueront  en  pleine  liberté  et  sûreté,  sous  leur  propre  pavillon,  dans  les 
mers  et  eaux  appartenant  à  chacune  d'elles.  Ils  pourront  entrer  librement 
dans  les  j^'olles,  baies,  ports  et  moiiilia^'^cs  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  y 
déchar;;«»r  à  volonté  tout  ou  p<u1ie  de  leurs  marchandises,  en  rét^xpnrter 
celles  qui  ne  senmt  pas  viMidues  siir  les  lieiix.sans  payer  sur  ces  marchan- 
dises des  «Iroits  autres  ou  phis  forts  que  ceux  acquittés  dans  ces  cas  par  le< 
nations  les  plus  favorisées,  et  prendre  tnnl  chargement  pour  l'expnrtation. 

Ils  ne  pourront  être  obli;4ês  d'aiicunf»  nïanière  à  déchar;:er  tout  ou  pjirlie 
de  leurs  marchandises  contre  leur  ;'ré,  ni  forcés  de  les  délivrer  en  fa\eiir 
de  (piel(|ue  compajj;nie  ou  corporation  ou  de  qui  que  ce  soit,  à  des  prix  <]iii 
ne  pourraient  pas  leur  convenir,  et  d'(Mi  a<'lieter  d'autres  qui  ne  seraient 
pas  «le  leur  choix.  Ils  ne  seroni  pas  non  plus  empêchés  ou  noiisés  malirré 
eux,  dans  aucun  cas.  ni  sous  aiicun  prétexte. 

hans  tous  les  cas,  ils  seront  tenus  «le  s(»  coiij«)rmer  aux  n^jilements  «pii 
sont  en  vij'uenr  «lans  les  Ktats  resp<N-iifs  à  Téjiard  «les  bâtiments  «les 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  .j.  —  L<'s  navir«'s  lielhMiiqnes.  «Iniis  t«)us  les  ports  «le  rKmpiro 
Ottoman,  et  les  navires  ellomaiis.  dan>  loiis  les  ports  «lu  U<jyauine  llellc- 
irupie.  s«)it  à  leur  entr<''e.  soit  «Inrant  leur  s«*jour,  soit  à  leur  sortie,  ne 
ser«)nt  assujettis,  par  les  Ofliciers  «le  la  Douane,  du  port  ou  «le  la  «piaran 
laine,  à  être  visités.  «|ue  dans  les  cas  et  «lan>;  les  formes  où  cela  se  pratique 
à  réj,^n«l  «le  ceux  «b's  Nations  l«'s  plus  fav«»risées.  «»l  ces  navires  et  lenr^ 
<'ar^Mis«)ns  ii<'  pai«M(nit  «I  ;nitr«'s  «m  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  p«»rl. 
«le  quarantaine  <n\  autres  «pie  c«mix  payés  dans  les  Ktats  respectifs  par  ces 
mêmes  nations. 
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Art.  (1  —  Ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'arlicle  précédent  relativemcnl  à  la     188^ 
visite  des  navires  respectifs  sera  également  applicable  aux  navires  de  com- 
merce hellènes,  charj^és  nu  sur  lest,  qui  passeront  de  la  Mer  Blanche  dans 
la  Mer  Noire  et  vice-versîi,  par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
et  qui  d'ailleurs  jouiront  de  la  même  liberté  et  seront  traités  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  des  Puissances  les  plus  favorisées. 

Art.  7.  —  S'il  arrive  que  quelque  navire  Ottoman  ou  Hellène  lasse  nau- 
frajire  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs,  tout  secours 
possible  lui  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  personnes  et  des 
effets,  que  pour  la  sûreté  des  objets  sauvés  qui,  après  le  prélèvement  ou  le 
remboursement  des  frais  qui  auront  été  faits  pour  le  sauvetaj^e,  serout 
remis  à  la  plus  proche  autorité  consulaire  respeclive,  sans  être  assujettis  à 
aucun  «Iroit,  s'ils  ne  sont  pas  vendus  pour  la  consommation  locale. 

Art.  8.  —  Le  salut  maritime  aura  lieu  et  sera  réciproquement  rendu,  en 
démonstration  d'amitié,  entre  les  vaisseaux  de  jçuerre  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  mêmes  occasions,  formes  et  rèj,Mes  que  cela 
se  pratique  généralement,  en  temps  de  paix,  entre  les  bâtiments  de  la 
marine  militaire  des  Puissances  Européennes. 

Les  vaisseaux  de  guerre  de  Tune  des  deux  Puissances  qui  rencontreront 
les  navires  appartenant  à  la  marine  marchande  de  Tautre,  les  laisseront 
[poursuivre  librement  leur  roule  et  les  aideront  même,  en  cas  de  besoin. 

Art.  !).  —  Les  commentants  du  Hoyaume  Helléniciue  dans  les  Etats  de 
V  M.  I.  le  Sultan,  et  ceux  de  TEmpire  Ottoman  en  Crèce  ne  seront 
roubles  en  rien  dans  leurs  affaires  de  commerce  pour  lesquelles  ils  pour- 
•ont  se  servir  de  courtiers  de  (juclque  nation  que  ce  soit. 

Art.  10.  —  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  le 
:onunerce  côtier  consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers,  expédiés 
l'un  port  à  l'autre  de  l'un  des  deux  Etats,  pourra  se  faire  librement  par  les 
navires  et  les  sujets  des  deux  pays  respectifs,  à  la  charge  par  eux  de  se 
soumettre  aux  mêmes  obligations  et  d'acquitter  les  mêmes  droits  auxquels 
«)nt  assujettis  les  navires  les  plus  favorisés,  soit  nationaux,  soit  étran- 
;ers. 

Art.  H.  —  Les  marchands  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et 
eurs  ayants  cause  pourront  acheter  dans  le  pays  de  l'autre,  tout  objet,  pro- 
luit du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la 
jonsommation  de  ce  même  pays,  sans  payer,  lors  de  l'achat  et  de  la  vente, 
les  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés,  dans  les  circons- 
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1855    tances  analogues,  par  les  sujets  indigènes  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui 
se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  l±  —  Les  sujets  de  Tune  et  de  Tautre  Puissance  pourront  libre- 
ment acheter  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des  Etats  respectifs  des 
marchandises  apportées  des  pays  élranjjers,  sans  être  assujettis  à  des  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  dans  les  circonstances  analo- 
gues par  les  sujets  des  Puissances  les  plus  lavorisêes. 

AriT.  \ll  —  Les  négociants  de  l'Empire  Ottoman  et  du  Royaume  Hel- 
lénique jouiront,  dans  les  Etats  res|>ectifs,  quant  à  la  liberté  d'acheter,  de 
transporter  et  d'emhanpier  définitivement  les  articles  du  produit  du  sol  ou 
de  rindustrie  intérieure,  destinés  à  être  exportés,  des  mêmes  prérogatives, 
franchises  et  traitements,  et  ne  paieront  à  cet  elTet  que  les  droits  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Aht.  14.  —  ils  jouiront  également  des  mêmes  prérogatives,  franchises  et 
traitements  et  ne  paieront  (|ue  les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  sujets 
des  nations  les  plus  ravorisées,  quant  à  l'admission  et  l'importation  dans 
l'un  et  lautre  Elat,  des  arliclos,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays 
respectirs,  et  de  toute  anln»  inarchan«lise.  de  (juelque  espèce  ou  provenance 
que  ce  soif,  emban|nés  sur  des  iKiliments  respectifs  et  étant  la  propriété  des 
sujets  de  Tune  ou  de  lautre  des  deux  Parties  Contractantes  ou  apportés, 
par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  les  sujets  respectifs,  soit  pour  être 
vendus  à  l'intérieur,  soit  pour  ctre  transportés  en  d'autres  pays. 

Vin\  L').  —  il  est  convenu,  en  outre,  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
lraclant(*s,  que  des  Commissaires  (nl  hor  régleront,  le  plus  prom[»temciil 
possible,  sur  les  bases  ci-dessus  nienlionnéc^s,  un  tarif  général  pour  toutes 
les  marchandises  importées  on  exportées  par  les  commerçants  Hellènes, 
ainsi  (pie  cela  est  pratiqué  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  de 
l'Europe.  En  attendant,  les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  impor- 
tées et  exportées  par  les  sujets  ficllènes.  seront  i)ayés  selon  les  taux  el 
d'après  la  valeur  fixés  à  l'égard  des  sujets  des  autres  Puissances  les  plus 
favorisées  el,  s'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  fixation  de  la 
valeur  entre  les  douaniers  et  les  négociants,  la  douane  sera  payée  en 
nature. 

Airr.  If).  Dans  tous  les  cas  de  contrebande  commise  dans  les  Etats  de 
l'une  des  deux  Puissances  Contractantes,  par  les  sujets  de  l'autre,  on 
appliquera  aux  contrevenants  I(»s  peines  fixées  par  les  lois  et  règlements 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  Etats  où  la  contrebande  aura 
eu  lieu. 
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Art.  17.  —  Les  sujels  Hellènes  ne  pourront,  pas  plus  (jue  ceux  des  1855 
autres  Puissances  amies  de  la  Sublime  Porte,  faire  partie  des  cor()orations 
régulièrement  établies  en  Turquie,  ni  exercer  les  industries  spécialement 
réservées  à  ces  corponilions.  Mais  si  des  sujets  Hellènes  se  Iruuvenl,  par 
suile  d'un  ancien  usa^^e,  luisanl  partie  desdiles  corporations,  ils  conserve- 
ront leur  nationalité,  mais  ils  seront  tenus  de  remplir  les  conditions  aux- 
quelles sont  soumis  les  sujets  de  la  Sublime  Porte  faisant  partie  des  mêmes 
corporations;  de  payer  les  droits  requis  pour  elles,  et  de  contribuer  aux 
charges  qui  y  sont  spécialement  affectées:  ils  seront  juj^^és  et  punis  sans 
rintermédiaire  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leiu*  nation 
dans  les  cas  de  contravention  aux  obli^^ations  spécialement  imposées  à 
l'exercice  de  leur  industrie  dans  ces  corporations;  enlin,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  établis  de  la  corporation  dans  laquelle 
ils  se  seront  trouvés  et  à  ceux  de  police  du  pays  concernant  ces  mêmes 
corporations.  Il  est  convenu  qu'aucun  desdits  sujets  Hellènes  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  de  chef  d'une  de  ces  corporations. 

Aht.  18.  —  S'il  arrivait  que  lune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
se  trouvât  engagée  dans  une  guerre,  les  sujets  de  l'autre  pourront  conti- 
nuer leur  commerce  et  navigation  avec  les  pays  ennemis,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés,  par  terre  ou  par  mer; mais 
dans  aucun  cas,  il  ne  leur  sera  permis  de  faire  le  commerce  des  arti- 
cles réputés  contrebande  de  guerre  et  d'instruments  quelconques  fabri- 
qués à  l'usage  de  la  guerre. 

Aht.  19.  — -  Il  est  convenu  qu'aucun  brtlimenl  ennemi  ne  pourra  s'équi- 
per, ni  s'armer  dans  les  ports  et  échelles  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Aht.  20.—  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  auront  récipro(pjement 
le  droit  d'accréditer  auprès  des  Cours  respectives  des  Ministres  et  autres 
Agents  diplomatiques,  ainsi  que  de  nommer  des  Consuls  (lénéraux,  des 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  dans  les  ports  ou  villes  de 
chacun  des  deux  Etats  où  ils  seront  jugés  nécessaires  par  les  Gouverne- 
meots  respectifs. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  dûment  nommés  par 
leurs  Souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  en  l'onelion  qu'avec  l'ap- 
probation préalable  du  Souverain  dans  les  Ktals  duquel  ils  seront  éta- 
blis. A  cet  eflfet,  il  leur  sera  délivré  les  exequatur  ou  firmans  nécessaires. 

Il  est  convenu  que  les  Consuls-Ciénéraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  Consulaires  respectifs  ne  pourront  pas  être  choisis  {parmi  les  sujets 
du  Souverain  dans  les  domaines  duquel  ils  seront  établis. 
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1855  Ain .  il.  —  Lesdits  Consuls  tjénéraiix.  Consuls.  Vice-Consuls  et  Agents 
commerciaux  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales 
pour  la  recherche,  Tarrestation,  la  détention  et  Pemprisonnement  des 
déserleurs  des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresse- 
ronl,  pour  cel  objet,  aux  autorités  compétenles  et  réclameront  par  écrit  les 
déserteurs  susmentionnés  dont  Tidentilé  [courrait  être  prouvée  en  cas  de 
contestation  ou  de  doute,  par  la  communication  des  rejiistres  des  navires 
ou  rôles  de  recjuipa^'e  conslatiul  que  de  t(»ls  individus  ont  fait  partie 
desdits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée. 

De  tels  déserleurs,  lorsqu'ils  auronl  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis|K)si- 
tion  desdils  Consuls  (iénéraux,  (Consuls,  Vice-Consuls  et  Accents  commer- 
ciaux et  |>ourront  être  enfermés  dan<  les  prisons  publiques,  à  la  réquisi- 
tion el  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  détenus  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  rendus  aux  navires  auxquels  ils  appartenaient  ou 
renvoyés  dans  leur  patrie  par  un  Iw^timent  de  la  même  nation  ou  un  autre 
halimcMil  qiieiconqtK*.  Mais  si.  par  (pielque  raison  provenant  du  fait  du 
(Consul  ou  V^^ent.  sur  la  réclarnalion  duquel  le  déserteur  aurait  été  arrêté, 
celui-ci  n'est  pas  renvoyé,  «lans  lespace  de  cpialre  mois  à  compter  du 
jour  d(»  sou  arrestation,  il  sera  mis  en  liberté  et  ne  sera  plus  arrêté 
pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  dcsf^rleur  se  irouvnil  avoir  commis  quelque  crime  ou 
délit,  il  pourra  être  sursis  h  sru)  exlimlition  jus(|u'à  ce  que  le  Tribimal 
saisi  de  Taffaire  ait  rendu  sa  sentence  el  que  celle-ci  ail  reçu  son 
exécution. 

\\\v  ^i.  Les  Minislres  el  autres  A^^ciUs  diplomatiques,  ainsi  que  Us 
(lonsuls-liénéraux.  (loiisuls  el  Vice-(]oiisuls  de  l'une  el  de  l'autre  îles 
Parties  (lontractantes  ne  pourronl.  «jans  aucun  cas.  ac(rorder  le  pavillon  ou 
la  palcnle  de  leur  nation,  ni  donner  leur  protection  à  aucun  bîUiment  qui 
n'appartiendrait  pas  elTeclivcnient  à  leurs  pays  respectifs. 

Seront  considères  comme  navires  hellènes  ou  otlomans  ceux  qui  navi- 
^;ueronl  el  seront  possédés  conforniéinenl  aux  rè';lementsen  vi;;ueur  dans 
chacun  des  deux  Ktals. 

Ahi.  )1\.  —  L«»s  Ministres  et  autres  Aiieiils  diplomali(|ues,  ainsi  que  les 
(](Hisiils  (iénéraux.  Consuls.  Vice  (]onsuls  et  A;4ents  (icmsulaires  des  deux 
IMiissances  contractantes  ne  poiuiont  Jamais  soustraire  publiquement  ou 
secrètem(»nl  les  sujets  de  l'autre  à  h^ur  autorité  lé^Mtime,  ou  les  proté;rer 
par  des  pas>eporls  ou  par  des  patentes. 
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Art.  24.  —  Les  Minisires  et  autres  Ajiienls  diplomatiques,  ainsi  que  les     1855 
OhisuIs  (iéiiéraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Aji^enls  (Consulaires  des  deux 
Puissances  conlraclanlcs,  jouiront,  dans  les  Etals  de  l'autre,  des  mi^mes 
honneurs,  égards,  privilèjijes  et  protection  que  ceux  des  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  exerceront  un  é^al  droit  de  surveillance  sur  leurs  propres  nationaux, 
et  ceux-ci  auront  librement  recours  à  la  juridiction  de  leurs  Autorités  Con- 
sulaires dans  leurs  procès  et  différends  qui  pourront  exister  exclusivement 
entre  eux  en  matière  civile  et  commerciale. 

Les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en  Crèce,  en  matière 
civile  el  commerciale,  entre  les  sujets  des  deux  Puissances,  ou  bien,  enlre 
les  sujets  Ottomans  et  des  sujets  étrangers,  el  vice-versa,  les  différends  et 
les  procès  qui  pourront  s'élever  en  Turquie  en  matière  civile  et  commer- 
ciale entre  les  sujels  des  deux  Puissances,  ou  bien  entre  les  sujets  Hellènes 
et  des  sujets  étrangers  seront  jugés,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  d*après 
les  principes,  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur  à  l'égard  des 
Nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  aussi  entendu  que  la  poursuite,  la  connaissance  et  la  punition  des 
crimes,  délits  et  autres  actions  punissables  qui  seraient  commis  par  les 
sujets  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'aulre, 
auront  lieu  conformément  aux  principes,  lois  et  règlements  qui  sont  et 
seront  en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs  h  l'égard  des  Nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  25.  —  les  délits,  crimes  ou  autres  actions  punissables  qui  se  com- 
meltraienl  à  bord  des  bAlimenls  marchands  de  Tune  des  Parties  Contrac- 
tantes, en  rade  ou  dans  les  ports  de  l'autre,  par  un  ou  plusieiu's  hommes  de 
réijuipage  envers  un  ou  plusieurs  homnres  du  même  ou  d'un  autre  équipage 
de  navire  portant  le  même  pavillon  ou  des  passagers  de  la  même  nation,  ne 
pourront  être  f)oursuivis  ni  jugés  par  les  autorités  locales;  l'inslruction  et 
le  jugement  seront  exclusivement  dévolus  aux  Consuls  ou  autres  Autorités 
compétentes  de  celle  des  deux  Parties  dont  le  pavillon  couvrirait  le  navire, 
conformément  aux  lois  respectives  des  deux  Pays. 

Il  en  sera  de  même  des  différends  de  toute  autre  nature  qui  s'élèveraient 
entre  les  personnes  sus-mentionnées. 

Art.  26.  —  En  cas  de  décès  d'un  sujet  Hellène  dans  les  Etats  de  S.  M.  I. 
le  Sultan,  ou  d'un  sujet  Ottoman  en  Grèce.  l'Autorité  Consulaire  de  la  juri- 
diction de  laquelle  dépendra  le  décédé  prendra  possession  de  la  succession 
de  celui-ci  pour  la  transmettre  à  ses  héritiers.  En  l'absence  de  l'Autorité 
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i55  consulaire  sur  les  lieux,  le  juge  compétent  de  la  localité  sera  tenu  de  trans- 
mettre Tinventaire  et  li'  produit  de  la  succession  à  l'Autorité  Consulaire  la 
plus  proche,  sans  réclamer  aucun  droit. 

Art.  i7.  —  Les  Hautes  Parties  (îonlractanles  conviennent  mutuellement 
que  tout  avantage  qu'elles  accordent  ou  accorderont  aux  commerçants,  aux 
produits  ou  à  la  navigation  d'une  nation  tierce,  est  ou  sera  immédiatement 
acquis  aux  commerçants,  aux  produits  et  à  la  navigation  de  leurs  Etats 
respectifs. 

Il  est  pourtant  entendu  que,  quant  aux  avantages  que  l'une  des  Parties 
contractantes  n'accorde  aux  produits  d'un  autre  Etat  que  sur  l'assurance 
d'avantages  particuliers,  celle-ci  sera  en  droit  de  réclamer  de  l'autre  des 
avantages  analogues. 

Art.  i8.  —  Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  de  ne  pas  rece- 
voir des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs  Etats:  d'em- 
ployer toute  la  rigueur  des  lois  contre  toutes  les  personnes  connues  pour 
être  des  pirates,  et  contre  les  individus  résidant  dans  leurs  territoires  qui 
seraient  convaincus  de  correspondance  et  de  complicité  avec  elles.  Tous  les 
navires  et  cari^^aisons  appartenant  aux  sujets  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, que  les  pirates  prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  dûment  autorisés,  qui  prouveront  l'identité  de  la  propriété,  et  la 
restitution  sera  faite,  même  quand  larlicle  aurait  été  vendu. 

Le  présent  Traité  sera  ralilié  et  les  raliticalions  en  seront  échangées  à 
(]onstantinople,  dans  l'espaee  df»  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  (juoi  les  Plénipotentiaires  respeelifs  Tout  si^'né  et  vont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Canlidja.  le  i7  Mai  IS:»:»  (i'i  Hamazan  1471 1. 

(L.  S.i  Flad.  CorMM)rRU)Tis. 
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NO  157. 


Convention  d'emprunt  ayee  l'Angleterre 
et  la  Franee. 

Signée  à  Londres  le  28  Juin  1855  (28  Cheioal  1271), 

Art.  \^.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'enf^^age,  sons  la  ralillcalion 
du  Corps  Législatif  de  France,  à  garantir  conjointement  et  solidairement 
avec  S.  M.  B.,  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  do  firande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  à  recommandera  son  Parlement  de  lauloriser  à  garantir, 
conjointement  et  solidairement  avec  S.  M.  TEmpereur  des  Français, 
l'intérêt  d'un  emprunt  de  S  millions  de  livres  sterlings  à  contracter  par 
S.  M.  Me  Sultan. 

Art.  i.  —  L'intérêt  payable  sur  ledit  emprunt  de  5  millions  sterlings 
sera  au  taux  de  4  pour  cent  par  an. 

En  outre,  la  Sublime  Porte  paiera  une  somme  de  1  pour  cent  par  an  sur  le 
capital  total  de  S  millions  sterlings,  comme  fonds  d'amortissement. 

Art.  :i.  -  L'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  dudit  emprunt  formeront 
une  charge  grevant  tous  les  revenus  de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement 
la  somme  annuelle  restée  libre  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  fait  de 
la  partie  aiïectée  au  premier  emprunt,  et,  en  outre,  le  produit  des  douanes 
de  Smyrne  et  de  Syrie. 

S.  M.  1.  le  Sultan  s'engage  à  faire  remettre  à  la  Banque  d'Anglelerre,  le 
23  Juin  et  le  23  Décembre  de  chaque  année, f'ou  avant  ces  époques,  le  mon- 
tant intégral  d'un  semestre  dlntérêt  et  d'amortissement  pour  tout  le  mon- 
tant dudit  emprunt  à  contracter  sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de 
S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  pour  la 
partie  réalisée  de  cet  emprunt,  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  emprunté 
soit  remboursé. 

^RT.  \,  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  de  (irande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  épargner  à  la  Sublime  Porte  les  frais  de 
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I85fi  remise,  consentent  ù  s'en^a^er  à  transmettre  au  Gouvernement  Ottoman 
les  sommes  provenant  <Ju<iit  emprunt  <ie  *i  millions  sterling  à  contracter 
SOUS  la  f^arantie  conjointe  et  solidaire  de  LL.  MM. 

Dans  ce  but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  dudit  emprunt  verse- 
ront les  sommes  provenant  de  cet  emprunt  à  la  Banque  d'Angleterre,  pour 
le  compte  du  (iouvernemenl  Turc,  pour  être  transmises  à  la  Sublime  Porte 
par  les  soins  des  (îouvernemenls  de  France  et  d'Anj^leterre. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  ratiliée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople  le  plus  tôt  possible. 

En  toi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectils  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  i7  Juin,  l'an  de  gnlce  18rM. 

(L.  S.)  Pkhsk.ny.  Clarendon.  MisoRt-s. 


NO  158. 

(lonYention  pour  Taeeession  de  la  Turquie 
et  de  la  Sardaipe 

à  la 

CouYenlion  franco-anglaise 

relative  aux  prises  marilimes. 

Siiftu'c  à  Ijiii(tres  h'  /.>  Xnrcnhrc  /<V.">.">  ( /.O  Ri'hi-ul-Hicel  1:^7 'J). 

S.  M.  rKinpeicur  des  iMaiiriiis  ol  S.  M.  la  \W\iw  du  lloyaunie-rni  de  la 
(irai)de-Hreta«^Mi(î  et  (rirlaiulc  ayaiil  pniposé  à  S.  M.  1.  le  Sultan  cl  à  S.  M. 
le  Hoi  de  Sardaij,Mie  <racréd<M"  à  la  (lonvcnlion  cnnchie  entre  la  France  et  la 
(irande-Brelaj^iic.  le  10  Mai  IS-i'i,  relaliveineiil  au  mode  de  ju;L;ement  et  de 
parta'^e  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de  la  précédente  ^'uerrc. 
et  celte  proposition  ayant  été  aj^réée,  LL.  sus.liies  MM.  ont  nommé  des 
Plénipotentiaires  pour  constater  celle  accession  par  une  Convention  for- 
melle, savoir: 

(Suivent  les  noms  des  Plénipoienliaircs). 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en     1855 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Aht.  l«f.  —  S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accèdent  à  la 
(iOnvention  concluo  h»  10  Mai  185'i  entre  la  Fran(îc  cl  la  Cirande-Breta^^Mie, 
relalivement  au  mode  de  jn^'ement  et  de  parta^^»  des  prises  l'ailes  dans  le 
cours  de  la  présente  j,'uerre,  ainsi  qu'aux  instructions  pour  les  Comman- 
dants des  bAtiments  de  guerre,  annexées  à  celle  Convention,  et  S.  M. 
TEmpereur  des  Franrais,  ainsi  que  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  acceptent  cette  accession.  En  conséquence, 
ladite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  ci-annexé,  sera  obliga- 
toire pour  LL.  MM.,  comme  si  elle  avait  été  originairement  conclue  entre 
Elles,  et  toutes  ses  dispositions,  qui  n'étaient  jusqu'ici  applicables  qu'aux 
deux  Nations  française  et  anglaise,  deviendront,  dès  à  présent,  applicables 
aux  quatre  Nations  alliées. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  15  Novembre  de  l'an  de  gr.1ce  1835. 

F.  DE  Persigny.    Clarendon.    C.  Musurus.    V.  E.  d'Azeglio. 


Annexe  n»  1. 

Convention  conclue  à  Londres  le  10  mai  1854,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  relativement  aui  prises  russes. 

s.  M.  TEmpereur  des  Françiiis  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  voulant  déterminer  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
le  jusrempnt  des  prises  (fui,  dans  le  cours  de  la  {^fuerre  actuelle,  pourront  être 
opérées  eu  commun  par  les  forces  navales  das  deux  Nations,  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun  des 
deux  Pays  par  les  croiseurs  de  l'autre,  et  voulant  régler  en  môme  temps  le  mode 
de  répartition  des  produits  des  prises  effectuées  en  commun,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

(Suivent  les  noms  des  Plénipotentiaires.) 
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1855         Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleios  pouvoirs,  trouvés  en  due  fonne,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  W.  —  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par  les  forces  navales  des 
deux  Pays,  le  jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction  du  Pays  dont  le  paviUoa 
aura  été  porté  par  Tofficier  qui  aura  eu  le  comniundement  âU|)érieur  dans  ractioD. 

Art.  2.  ^Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de  Tune  des  deux  Nations 
alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à 
intimider  Tennemi  et  à  encourager  le  capteur  effectif,  le  jugement  en  appartiendra 
à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  3.  —  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine  marchande  de  Tun  des 
deux  Pays,  le  jugement  en  appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  Pays  du  bâti- 
ment capturé;  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiction,  le  sort  du  bâtiment. 

Art.  4.  ~  En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles précédents  : 

1»  Si  la  capture  a  été  faite  |)ar  des  bâtiments  des  deux  Nations  agissant  en  com- 
mun, le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera 
divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  la  Nation  alliée,  s<»ront  payées  ei  délivrées  à  la  |x»rsoone 
qui  sera  dûment  autorisée  par  le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir,  et  la  n^parti* 
tion  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite  par  les  soins  de 
chaque  Gouvernement,  suivant  les  lois  et  règlements  du  Pays. 

2»  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  Tune  des  deux  Nations  alliées,  en 
présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le  partajie,  le  payement  et  la  réparti- 
tion du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront 
lieu  également  de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

>  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  Pays  a  été  jugée  par  les 
tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  néces- 
saires, sera  remis  de  la  même  manière  au  (iouvernement  du  capteur,  pour  être 
distribué  conformément  à  ses  lois  et  règlements. 

Aht.  5.  —  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Leurs  Majestt^  se  con- 
formeront pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises  aux  instructions  jointes  à  la 
présente  (Convention,  et  (|ue  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  modifier,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  g  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  Convention,  il  y  aura  lieu 
de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera 
sur  sa  valeur  effective,  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou 
plusieurs  officiers  com()étenls  pour  concourir  à  l'estimation. 

En  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera  quel  ofticier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  7.  —  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront  traités  suivant  les  lois 
et  règlement  du  I*ays  auquel  la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la 
capture. 
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Art.  8.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiflcations  en  seront      1855 
échanfi^ées  à  Londres  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  10  mai  de  Tan  de  grâce  1854. 

A.  Walewski.  Clarendon. 


Annexe  n»  2. 

InstroftioDS  pour  les  commandants  des  bAlimenls  de  gnerre 

de  S.  M.  TEmperenr  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 

de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  siprnée  le  10  de  ce  mois,  entre 
S.  M.  riiimporeur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  la  juridiction  à  laguelle  devra  appartenir  le 
jugement  des  prises  opérées  en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites 
sur  des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun  des  deux  États  par  les 
croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effec- 
tuées en  commun.  Pour  assurer  l'exéc^ïtion  de  celte  Convention,  vous  aurez  à  vous 
conformer  aux  instructions  suivantes  : 

Art.  U^.  —  Lorsque  par  suite  d'une  action  commune  vous  serez  dans  le  cas  de 
rédiger  le  rapport  ou  le  procès-vorbal  d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer 
avec  exactitude  les  noms  des  bc'^liments  de  pruerre  présents  à  l'action,  ainsi  que  de 
leurs  commandants,  et,  autant  que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord 
de  ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action,  sans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès-verbal  à  l'officier  de  la  Puis- 
sance alliée  qui  aura  eu  le  commandement  su|)érieur  dans  l'action,  et  vous  vous 
conformerez  aux  instructions  d^  cet  officier  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
prendre  pour  la  conduite  et  le  jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous 
son  commandement. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre  nation,  vous  vous  confor- 
merez aux  règlements  de  votre  propre  Pays,  et  vous  vous  bornerez  à  remettre  à 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  Puissance  alliée  présent  à  l'action  une  copie 
certifiée  du  rapport  ou  du  procès-verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  2.  —  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en  présence  et  en  vue  d'un 
bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionnerez  exactement,  dans  le  rapport  que  vous 
rédigerez,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et.  dans  le  procès- verbal  de  capture, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord 
au  commencement  de  Faction,  sans  distinction  de  grades,  ainsi  que  le  nom  du 
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355  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  8*11  est  possible,  le  nombre 
d'hommes  embarqués  à  t)ord,  également  sans  distinction  de  grades.  Vous  remet- 
trez une  copie  certifiée  do  votre  rapport  ou  procés-verbal  au  commandant  de  ce 
bâtiment. 

Art.  3.  —  Lorsque,  en  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport  d'objets  de  con- 
trebande, de  trou()e8  do  terre  ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépêches  officielles  de 
ou  pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  le  cas  d'arrêter  ou  saisir  un  bâtiment  de  la 
marine  marchande  du  Pays  allié,  vous  devrez  : 

to  Rédiger  un  procès-verbal  énonçant  le  lieu,  ta  date  et  le  motif  de  l'arrestation, 
le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage,  et 
contenant,  en  outre,  la  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison  : 

2®  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'inventaire,  tous  les  papiers 
de  bord,  tels  que  actes  de  nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  chartes-parties, 
connaissements,  factures  et  autres  documents  propres  à  constater  la  nature  et  la 
propriété  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  ; 

3»  Mettre  les  scellés  sur  les  écoulilles; 

4o  Placer  à  bord  un  officier  avec  tel  nombre  d'hommes  que  vous  jugerez  conve- 
nable pour  prendre  le  bâtiment  en  charge  et  en  assurer  la  conduite; 

5»  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  do  la  Puissance  dont  il  portail  le 
pavillon  ; 

6*5  Faire  remettre  le  bàlimont  aux  autorités  du  port  où  vous  l'aurez  fait  conduire, 
avec  une  expédition  du  procùs-verbal  et  de  l'invontairo  ci-dossus  mentionnés,  el 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  los  papiers  de  bord. 

AhT.  4.  —  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capluré  se  fera  délivrer  un  reçu 
constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  quo  la  délivrance  qu'il  aura  faite  du 
paquet  cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus 
mentionnés. 

Akt.  5.  —  En  cas  de  détresse,  si  lo  bâtiment  capturé  est  hors  d'étal  de  continuer 
sa  routo,  rofficier,  chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance,  pourra  entrer  dans  un  port  do 
son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre,  et  il  remettra  sa  prise  à  ranlorilé  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  consul  de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans 
un  port  neutre,  sans  préjudice  dos  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement 
de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  quo  lo  rapport  ou  procès- verbal  et  l'in- 
ventaire qu'il  aura  rédigés,  ainsi  quo  lo  paquol  oacholé  contenant  les  papiers  du 
bord,  soient  envoyés  exaclemonl  à  la  juridiction  chargée  du  jugement. 

Akt.  t).  —  Vous  ne  considérerez  pas  comme  prisonniers  et  vous  laisserez  libre- 
ment débarquer  los  femmes,  los  enfants  et  les  personnes  étrangères  au  métier  de^ 
armes  ou  à  la  marine,  (|ui  so  trouveront  à  bord  dos  bâtimenU  arrêtés. 

Sauf  colle  exception  et  colles  (juo  vous  su*rgorora  le  soin  dr  votre  sûnMé,  vous 
no  distrairez  aucun  individu  du  bord  ;  dans  tous  los  cas,  vous  conserverez  à  boni 
le  capitaine,  le  subrécargue  et  ceux  dont  lo  témoignage  serait  essentiel  pour  le 
jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'exception  ci-dessus  indiquée 
au  §  t«r,  tous  les  individus  quelconques  trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 
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Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujels  alliés  ou  neutres,  trouvés  sur  les  bâti-      1885 
meuls  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction  rfue  celle  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  la  sécurité  du  bâtiment. 

(juant  à  vos  nationaux,  vous  les  traitoroz  conformément  aux  instructions  <;^né- 
rdlos  dont  vous  étj»s  muni,  et  vous  n'aurez,  on  aucun  cas,  à  les  remettre  à  une 
juridiction  étrdnn:ére. 

Les  bommes  distraits  excoptionnellemcnt  «lu  bord  des  bâtiments  capturés  devront 
être  ultérieurement  renvoyés  dans  lour  pays,  s'iis^appartiennent  à  la  nation  alliée; 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  soront  traités  comme  s'ilsjse  fussent  trouvés  sur 
des  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 

A.  Wai.ewski.         Clarendon. 


Dans  le  recueil  Medjmouaï,  vol.  [V,  p.  :î37,  se  trouve  aussi  le  texte  turc  d'un  article  uni- 
que et  secret,  signé  à  Londres  le  10  mai  IS'il  entre  la  France  et  TAuji^leterre,  relatif  au 
mode  de  partage  des  prises  de  bâtiments  de  guerre.  La  Turquie  et  la  Sardaigne  ont  adhéré 
à  cet  engagement  et  signé  un  article  dans  le  même  sens  (ibidem,  p.  340). 


NO  159. 

Déclaration   pour   Taeeession   de   la   Turquie 
et  de  la  Sardaigne 

à  la  déclaralion  do  10  Juillet  1835  entre  la  France  el  l'Angleterre 
sor  le  partage  des  trophées  et  du  butin. 

Signée  à  Londres  le  15  Novembre  1855  (19  Rébi-ul-Rwel  1272), 

Les  Gouveniemenls  de  France,  de  la  Grande-Bret<igne  el  d'Irlande,  de  la 
Porte  OUomaiie  el  de  Sardai^çne,  voulanl  ré^'ler  entre  eux,  d'après  les  bases 
précédemment  arrêtées  enlre  la  France  (M  la  (Îrandc-Bretaj^ne,  le  mode  dit 
partage  des  trophées  el  du  bulin  pris  par  leurs  armé(»s  de  terre  combinées, 
il  aélé  convenu  entre  les  soussignés,  au  nom  d(^  leurs  (îouvernemenls  res- 
pectirs,  qui  les  ont  dûment  autorisés  à  cet  olTet.  ce  qui  suit  : 

l»  Les  dispositions  convenues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
relati\ emenl.au  partaj,^e  des  trophées  et  du  bulin  pris  par  leurs  armées  de 
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)55  terre  combinées,  telles  qu  elles  sont  constatées  par  les  déclarations  échan- 
gées à  Paris  le  1«' Juillet  IHTiîi.  dont  copie  est  ci-annexée,  deviendront 
communes  à  la  Porle  Ottomane  et  à  la  Sardaigne,  comme  si  elles  avaient 
été  orij;lnainMiienl  convenues  entre  les  quatre  Puissances. 

i"  Il  sera  adjoint  h  la  Commission  mixte  mentionnée  en  Tartiele  o  de  la 
susdite  déclaration,  deux  délé^^ués  et  deux  sur-arhilres  Ottomans  et  Sardes, 
mais  il  est  entendu  que  chaque  membre  de  la  (Commission  ne  concouna 
qu'à  la  décision  des  ((uestions  qui  intéressent  son  (louvernement. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  si^né  la  présente  Déclaration  en  quatre  exemplai^i^ 
et  y  ont  apposé  le  c^ichet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  \*i  Novembre  de  l'an  de  ^r;k'e  18r>3. 

F.  DE  PERSMiNv.    Claiiknoon.     C  MrsiHrs.    V.  E.  d'Azecuo. 


AWEXK. 


Déclaration  porlanl  arrangement  entre  la  France  et  la  (irande-Brelagoe 
au  sujet  du  partage  des  trophées  et  du  butin. 

Signée  à  Paris  le  10  Juillet  1^55. 

Le  (louvernement  de  S.  M.  l'Knipereur  des  Frafieais  el  le  GouvornenieiU  do 
S.  M.  i^ri  Lan  nique  désirant  réi^ier  le  mode  de  parla;ie  des  trophées  et  du  butin  pn> 
\n\r  leurs  années  de  terre  combinées,  sont  convenus  d'a[)pli(|uer  a  ce  partage  les 
principes  posés  par  la  (lonvention  du  10  Mai  l.sr)i.  el  par  son  article  additionnel 
secret,  relativement  aux  prises  laites  sur  mer. 

En  conséquence,  il  demeure  entendu  : 

t"  (Jue  les  drapeaux,  canons  et  autres  objets  susceptibles  d'élre  cousidèn^s 
comme  trophée,  pris  par  des  corps  on  parties  de  corps  appartenant  aux  armées  do 
terre  di':^  deux  Pays  et  aizissant  en  commun,  avec  ou  sans  le  concours  des  forces 
navales  comhinées.  seront  partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements; 

*2o  Uue  ce  parta'je  aura  lieu  ()ar  (virps  d'armée; 

:W  Uu'un  tirafre  au  sort  entre  les  deux  Commandants  en  chef  déterminera  le 
premier  choix  pour  chaijne  nature  de  trophées; 

'i*>  One  \v  parlaire  du  butin  el  de  la  valeur  des  trophivs,  tels  que  canons,  cais- 
sons el  antres  ohjels  susceptibles  devalualion.  aura  li<'u  entre  les  deux  (iouveni"- 
menls.  suivant  le  nomiire  d'hommes  qui  auront  concouru  a  la  capture  el  sans 
déduction  de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'aclio  i,  pour  h»  produit  en  être  distribue 
selon  la  léjjrislation  intérieure  de  chaque  Pays; 
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50  Que  les  ({uestions  contentieuses  qui  pourraient  s'élever  à  roccasioii  du  partage  1855 
du  butin  seront  décidées  par  une  Comniission  mixte  établie  â  Paris  et  formée  do 
deux  délégués,  l'un  Français,  Tautro  Anglais,  désignés.'par  les  Gouvernements 
respectifs.  Ces  délégués,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisi- 
ront deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par  le  sort,  pour  agir  comme  sur- 
arbitre  dans  tous  les  cas  où  ils  pourraient  eux-mêmes  cHre  en  désaccord.  La  déci- 
sion des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  sur-arbitre,  sera  [délinitive  et  sans 
appel; 

Ho  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'évaluation  d'un  objet  pris,  cette 
évaluation  sera  faite  par  une  Commission]  mi xte^^com posée  d'ofliciers  compélenis. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  |)ar  leurs  Gouvernements  res- 
|)ectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  juillet  1855. 

Walewski.  Cowley. 


FIN   DU  TOME  DEUXIÈME 
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